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ecàid. 


AvcvKï  histoire  particulière  du  Parlement  de 
Provence  n'a  été  publiée  jusqu^à  ce  jour;  cepen- 
dant, de  tous  les  Parlemens,  c'est  peut-être 
celui  qui  présente  le  plus  de  ces  grands  et  - 
beaux  exemples  à  imiter,  et  auquel  on  puisse 
reprocher  le  moins  de  ces  écarts  dont  il  est  si 
difficile  de  se  préserver ,  au  milieu  des  prospé- 
rités et  des  tourmentes  d'une  longue  existence.   . 

Cette  histoire  complète  du  Parlement  de  Pro- 
Tence ,  à  laquelle  la  modestie  de  Tautettr  s'est 
contenté  de  donner  le  titre  UlEssais  historiques. 


sera  du  plus  vif  intérêt  pour  les  hommes  qui 
aiment  à  observer  la  marche  des  événemens, 
et  à  remonter  à  leurs  causes,  mais  surtout 
pour  tous  les  corps  de  judicature ,  puisqu'elle 
prouve  qu'autrefois,  comme  aujourd'hui,  la 
Magistrature  française ,  pénétrée  d'amour  pour 
nos  Rois ,  a  toujours  rempli  avec  fidélité  les 
devoirs  qui  la  rendent  un  des  soutiens  les  plus 
fermes  du  trône ,  et  que ,  dans  tdus  les  temps , 
elle  s'est  opposée ,  comme  une  digue  insurmon- 
table, aux  efforts  etaux  ambitions  qui  tendraient 
à  af£sdblir  l'autorité  tutélaire  de  nos  Princes, 
et  à  priver  la  France  d'une  partie  des  bienfaits 
dont  elle  est  redevable  à  l'auguste  famille  dés 
'Bour]K)n8. 

^  IL  appartenait  à  l'un  des  menibres  de  la  Cour 
appelée  à  succéder  au  Parlement  de  IVovence , 
d'en  transmettre  l'histoire  à  la  postérité.  Le 
lecteur  jugera  s'il*  était  possibl^^  de  tenir  la 
phune  tout  à  la.  fois  avec  plus  de  foirce  et  de 
modération ,  avec  plijis  de  sagesse  et  d'indé- 

« 

pendànce ,  de  louer  Avec  piuA  d'impartialité  et 

de  blâmer  avec  plus  d'égards^ 

.    L'auteur  a  eu  ^heureuse  idée  de  placer,  im*- 


(3) 

médiateinent  après  un  Discours  préliminaire 
remarquable  par  la  profondeur  des  pensées, 
la  Liiste  des  membres  du  Parlement ,  où  sont 
inscrits  par  ordre  chronologique  des  noms  dont 
quelques  uns  sotnt  devenus  historiques.  Cette 
Ld^te  est  un  glorieux  monument  élevé  devant 
le  tenlple  de  la  jtrstice  en  l'honneur  de  tous  ceux 
qui  se  montrèrenl;  ses  fidèles  oracles. 

K 

Les  Éâsais.  historiques^  imprimés  sut  papier  et  avec 
des  caractëres  ooiiformes  à  ce  Prospectus,  formeront 
3.  Tolumes^  cliacun  de  5oo  pages.  Les  deux  premier^  pa- 
raissent ensemble  et  sont  en  vente  :  le  troisième  sera 
publié  dans  le  cojiuant  du  mois  de  septembre  procbain, 
Ijé  prix  de  chaque  «vcd.  est  de  7  fr. ,  et  de  8  fr.  yS  cent, 
par  la  poste. . 

Quelques  exemplaires  ont  été  tirés  sur  papier  vétîn 
superiin.  Prix,  i4  fr.  le  volume. 

'  A. PlHAH DelaforBST, Impr.-Écliteur,  rue desKoyers ,  n» 3;; 
j  DsLAFOiiEST ,  jLibniifc,  rop  èts  Filhes  $.-ThotDas,  n«  7; 
<!hez<])£|j^U^AT,  Libraire,  au  PaUis-Eoyal)  galerie  de  bois. 
Arthus  Bbrtratïd  ,  Libraire  ,  rue  Hautereuillc ,  ij»  ^3. 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE . 


jL^origine  des  institutions  humaines  ,  même 
les  plus  brillantes,  est  ordinairement  digne  à 
peine  de  fixer  l'attention.  Tout  ce  qui  vient  de 
l'homme  ne  se  développe  que  lentement  et  par 
degrés  ;  et  quelque  étendue  qu'il  soit  parvenu , 
avec  le  temps,  à  donner  à  sea  créations,  elles 
sont  assujéties  aux  lois  de  sa  propre  nature ,  et 
j)ortent  l'empreinte  de  sa  petitesse  et  de  sa  fra- 
gilité. Les  Parlemens  en  France ,  par  un  rare 
prodige ,  ofirent  peut-être  seuls ,  dès  leur  nais- 
satice,  des  idées  de  majesté  et  de  perfection 
dont  on  chercherait  vainement  des  exemples; 
soit  que  les  gratids  bienfaits  qui  signalèrent 
plus  tard  leur  existence ,  aient  attiré  naturelle- 
jnent  sur  leurs  premiers  jours  le  respect  et  la 
vénération*  que  leur  méritèrent  ensuite ,  à  si 
juste  titre,  les  services  les  plus  éclatans  dans 
les  plus  belles  époques  de  leur  gloire  ;  soit 
qu'en  effet ,  par  le  plus  rare  privilège,  ils  aient 
obtenu ,  presqu'en  naissant ,  les  faveurs  dis- 
tinguées des  Rois  'et  l'honorable  confiance  des 
peuples. 

L'histoire  des  Parlemens  est  comme  celle  de 

I.  A 


H  DISCOURS 

ces  gi'andes  familles  patricienties  dont  la  gloire 
hérédiiairç ,  remontaàt  aux  générations  les  plus 
reculées ,  est  d'autant  plus  imposante ,  qu'il  est 
plus  difficile  d'en  établir  l'origine.  Alors  des  il- 
lusions ingénieuses  viennent  embellir  la  réalité 
qu'un  vague  mystérieux  enveloppe  j  et  Ton 
juge  avec  complaisance  de  la  graQdeiir  primi- 
tive d'une  institution  ou  d'une  famille ,  par  les 
développemens  qu'elles  doivent  à  diverses  cir- 
constances, et  à  la  succession  des  siècles.  Cest 
ainsi  que  TopinioA  commune  fait  remonter  l'o- 
rigine des  Parlemens  jusqu'à  celle  du  trône,  et 
les  confond  avec  ces  assemblées  de  guerriers 
qui ,  aussi  anciens  que  la  monarchie ,  se  réunis- 
saient en  armes  pour  décider  des  intérêts  du 
pays,  et  pourvoir  aux  soins  de  la  guerre  qui  les 
occupaiit  presque  exclusivement. 

Les  savantes  recherches  d'un  habile  écrivain 
de  nos  jours  y  sont  venues  toutefois  fixer  nos  in- 
certitudes, en  assignante  la  conquête  les  titres  l,es 
plus  importons  et  les  plus  fastueux  de  ces  corps 
politiques  et  judiciaires.  Mais^  s'il  faut  convenir 
que  les  Parlemens  ne  furent  pas  les  successeurs 
légitimes  de  ces  assemblées  nationales  ou  re- 
présentatives qui  entouraient  le  monarque  , 
pour  donner  une  nouvelle  force  à  l'autorité  de 
ses  résolutions,  ne  serait-il  pas  injuste  de  les 
frapper  d'anathfime  dans  leur  source ,  et  boule- 


y 
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veesant  toutes  lesidées^  d'oser  les  flétrir  da  nom 
d'usurpateurs?  Cette  conséquence  serait ,  sans 
doute^  trop  rigoureuse  ;  et ,  quoique  l'on  puisse 
contester  aux  Parlemens  le  droit  de  rattacher 
leur  naissance  aux  premières  assemblées  de  la 
nation ,  il  faut  reconnaître  que  y  dès  qu'elles 
cessèrent  d'exister,  et  que  la  monarchie  fran- 
çaise continua  néanmoins  à  être  monarchie 
tempérée,  il  appartenait  aux  Parlemens  d'en 
perpétuer  le  souvenir. 

Mais  quand  même  leuris  premiers  titres  pour- 
raient être  attribués  à  l'ambition  et  à  la  con- 
quête ,  l'assftitiment  des  siècles  et  les  conces- 
sioas  Successives  des  Rois  ne  les  auraient -ils 
pas  suffisâunment  légitimés?  Ce  n'est.qu'une  oc- 
cupation récente ,  dépourvue  d'une  adhésion 
générale  et  libre ,  qiû  constitue  l'usurpation. 

On  peut  donc  avouer  des  lacunes  intermé- 
diaires, des  conquêtes  multipliées,  sans  dimi- 
nuer la  dignité  des  corps  importans  sur  lesquels 
nous  allons  porter  nos  méditations. 

Déjà  l'auteur  que  nous  avons  cité ,  aussi  pro- 
fond que  judicieux ,  s'est  occupé  du  même  sujet  ; 
déjà  il  a  examiné  l'origine ,  les  développemens 
et  l'esprit  des  Parlemens  de  France,  et  a  rempli 
cette  tàehe  difficile  avec  une  telle  supériorité , 
qu'elle  devient  décourageante  pour  notre  insuf- 
fisance et  notreiaiblesse.  Mais,  avant  de  péné- 
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trer  .dans  les  «annales  du  Parlement  de  Pto- 

» 

vence ,  il  nous  importait  trop  d'étudier  l'origine 
des  Parlemens  du  royaume,  pour  que  nous 
pussions  hésiter  de  donner  nous-mêmes  une 
idée  générale  de  cette  institution  imposante 
qui ,  comptable  sans  doute  envers  la  postérité 
de  beaucoup  d'erreurs  produites  nécessairement 
par  l'ignorance  des  temps  et  les  passions  des 
hommes,  n'en  a  pas  moins  laissé  de  profonds 
souvenirs  d'admiration,  de  respect  et  de  recon- 
naissance. 

Le  nom  de  Parlement  ou  Parliement  qui  s'at- 
tache aux  grands  corps  dbnt  il  s'a^t  ici ,  vient 
du  mot  celte  parler  ou  parlier,  et  fut  d'abord 
employé  généralement  à  désigner  toutes  les  as- 
semblées dont  la  discussion  sur  quelque  nia-' 
tière  était  l'objet. 

Sans. nous  arrêter  à  définir  les  acce])tions 
noml>reuses  de  cette  dénomination-,  dans  bes 
temps  d'ignorance  où  les  noms  et  les  choses 
étaient  également  confondus ,  hàtons-nous  d'ar- 
river à  ces  premières  assemblées  qui ,  par  leur 
stabilité  et  leur  but  direct,  méritèrent  d'être 
appelées  Cours  de  Justice. 

Dans  les  premiers  temps,  et  tandis  que  la  na- 
tion encore  barbare ,  mais  essentiellement  guer^ 
rière ,  ne  songeait  qu'à  défendre  ou  agrandir 
son  territoire  par  les  armes,  c'était  aux  comtes 
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et  aux  grands  qu'était  arbitrairement  dévolu 
le  aoin  dé  régler  les  différens  des  particu- 
liers (i).  Mais  les  accroissemens  de  la  popula-« 
tien  ,  .  la  multii^cité  des  rapports  sociaux 
qu'ils  amenèrent,  et  Fédat  de  quelques  lumiè- 
res qui  en  furent  la  conséquence ,  firent  puis- 
samment comprendre  l'indispensable  ]>esoin  de 
la  justice;  et  le  gouyernement  qui  s'amélio- 
rait progressivement,  forma,  sous  le  nom  de 
Conseil  du  Roi,  Placitum  Regium,  une  G>ur 
r^lée  qui  allia  de  vastes  attributions  admis- 
tratives  aux  plus  importantes  fonctions  judi- 
ciaires.   .  • 

£n  sa  première  qualité,  elle  examinait  les 
questions  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  et  prépa- 
rait les  projets  d^  lois  qui,  pour  être  exécu- 
toires ,  devaient  être  promulguées  dans  les  as- 
semblées générales  et  extraordinaires  de  ta 
nation ,  connues ,  non  plus  comme  autrefois , 
sous  le. nom  si  général  de  Parlement,  mais 
sous  celui  de  Champ  de  Mars  ou  de  Mai. 

Comme  Cour  de  Justice,  ce  Conseil  privé  du 
Roi ,  qui ,  dans  ce  cas ,  prenait  la  dénomination 
de  Cour  du  Roi,  rendait  la  justice  au  nom  du 
monarque  ,  en  recevant  les  plaintes  portées 


(i)  M.  Henrion-dcPeusey,  de  l'Aut,  Jud.,  p.  s  et  3. 
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contra  les  centeniers  et  lés  ccfintes,  et  vérifiant 
les  appels  des  jugexnens  rendus  par  ces  premiers 
magistrats. 

L'coîgine  des  Parlemens  remonte  évidem^ 
ment  à  cette  institutnin  (i).  Mais  les  bornes 
que  nous  nous  sommes  prescrites,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  ^arrêter  davantage  à  cet 
antique  berceau  de  la  haute  magistrature  (2). 

Ce  Conseil  du  Roi  fut  naturellement  subor- 
donné pour  'ses  accroisseniiens  progressifs  à  la 
puissance  royale  elle-mdme;  marchant  avec 
elle ,  en  conservant  néanmoins  ses  attributions 
primitives,  il  fut  nécessairement  faible  ou  pnis^ 
sant ,  selon  la  position  du  monarque^ 

Sous  les  Bx>is  libres  et  fiers  de  la  première  et 
de  la  seconde  race,  ce  Conseil  étendit  sa  juri- 
diction sur  toute  ta  France ,  tandis  que  sous  les 
Rois  £sdnéans  et  durant  la  féodalité ,  son  ressoit 


(  I  )  Voyez  Larocheflayîa  y  des  Parlemens  de  France , 
in-folio  9  pag.  a  et  suiv* 

(2)  Op  en  trouve  d'ailleurs  les  détails  présentes  avec 
la  plias  grande  clarté  dans  la  sayante  iKTRODUcriON  par 
M.  Rives,  qui  n'est  pas  seulemei^t,  comjne  abîen  voulu 
le  dire  cet  écrivain^  le  plan  d'un  grand  ouvrage^  mais 
un  grand  ouvrage  même^  qui,  sous  un  titre  modeste, 
offre  dans  un  cadre  étroit  tout  ce  qu'on  pourrait  désirer 
de  la  production  la  plus  étendue. 
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se  trouva  cjroonflciit  aux  domaines  directs  de 
la  GOtixouiie ,  parceque  alors  la  France  étant  di- 
yiaée  en  pays  de,  l^obéUsance  le  Roi  ^  hors  de 
tobéisBance  le  Roi ,  les  événement  politiques 
avaient  ccMidacré ,  fiu  grand  dèlnmeat  des  peu-^ 
pies,  la  maxime  :  Chacun, des  ifarons  est  soa^ 
vemin  en  sa  èaronie  (  t) ,  î 

Cependant,  en  arrivant  autrftne,  Hugues 
Capet  augmenla  de  ses  vastes  possessions  les 
domaines  de  la  couronne.  Le  régime  féodal  i^e^ 
çut  encore  un  coup  plnsiatal  de  l'affirotnebisse-^ 
ment  des  comnaunes  qu'une  politique  éclairée 
conseilla  à  Louis-le-Gros  ;  et  lès  Groisade^^  denix 
règnes  après ,  opérèrent  dans  le  même  sens  la 
plus  utile  révolution ,  en  e3;akant  l'enthou- 
siasme des  grands  {jour  la  gloire.  Dans  se^ 
transports  impétueux  et  instantanés  j  elfe  rom**> 
pit  de  vieilles  luibitudeff,  et  lea  phis  cb^es  âf-^ 
fections ,  en  les  déterminant  à  aliéner  leurs  ma- 
noirs antiques ,  afin  d'obtenir  les  moyens  d'aU 
ler^  sous  )a  hfiinniéce  de  leur  suseraiii ,  cuèîlHr 


Mtai 


(i)  VoUaire,  Hist,  du  ParhnimU  de  Pcfriê ,  tB^ytr^ 
compl. ,  loin.  XXVU.  Les  cUiblisseinen»  dç  Sajnt-Louis , 
Iiv.  I ,  cil.  24  ,'[>orlaIciU  eu  même  leinps  :  Èers  si  a  touie 
Justice  en  'sa  terre  ;  ne  ti  roi  ne  peut  mettre  lati  en  lu 
terre  au  hanm  Bcma  son  OBsentemenf  i  n'e  U  bersn'é  peut 
mettre  bau  au  vapassor. 
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les  lauriers  qu'ils  ambîtiomiaiént.  Ces  oonjonc- 
tures  naavelletf  relevèrent  le  peuple  de  l'abjeo- 
lion  dans  laquelle  il  languissait  ;  la  monai-cfaie 
s'agrandit ,  et  se  fortifia  de  toute  la  liberté  qu'il 
parvint  à  pbtenir.  La  sage  politique  de  Saint- 
Louis,  les  vues  élevées  de  Philippe-le-Bel  son* 
petit-fib ,  achevèrent  ce  que  tous  ces  évène- 
mens  avaient. si  heureusement  commencé ,  et 
donnèrent  au  royamne  nn  aspeet  tout  nouveau 
de  grandeur  qui  dut  amener  de  salutaires  chan- 
gemens  dans  l'administration  de  la  justice. 

Philippe-le-Bel ,  cherchant  à  faire  oublier 
par  des  soins  paternels  et  des  innovations  aussi 
vastes  qu'heureuses ,  les  troubles  des  premières 
années  de  son  régne ,  conçut  la  belle  pensée  de 
rendre  la  justice  sédentaire ,  tandis  qu'attachée 
jusqu'alors  à  la  suite  des  Rois ,  ses  oracles  se 
perdaient  dans  le  tumulte  des  camps.  En  effet , 
l'ordonnance  de  \Z^i ^  propter  comnwdum  sub- 
jêçtqrum  nostrorum  et  expeditionem  causarum, 
fixa  la  partie  du  Conseil  privé  qui ,  sous  le  nom 
de  Plaid  du  Roi ,  Placitum  Begium,  était  chargée 
de  distribuer  la  justice  (i)  ;  et  c'est  ainsi  que 
deux  Parlemens  furent  annuellement  tenu^  à 
Paris,  un  Échiquier  à  Rouen ,  des  Grands-Jours 
à  Troyes ,  et  un  Parlement  à  Toulouse. 

1 

(i)  M.  Henrion-dc-Peusey,  de  VAiU.  Jud,,  p.  ^g. 
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Tous  ces  tribunaux  durent,  jager  par  appel 
et  en  dernier  ressort  (i),  le  Roi  ne  s'é^ant  ré- 
servé le  droit  de  prononcer  lui-même  que  dans 
des  cas  extraordinaires,  et  lorsqull  y  aurait  pré- 
somption fondée  que  la  cause  avait  été  mal  ju- 
gée ou. mal  instruite  :  si  aliquid  ambiguitatis 
vel  errons  contirkere  videretur  (3). 

En  succédant  ^u  trône  de  Philippe-le-Bel  y 
comme  aux  désirs  d'^mélioratiou  qui  l'ayaieiit 
animé ,  Philippe-le-Long  comprit  que,  s'il  était 
nécessaire  d'assurer  à  la  justice  une  action  per- 
manente ,  il  fallait  en  même  temps  entourer  le 
monarque  de  sages  Conseillers  qui ,  constam- 
ment attachés  à  ses  pas ,  fussent  à  portée  de  le 
diriger  par  leu|«  lumières.  ^ 

Ce  besoin  indispensable  donna  lieu  à  la  sépa- 
ration  de  l'administration  et  de  la  justice ,  et 
forma  l'origine  particuUère  et  diiincte  des 

» 

Parlemens  proprement  dits,  et  du  Conseil-d'E- 
tat  (3J.  On  ne  saurait  ne  pas  le  reconnaître ,  ^^t 
nous  nous  arrêterons  quelques  instans  a  cette 


(1)  Ordinamus  §t  atatuimus,  porte  cette  ordonnance, 
quàd  nuUa  ccmsa  in  dicta  nostra  curia  Parlamenti  in- 
troducatur,  nisi  sit  talis  quàd  sue  jure  ibidem  debeat 
agiUfg^  siciU  ccuuœ  pcunum  Franciœ, 

(a)  Voltaire,  Hiêi*  du  Pariem^  de  Parie, 
(3)  yoye%  Pasqnier^  Heclierchee ,  chap.  VI. 
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organisation  nouvelle  qui ,  distinguant  des  pou- 
voirs dont  l'alliance  devait  être  dangereuse , 
assurait  à  la  justice  une  immutabilité  indispen- 
sable, pour  la  rendre  indépendante,  et  par' là 
même  plus  salutaire. 

Nés  dans  le  palais  des  Rois ,  attachés  jusqu'à 
cette  époque  à  la  f<ntune ,  au  caractère ,  à  la 
mobilité  des  souverains ,  les  Parlemens  durent 
une  honorable  émancipation  à  Pfailippe-le-Long 
qui ,  les  affranchissant  des  influences  de  la  ver- 
satilité et  de  l'aii>itraire ,  posa  les  fondemens 
glorieux  de  cette  autorité  que  devait  soutenir 
l'affection  nationale. 

Poui^réaliser  ce  bienfait,  le  souverain  éclairé 
qui  en  avait  <x)nçu  l'idée ,  forlna  le  nouveau 
tribunal  de  trois  classes  différentes  de  person- 
nes, dont  chacune  eût  des  fonctions  partiou- 
lières.  Composé  des  hauts  barons ,  de  clercs  et 
de  rapporteurs  ,  les  premiers  eurent  seuls  le 
diNt>it  de  décider  les  différens ,  et  formèrent  la 
Grand'Ghambre  où  ils  furent  désignés  daas  le 
langage  du  temps ,.  sous  le  nom  de  Conseillers 
Jugeurs^  les  autres  entrèrent  dans  les  Cliom-  ^ 
bres  des  enquêtes  et  des  requêtes ,  et  furent  ap- 
j)elcs  Conseillers  rapporteurs.  Us  n'étaient  point 
juges  propre jnent  dits,  et  leurs  fonction;^ les , 
obligeaient  seulement  à  l'insLi'uction  des  {uxicès 
qu'ils  rapiH:)r talent  aux  G>iiscillers  barons. 
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Malgré  la  révolution  qui  confondit  dans  la 
suite  les  divers  ordres  de  magistrats ,  la  su  pire- 
inatie  des  Grand'Ghainbres  dérive  évidemment 
de  cette  institution  ;  elfes  donnaient  la  vie  aux 
antres  q[ui  n'en  étaient^  en  quelque  sorte ,  que 
les  branches.  Les  clercs  et  les  rapporteurs,  pro- 
fitant de^Fignorance  des  barons ,  parvinrent  in-^ 
sensiblement  à  s'emparer  des  hantes  fonctions 
judiciaires  dont  ils  étaient  investis.  Cependant, 
loin  de  ^reprocher  à  une  ambition  coupable 
cette  sorte  d'usurpation ,  il  est  juste  d'avouer 
qu'elle  ne  fnt^  produite  que  par  la  force  des 
choses,  parcequ'incapables  de  se  diriger  par 
eux-mêmes  dans  le  dédale  déjà  inextricable 
des  lois,  et  ne  pouvant  discerner  avec  inlellL- 
gence  le  juste  de  Tinjuste ,  les  grands  se  trou^ 
vaient  sous  la  dépendance  de  ceux-mémès  que 
les  conventions  sociales  rendaient'  leurs  infé- 
rieurs.  Cet  état  de  choses,  eu  humiliant  leur 
orgueil  ou  compromettant  leur  conscience ,  les 
détadiait  naturellement  des  fonctions  dont  ils 
n'auraient  pu  soutenir  la  gloire  que  par  le 
savoir. 

Ce  fut  ainsi  que  les  barons  eux-mêmes, 
avouant  leur  incapacité ,  et  sans  que  ramom- 
{)iopre  ,  par  suite  des  idées  féodales  ,  en  fût 
humilié,  renoncèrent  à  exercer  les  pouvoirs 
qui  leur  avaient  été  délégués ,  et  laissèrent  11- 
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bres  des  pkcos  doijt  l'occupalion  devait  ai^par- 
tenir  à  ceux  qoi  se  trouvaient  attacha  au  même 
corps. 

La  justice  n'ayant  paf  à  déplorer  cette  déser- 
tion, y  trouva  l'avantage  d'échanger  des  hom- 
mes dont  le  mérite  exclusif  était  dans  une 
illustre  naissance,  pour  des  interprètes  éclairés 
de  la  justice ,  qui  déjà  jurisconsultes  inspirateurs 
de  ses  oracles ,  méritsdent  sans  doutç  d'en  de- 
venir les  organes;  et  c'est  vraisemblablement 
parceque  ces  nouvelles  conjonctures  réalisaient 
une  amélioration  ^  que  le  soux^rain  favorisa 
cette  sorte  d'empiétement. 

Les  hauts-barons  et  Pairs  de  France ,  pour 
avoir  négligé  de  siéger  au  Parlement ,  n'en 
perdirent  cependant  pas  le  privilège.  Une  or- 
donnance de  Philippe  de  Valois  leur  en  assura 
la  conservation  en  .ces  termes  :  Se  il  plaist  aux 
autres  (voulant  parler  des  grands)  venir  ezdits 
estaz  et  offices^  il  plaist  bien  au  Roi  qu'ils  y 
viengnent}  mais^  ils  ne  prendront  gages  (x).  U 


(i)  Ordonnances  des  Rois  de  France,  lom.  I,  p.  aao. 
La  même  ordonnance^  à  la  date  du  ii  mars  i344,  intro- 
duisit une  innovation  remarquable ,  que  nous  aurons 
occasion  de  rappeler  dans  nos  Essais  historiques  sur  le 
Parlement  de  Provence.  Elle  consistait  à  conférer  à  ces 
Compagnies  le  droit  de  présenter  des  candidats  pour  les 
plaids  qui  vaqueraient  dans  leur  sein. 
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est  évident  que ,  âéparée  des  antres  pouvoirs , 
et  régulièrement  étstblie ,  l'autorité  des  Parle- 
mens  fut  circonscrite  dans  de  simples  attribu- 
tions judiciaires. 

Mais  l'obscurité  q^i  avait  auparavant  euve- 
lo()pé  cette  institution ,  et  son  affinité  avec  le 
pouvoir  souverain  lui-même,  jetant  sur  son 
avenir  les  rayons  incertains  dWe  ancienne 
grandeur,  durent  assez  naturellement  étendre 
leurs  limites,  et  augmenter  à  la»  fois  leur  juri- 
diction et  leur  indépendance.  Si  l'on  ne  peut 
éviter  de  condamner  un  grand  nombre  de  leurs 
prétentions  exagérées  et  sans  fondement;  s'il 
est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  ne  furent 
jamais  las  successeurs  naturels  des  assemblées 
de  la  nation,  et  qu'ils  ne  sauraient  justifier 
leurs  titres  par  cette  prétendue  succession  poli- 
tique ,  la  postérité  n'en  doit  pas  moins  recon- 
naître avec  justice  que  U  plupart  des  accroisse- 
mens  qu'ils  obtinrent ,  ou  des  usurpations  qu'ils 
se  permirent ,  provenaient  de  leur  zèle  pour  le 
]>ien  des  peuples ,  de  leur  amour  pour  le  sou^ 
verain  et  la  patrie ,  du  sentiment  de  dignité  qui 
les  distingua ,  et  d'un  esprit  de  corps  toujours 
honorable  quand  il  n'entraîne  pas  dans  des  exa- 
gérations désordonnées. 

Pour  n'avoir  été  appelés ,  dans  le  principe , 
qu*à  être  les  distributeurs  de  la  justice ,  les  Par- 


^Édhi 
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lemens  ne  méritaient  pa»  astna  doute  le  mépris 
ave«  lequel  un  auteur  du  dbc^«ptième  siècle 
n'a  pas  craint  de  les  représenter,  ce  DeTenvs  ju* 
c(  gcs  et  magistrats ,  dit  le  duc  de  Saint-Simon 
«  au  sujet  des  membres  de  ces  Cours  sbuve- 
((  raines,  ces  légistes  étaient  plus  distants ,  s'il 
((  se  peut ,  des  Pairs  et  des  Imuts^barons  qui 
<(  composaient  seuls  les  anciens  Parlemens,  que 
(c  le  morceau  de  pré  ou  de  terre ,  que  Thypo- 
«  thèque  sur  tels  biens  et  les  chicanes  meroe- 
«  naires  qui  faisaient  la  matière  des  jugemens 
<(  d'alors ,  des  jugemens  des  causes  majeures 
Si  des  grands  feudataires  et  des  grandes  sanc- 
(c  tions  du  royaume ,  qui  étaient  la  matière  de 
Ci  la  décision  de  ces  anciens  Parlemens^  » 

Ce  langage  que  le  dédain  di^ngue  plus*  en- 
core que  l'originalité  ^  *  ^semble  tracer  d'une 
manière  piquante  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  les  anciens  Parlemens  de»  nouveaux. 
•  I^ais  l'Europe ,  en  adoptant  cette  distinction  y 
leiur  rendait  un  autre  témoignage.  Accoutumée 
à  honorer  de  sa  consid^ation  et  de  sa  confiance 
le9  grands  qui ,  siégeant  au  Parlement  ou  pou- 
vant y  venir  prendre  place  k  leur  gré ,  avaient 
perpétué  pour  leurs  successeurs  les  titres  et  les 
prérogatives  d'une  assemblée  de  nobles,  elle  les 
confondait  tous  dans  sa  recomiaissance',  con- 
servant le  souvenir  des  services  que  le  corps 
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entier  avait  rendus  à  la  inoniurchie  par  ses  ef- 
torts  pour  soHtenir  ceux  des  Rois  eux-mêmes , 
afin  de  ivoire  les  grands  vassaux ,  sans  ou. 
blier  les  bienfaits  que  les  peuples  en  avaient 
obtenus  par  une  exacte  et  active  distribution  de 
la  justice.  Aussi  l'Europe  l'avait-elle  jugé  digne 
de  devenir  l'arbitre  des  hautes*  destinées  ;  et 
rhistoive  nous  appr^id  qne'  plus  d'une  fois  les 
})rinces,  après  s'être  long* temps  disputé  la 
même  couronne,  eurent  recours  à  la  sagesse  du 
Parlement  f)oiir-décider  quel  était  celui  qui  der 
vait  la  porter. 

^e  concluons  pas  néanmoins  de  ces  preuves 
de  confiance  dans  le  Parlement ,  qu'il  eut  le 
droit  de  juger  la  personne  des  Pairs  et  des 
grands  du  royaume ,  ainn  qu'il  osa  es  élever 
la  prétention  ^  et  s'y  maintenir  illégitimement 
dans  la  smte. 

Une  maxime  fondamentale  de  la  France  porr 
tait  que  ceux  qui  étaient  revêtus  de  la  pisôrie 
ne  pouvaient  être  Jugés  que  par  leurs  Pairs. 

Le  Parlement,  lors  de  l'accusation  dirigée 
contre  le  duc  d'AlençOn ,  reconnut  lui-même 
expressément  ce.  principe  ,  en  répondant  à 
Charles  Y II  qui  l'avait  consulté  sur  la  manière 
de  procéder  au  jugement ,  que  le  Roi,  d  la  tête 
des  Pairs  de  France,  était  seul  compétent  pour 
le  rendre. 


.Mit C_ 
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Mais ,  ayant  ajouté  que  S.  M.  pouvait  se  faire 
assister  par  de  notables  hommes  de  son  royxmmey 
tant  notables  prelatz,  qi/ autres  gens  de  son 
conseil  (i),  cet  avis  prévalot,  et  trente-sept 
membres  du  Parlement  y  furent  appelés  (3). 

Quoique  les  magistrats  n'eussent  pris  place 
dans  ce  sénat  auguste  qu'après  avoir  reconnu 
le  principe  qui  les  en  excluait,  cet  exemple, 
consigné  dans  les  registres  du  Parlement ,  ser- 
vit merveilleusement  à  accréditer  la  doctrine 
qui  devait  soumettre  les  Pairs  de  France  à  sa 
juridiction.  Trop  peu  instruits  de  leurs  privi- 
lèges, ceux-ci  n'essayèrent  pas  même  de  )es 
défendre  ;  et  l'on  tarda  peu  à  voir  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  se  réunir,  au  Louvre , 
à  quelques  membres  du  6rand-G)nseil  pour 
porter  son. jugement,  sous  la  présidence  du 
comte  de  Dunois  qui  n'était  pas  encore  Pair 
lui-même,  contre  le  ducd'Alençon  dont  la  clé- 
mence royale  n'avait  pu  fixer  la  fidélité. 


(!)  VoUaîrc,  HUt,  du  Parient,  de  Paris ,  œurres 
complètes^  tom.  XXVII>  pag.  5i. 

(q)  Outre  tes  meinbres  du  Parlement ^  on  introduisît 
en  même  temps  dans  ce  tribunal ,  des  maîtres  des  requê- 
tes,  des  baillis  9  des  trésoriers  de  France ,  le  prévôt  des 
marcbands,  et  celui  de  Thôtel  du  Roi.  (M.  Rîtcs,  //»- 
trùd,  sur  les  Parlem.  ) 
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De  .nouveaux  exemples  Intimèrent  reui- 
piétement  pur  ui|e  longue  possessioti.  Elle  nV 
Tait  toutefois  eu  liieu  qu'en  faveur  du  Parle- 
ment de  Paris  qui,  a. l'avantage  de  pouvoir 
assigner  son  origine  dans  le  Conseil  du  Roi , 
joignait  celui  d'être  le  siège  des  hauts  barons , 
et  semblmt  ainsi  plus  excusable  de  se  laisser 
dominer  par  de  vastes  pensées  de  grandeur* 
Mais  les*  autres  Parlemens  du  Royaume ,  aussi 
ambitieux  que  celui  de  la  capitale ,  imaginèrent 
de  remplacer  lés  titres  c[ui  leur  manquaient , 
en  se  faisant  considérer  cotmne  des  émanations 
du  premier.  Cest  ainsi  qu'ils  conçurent  les  mê- 
mes prétentions,  exigèrent  les  mêmes  hon^ 
neurs ,  réclamèrent  les  mêinés  attributions ,'  et 
préparèrent  ces  actes  fédératifs  qui ,  dans  quel^ 
ques  drconstancas ,  devaient  se  montrer  me- 
naçans  contre  l%tat  lui-même. 

Le  trône ,  par  une  mesure  à  laquelle  il  atta- 
cha d'abord  peu  d'importance,  agrandit  lui-* 
même ,  sans  s'en  douter ,  les  pouvoirs  dont  ces 
corps  se  trouvaient  investis. 

Appréciant  l'utilité  qu'o£Braient  les  collections 
de  Jean  de  Montluc  (i) ,  à  une  époque  où  les 

• 

-  (i)  Jeau  Ae  MonthiCy ^Conseiller  au  Parlement  de 
Sarîs,  irWait  aoûts  Philîppe-Ie-Bel.  Les  anciens  ëdits,  les 
principaoï.  yngemens  et  les  faits  mcnorables  qu'il  re- 

I.  » 
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cQutiiine^.du  IY)]iàtiiiie  n'étaient  pas  même  écri- 
tes »  Philippe-le-Bel  ocHrifMÎt  ia  nécessité  d'avoir 
pour  VÉts^t  un  dépôt  d'archives  que  l'on  pât  ai- 
sément consulta ^  et  introduisit  l'usage  de  dé- 
poser ^es  édils  et  «es  ordonnances  au  greffe  du 
Parlement  (i).       •    . 


cii(»iHH»  et. dont  on  tira  quefques  copies ,  donnèrent  la 
preaiière  kléie  da  droit  d*ènf  egîstrèment  dont  les  Parle- 
mèfiâ  eareni  ensuite  Pexercice.  * 

.(i)  L'incendie  des  tegisiMs  du. Parlement  ^e  Paris 
en  1618  y  ne  permet  pas  de  savoir  quel  fut  le  premier  en- 
registrement qui  eut  lieu.  Mais  le  -sayant  llf •  Heorion* 
dè-Pensey,  de  l'AuL  Jud. ,  pag.  4X  et  44 ,  en  cite  deux 
exemples  qui  sont  incontestablement  des  plus  anciens. 

L'tin  s'âppliqub  à  l'ordonnance  de  1287,  qui  attribue 
l'exercice  des  justices  temporelles  à  des  laïques.  Oh  lit 
au  bas  :  Hœc  ordinaUo  registrfita^iJntBrcorwMa.,  />r- 
dicia  et  arrêsta.  expedita  in  JPùrlamento  qmniu^r^  sanc- 
torum,  Anno  1287. 

L'autre  est  plus  remarquable ,  parcequ'll  prouve  que 
le  i^arlement  ne  borna  pas  ses  pouvoirs  au  seul  fait 
d'earegiatrement  ^  mais  qu'il  les  étendit  &  la  vérification. 
En  e&ety  on*  trouve  sur  rordonnance  de  IQ95,  an  sujet 
des  bourgeoisies  : 

PrœserUibuti fuit  reciiata.  prœdicta  ordinaiio  ê^ 

APPROBAT^  in  Parlamento  omnium  sanctorum,  proe- 
9ente  toto  Parlamento. 

Ces  exemples  qui  purent  servir  aux  Parlemens  Réor- 
ganises par  Philippe-le-Long*  pour  s'attribuer  cj^ns  la 
suite  les  droits. d'enregistrement  et  de  vérification,  ne 
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Jéa&s  cette  pratique  introduite  par  un  esprit 
de  GonsfervatiDD ,  deyint  bientôt  nue  formalité 
indispensable.  Ce  ne  fut  pas  même  assez  pour 
le  Parlement;  encouragé  par  cette  première 
•marque  de  confiance  ^  et  ne  se  contentant  pas 
d'être  le  dépositaire  des  actes  du  pouroir,  il  par- 
Tint  à  en  devenir  l'arbitre  et  le  juge  (ly 

Le  refusd'enregistrer  lesordcnonancesroyales 
ne  pouvait  cependant  pas  aller  jusqu'à  pacaly^ 
ses  leur  exécution.  Ce  n'était  pas  le  peio  des 
tribuns  romains ,  et  la  validité  des  actes  de  la 
couronne  ne  lui  était  point  subordosnée  (3)  : 
l'histoire  nous  prouve  qu'en  plusieurs  circons- 
tances, les  sônveii^dos  firent  exécuter  leurs 
édits ,  malgré  les  oppositions  et  les  refus  des 
Parlemens. 


contrarient  cependant  point  ce  que  noas  avons  dit ^  puis- 
qu'ils remontent  k  une  époque  oà  les  pouvoirs  judi- 
ciaires et  adaainîsirati&  n'étaient  pas  encore  sépal*^. 

(i  )  li'instmetioa  4cxnnée  par  les  Etats  de  JMbb  porte  : 
«  Il  faut  que  tous  édils  soient  yét'iBez  et  comne  con* 
«.trolex  ex  Cours  du  Parlement,  leaqueUea,  combien 
a  qu'elles  ne  «oient  qu'une  forme  des  trois  Etals  r^- 
«  courcis  au  petit  pied ,  ont  pouvoir  de  suspendre,  mo- 
rt difier.  et  refuser  lesdits  édits.  V>  ^^Âfém,  de  Neuers , 
tom.  I«  p.  44.9.} 

-  (3)  M.  le  PrésidmïtCappeau,  dans  sa  Notice  manus- 
crite sur  t ancienne  Organisai.  JutUc.  en  Prowence» 
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Mais  ropinion  publique  accorda  une  telle  in- 
fluence à  la  solennité  de  l'enregiatremeht,  qu'on 
vit  souvent  les  rois  dominés  par  elle ,  en  de- 
mander Faccomplissement  avec  persévérance , 
et  descendre ,  pour  l'obtenir,  dans  une  sorte  de 
lutte  où  les  Parlemens  ne  se  laissaient  vaincre 
que  par  des  lettres  de  jussion  réitérées  y  et  de 
très  exprès  coiimiandemens ,  et  parvenaient 
plus  d'une  fois  à  dissimuler  leurs  défaites,  ou  à 
se  dédommager  de  leur  obéissance  par  les  mo- 
difications qu'ils  apportaient  aux  résolutions 
souveraines. 

Le  droit  de  remontrances  ne  pouvait  pas  plus 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  vérification , 
arrêter  l'exercice  de  l'autorité  royale  j  mais , 
comme  conséquence  directe  des  premiers,  il 
en  était  le  complément  ;  et,  si  ce  droit  fut  cher 
au  peuple  à  cette  époque  de  la  monarchie  où  les 
besoins  de  la  nation  n'avaient  des  défenseurs 
qu'à  des  intervalles  longs  et  indéterminés,  il 
dut  en  même  temps  paraître  av^tageux  aux 
souverains  dont  la  sagesse ,  privée  de  son  se- 
cours ,  et  au  milieu  des  ténèbres  d'une  opinion 
qui  n'osait  se  prononcer ,  se  trouvait  exposée 
à  devenir  la  première  victime  de  ses  dévia- 
tions involontaires. 

Cest  ainsi  que  le  droit  de  remontrances  pro- 
vint du  libre  mouvement  des  Rois  ;  et  Louis  XI 


le  consacra  solennellement ,  lorsque ,  déchiré 
de  regrets  pour  ayoir  livré  an  Pape  l'original 
de  la  fameuse  pragmatique  dont  saint  Louis 
était  l'auteur,  et  qui,  sous  son  règne,  devait 
être  indignement  lacéïée  à  Rome ,  il  provoqua, 
pour  remédier  à  ces  maux,  les  courageuses  re- 
m^ontrances  du  Parlement  qui,  en  refusant  d'en* 
registrer  l'acte  de  révocation  prononcé  par  le 
monarque ,  parvint  à  Conserver  celte  pragma- 
tique comme  loi  fondamentale  de  l'Etat  (i). 

Eqcot£ragés  par  cet  exemple ,  les  Parlemens 
repoussèrent  toujours  avec  énergie  les  entre- 
prises par  lesquelles  les  puissances  voisines 
cherchaient  à  dominer  la  France;  leurs. eflForls 


^T 


(i)  ((Dans  celte  occasion  ,*  le  Parlement  présenta  au 
Roi  un  mémoire  en  quatre-vingt-neuf  articles,  intitulé  : 
Remontrances  touchant  le^  Privilèges  de  l'Eglise  Cal- 
iicane.  U  coiximençail  par  ces  mots  :  Obéissant  comme 
de  raison  au  bon  plaisir  du  Roi  notre  sire. m  (Voltaire  , 
Hist.  du  Parlem,  de  Paris  y  oeuvres  eompl.,  t.  XXYII , 
pag.  4aêtsuiT.) 

«<  Cette  rérocation  (de  la  pragmatique  sanction)  souleva 
l'indignation  publique.  Le  Roi  lui-même  eut  du  regret  y 
le  Parlement  profitant  de  toutes  ces  dispositions ,  refusa 

l'enregistrement,  et  l'accompagna  de  remontrances 

Aussi  la  pragmatique  sanction  n'en  continua  pas  moins 
à  être  loi  fondamentale.  »  (Fournel  y  Hist,  des  jix^oçatHy 
iom.n.  pag.  96*). 
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la  sauvant  de  rhumiliation  de  devenir  pays 
d'obédience ,  ne  permirent  pas  que  La  Provence 
et  la  Bretagne  fussent  exclues  dès  bienfaits  du 
concordat  de  François  I^',  et  le  Parlement  d'Aix , 
qui  sut  maintenir  le  droit  précieux  ^annexe  y 
se  rendit  digne  à  jamais  de  la  reconnaissance 
publique. 

Cette  autorité ,  prudence  et  prévoyance  des 
Parlemens,  fermes  colonnes  et  arcs-^boutans  de 
cet  Etat,  ainsi  que  les  appelle  Larocheflavin  (i), 
dut  naturellement ,  en  consacrant  de  si  impor- 
tans  services ,  leur  fournir  les  moyens  d'affer- 
mir et  d'accroître  la  puissance  dont  ils  étaient 
revêtus. 

Assis  désormais  comme  intermédiaires  entre 
les  Rois  auxquels  ils  donnaient  des  avis  utiles , 
mais  quelquefois  sévères ,  et  le  peuple  dont  ils 
se  montraient  les  zélés  défenseurs,  ils  durent 
paraître  à  celui-ci  ses  gardieiis ,  et  au  souverain 
ses  censeurs  (à).  La  réunion  de  ces  titres  eut 
lieu  pour  détenniner  le  trônera  des  ménage- 
mens  qui  augmentaient  de  plus  en  plus  la  vé- 
nération publique,  et  sans  lesquels  des  catas- 
trophes devenaient  à  craindre  pour  lui,  tant 


(i)  J)ea  Parlem.  de  France^  in-rf  **,  p.  2. 

(2)  Montesquieu^  œuv.  compl. ,  lona.  IV,  p.  5<)5. 
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était  puissdute  la  popularité  (le^Parleuieqa!  Plils 
tard,  des  coups  d'Etat  le^Jxravèrent  y  plw  tard; 
ou  mina,  cette  institutiouj  et,  sans  soug^r  que 
sa  puissance  avait  été  le  résultat  succeesif  du 
temps  et  des  choses  ,011  oint  éire  assez  fort  pou(* 
lanéantir.  A  des  mesures  iuoomplètea  oa  en 
substitua  de  décisives,  la.^che  fut  portée  rar 
ces  arJbres  antiqpies  cpû  teuaient  ii*  la  terre  par 
des  racizies  si  profondes  qiie  leur  chute  produisit 
les  plus  funestes  effets.  La  sagesse  s'efbrçantde 
les  relever*  et  do  les  ^établir,,  ue  fut  pas  sufiir 
santé  pour  conjurer  les  teippiêtes  occasionnées 
par  leur  destxi^ction ,  et  qiû  auraient  intailli- 
blejuent  engloiiti  et  le  pilote  et  le  vaisseau ,  si 
la  Providence  n'avait  enfin  daigné  jeter  sur  la 
France  des  regards  favorables  et  réparateurs. 

Si  cependant  la  position  que  les  Parlemeiîs 
avaient,  acquisç  par  lem*  courage  et  la  supérior 
rite  de  leurs  lumières  avait  obtenu  une  vaste 
ej^tension  ;  s'ils  s'étaient  montrés  jaloux ,  dans 
toutes  les. conjonctures,  de  reculer  les  limites 
de  leur  pou  voix*,  ils  ne  sacrifièrent  jamais  la 
distribution  de  la  justice  à  leur  ambition  ;  ja- 
mais ils  n'oublièrent  le  but  immédiat  pour  le- 
quel ils  avaient  été  étabUs ,  et  les  obligatipns 
qui  y  étaient  attachées  ;  et ,  dans  leurs  exagé- 
rations même ,  ils  furent  toujours  guidés  ]X)r  la 
noble  pensée  d'être  utiles  à  l'Etat ,  en  opposant 
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des  digues  au  pouvoir,  afin  dé  le  prémunir  con- 
tre des  conseils  intéressés  ou  isi^veugles,  et  dont  les 
flatteries  coupables  ne  cessaient  de  le  fourvoyer. 

Lorsque  les  Parle^nens  n'étaient  pas  dominés 
par  cet  intérêt  patriotique ,  ils  dédaignaient  en 
général  de  se  montrer  daûs  les  champs  hasar-  . 
deux  de  la  politique.  Cest  ainsi  que  celui  de  la 
capitale  évita  de  prendre  part  aux  intrigues 
dont  la  G)ur  fut  agitée  sous  la  minorité  de  Char- 
les YIII  ;  et  que  n^ligeant  de  solliciter  son  ad- 
mission dans  les  États -Généraux  convoqués 
par  madame  de  Beiiujeu ,  et  trompant  ainsi  les 
espérances  que  le  duc  d'QrJléans  fondait  sur  son 
appui ,  il  répondit  avec  autant  de  dignité  que 
de  modestie  à  .cet  intriguaùt  adversaire  de  la 
princesse,  par  l'organe  du  premier  Président 
Jean  de  la  Yaquerie  :  La  Cour  est  instituée 
pour  rendre  Justice  au  peuple  j  les  finances  y  la 
guerre  ,  le  gouvernement  du  Roi  ne  sont  point 
de  son  ressort  (i). 

Cette  conduite  si  modérée  ne  ae  démentit  ni 
dans  la  guerre  que  le  duc  d'Orléans  déclara  au 


^» 


(i)  Voltaire^ Hist.  du Parlem*  de  Paris,  oeor. compi.  > 
tom.  XXyiT^  p«  46.  On  peut  voir  dans  V Introduction  de 
M.  RWes;  p.  107,  la  rcponse  complèie  du  premier  Prési- 
dent, telle  qu'elle  existe  dans  les  registres  du  Parieincni 
s\v  Paris 
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eottverain^  ni  dans  celle  que  CJharles  YllI  sou- 
dnt  plus  tard  en  Italie. 

Mais  les  Parieméns  ne  se  conduisirent  pas 
tottjours  avec  la  même  circonspection  ;  et ,  dans 
quelques  circonstances  y  ils  cédèrent  aux  entrai- 
nemens  des  oommotûms  politiques. 

L'époque  malheureusç  des  troubles  de  reli- 
gion en  fournit  une  preuve  affligeante;  et  Thi»- 
toire  a  le  droit  d'accuser  leur  intolérance  et  leur 
fanatisuDie ,  et  de  faire  rejaillir  siir  eux  une  par- 
tie du  sang  qui  inonda  k  nation.  On  peut  leur 
reprocher,  avec  une  égale  justice,  et  leur 
aveugle  condescendance  pour  la  politique  meur- 
trière de  Catherine  deMédîcis ,  et  leur  ardeur 
contre  le  faible  et  v^^rsal^e  Henri  III.  Leurs 
Conseils  éclairés  et  courageux  eussent  déjoué 
les  ténébreuses  manœuvres  d'une  reine  que  l'a- 
ixiour  du  pouvoir  rendait  sanguinaire ,  et  leur 
fidélité  eût  soutenu  un  souverain  affînbli ,  qui , 
dénué  d'sqipui  et  de  secours , .  s'était  malgré  lui 
déclaré  le  premier  ennemi  de  sa  dynastie  et  dé 
sa  couronne* 

Mais  fautnll  s'étonner  de  leur  conduite ,  dans 
ces  temps  encore  si  barbares,  où  la  religion  ne 
se  montrait  armée  que  de  torches  et  d^interdits  ; 
où,  se  trompant  sur  son  essence  et  son  but,  on 
croyait  abjurer  la  loi  du  vrai  Dieu ,  si  on  ne  re- 
fusait pas  l'eau  et  le  feu  aux  malheureuses  vie- 
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timesdefigiiorailoe  ;  o4U  fallait  les  {XMUOBuivre 
dans  leurs  biens  y  dans  Igots  fjezsonnes  et  dans 
les  fleadbles  aanveraina  qui  leor  acconlaient 
uioment^nâment  qa^lqii'acte  de.porotoGtion;  oà 
il  fallait  céder  aux  fiir0acs  popalaires ,  qe  pas 
craindre  d'appel^  rétmoga:  dans  son  sein ,  et 
si  quelque  génie  coutagevx  osait  se  fure  en- 
tendre,, le  frapper  aussitôt  de  prosciiption  et 
d'anathèoie  ?  Héllis  !-  cf était  autant  de  malheurs 
dont  Tesprit  du  sièâe  et  le  ^natisme  ^iffligeaient 
alors  la  luonarcfaie  et  la  jnstioe.  L'impartiale 
postérité,  ne  doit  les  rappeler  qu'en  gémissait  y 
et  redouter  d'auiazit  plus,  à  son  tour,  le  juge^ 
ra.ent  des  générations  à  venir,  que^  s'irritant 
de  Tintoléraiice  passée.,  die  n'a  montré  que  de 
Tindifféarence ,  an  lieu  d'une  religieuse  mode* 
ration. 

La  conversion  du  bon  Henri,  le  succès  de  ses 
armes ,  le  clanger  de  voir  la  France  envahie  et 
la  dynastie  déshéidtée ,  rappelèrent  néanmoins 
aux  Parlemens  les  principes  sacrés  de  conser- 
vation. Détruisant  les  pactes  d'une  conftdéra'^ 
tion  funeste ,  et  se  liattachant  de  bonne  foi  à 
l'exécntioti  de  la  loi  Salique ,  cet  antique  palla- 
dium de  la  monardiie ,  ik  se  hâtèrent  de  firo- 
clamer  le  ^ince qui,  par  sa  valeur  et  sa  bonté , 
devait  transmettre  son  nom  àl  une  immortelle 
reconnaissance.  La  splendeur  des  Parlemens 
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renaît  SOUS  MU  ki^në  :  itenri  lY  soumet  ses  actes 
à  leur  eniie^strenielit ',  *  ses  déterminations  à 
leurs  r«BiozitMtiees  ;  et  si  queVefois ,  par  des 
conndétations  de  sakit  paMic ,  il  ii'exauce  pas 
les  «appliques  d^  justice  rigoureuse ,  c'est  un 
père  qui  o0mMailde  &  6es  ei^ans. 

La  ptMpéiité  dcis  Palflemens  ne  fut  jamais 
phi9  stal^  et  piuA  assuf  ée  que  lorsque  la  $agesse 
se  trouva  unie  à'  la  piiissance ,  les  règnes  de 
FranqeîS'P^  de  Louis  Xll  et  de  Henri  lY  nous 
en  feui^isBent  les  pi^veK.  Mars  les  temps  de 
trniUes  et  de  désorikeÂ ,  remplis  par  des  rois 
luiBeora  et  faibles  %lu  pat  des  ministres  ambi-  ' 
tiens ,  furent  au  eoufraire  ceux  où  les  Partc^ 
mena  y  se  livrant  à  plus  d'exagérations ,  se  pré- 
parèrent  plus  de  malheurs,  en  cherchant  ou 
parvenant  même  à  étendre  leurs  privilèges , 
scÂt  qae  l^muple  ^ee  agitations  des  autres 
aorps'  les  entmittàt  hord  de  leurs  devoirs*,  soit 
q«e  l'intérôt  des  peuples  leur  imposât  une  ar- 
dente ambittôu ,  dans  ces  momens  où  tous  les 
{MMivoifs'  en  lirtte  les  auraient  inévitablement 
anéantis^  ^ils  étaient  restés  seuls  dans  l'inactioii 
et  la  aècQzité  des  temps  de  paix. 

En  vain  le  Parlement  de  fa  capitale,  pen- 
dant la  captivité  de  François  1*,  eissaya-t-il  de 
s'îmmiaoer  dans  Tad/mnistration  du  royaume , 
et  de  fixer  àft^  bornes  ait  pouvoir  de  la  régence, 
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des  reproches  sévères  de  :1a  part- du  monarque 
qui  venait  de  recouvrer  s^  liberté ,  le  firent  re- 
pentir de  ces  démarches.  Mais  lorsqu'on  atroce 
fanatisme  en  délire  eut  privé  la  France  du  meil- 
leur des  pères ,  le  parti  de  la  cour  favorable  à  la 
Reine  crut  avoir  besoin  de  Tappni  duJParlement 
pour  défier  à  Marie  de  Médicis  l'administration 
de  l'Etat  et  du  Prince  ^  et  força  en  quelque  sorte 
son  intervention  pour  y  parvenir. 

Ce  droit,  que  dans  quelques  circonstances  il 
avait  ambitionné ,  .que  dans  d'autres  il  avait 
dédaigné  avec  sagesse  ;  ce  droit  que  lui  concéda 
la  faiblesse  du  trône,  sembla  dès  lors  fûre  parti^ 
de  ses  prérogatives  les  plus  légitimes  ;  et  on  le 
vit ,  un  règne  après ,  sous  la  minorité  d'un  mo^ 
narque  qui  devait  illustrer  son  siècle ,  ne  pas  se 
borner  à  déférer  la  régence ,  mais  même  con- 
damner à  l'oubli  et  à  l'inutilité  le  testament  du 
monarque  qui  venait  de  descendre  dans  la  tpm- 
be ,  comme  s'il  s'était  agi  des  dernières  volontés 
d'un  simple  citoyen.  Ce  fut  encore  le  Parler 
ment ,  à  la  mort  de  Louis  XIY ,  qui ,  se  confiant 
auqc  fallacieuses  promesses  du  duc  d'Orléans, 
plaça  le  jeune  Roi  sous  l'influence  de  la  corrup- 
tion de  ce  prince. 

L'extension  d^  .privilèges  des  Parlemens , 
dans  ces  difficiles  circonstances ,  ne  les  dédom-' 
mageait  pas  des  secousses  qui  les  agitaient ,  et 


PRli^LlMTNilIRH.  XXIX 

dont  les*  effets  prolongés  et  funestes  se*  firent, 
sentir  encore  lorsque  les  souverains  eurent 
acquis  des  forces  nouvelles. 

Trop  souvent  considérés  alors  par  le  pouvoir 
comme  des  instriunens  aveugles  de  ses  volon- 
tés y  il  &llait  tout  le  sentiment  de  leur  indépen- 
dance ^  et  toute  leur  énei^e ,  pour  conserver 
des  concessions  que  la  couronne  n'héntait  jar 
mais  de  £»ire  dans  des  temps  de  crise  où  elle 
avait  besoin  de  leur  ajipui ,  mais  contré  les- 
quelles les  ministres  s'élevaient  avec  ardeur  et 
persévéMuce,  toutes  les  fois  qu'ils  croyaient 
pouvoir  se  confier  à  leurs  propres  forces ,  ou 
qu'ib  prévoyaient  que  des  résistances,  k  leurs 
desseins  en  seraient  la  conséquence  inévitable. 

Ck>mbien  cette  ambition  ne  se  montra-t-elle 
pas  fréquente  sous  des  hommes  d'Etat  impé- 
rieux !  Si  le  courage  parlementaire  avait  fléchi 
devant  les  volontés  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  ce  ministre  aurait  vraisemblablement  ac- 
cordé aux  Parlemens  autant  de  protection  qu'il 
leur  témoigna  de  malveillance.  Mais  pouvait- 
il  avoir  oublié  que.  là  déclaration  royale ,  par 
laquelle  il  voulait  consommer  aes  vengean- 
ces, en  signalant  comme  ennemis  de  l'État 
Gaston  de  France,  la  Reine  mère  et  plusieurs 
de  leurs  amis  ^  loin  d'avoir  été  enregistrée  sans 
obstacle,  à  la  suite  de  Ées  sollicitations,  de  ses 
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promessea  et  de  ses  menaces ,  n'avait  été  l'olijet 
que  d'un  illusoire  «rrét  de  partage?  Plein  de  ce 
souvenir,  il  ne  fit  pas  seulement  peser  sa  co- 
lère sur  la  Compagnie  dont  il  avait  constaté 
la  déso])éxssance ,  mais  tous  Jes  Parlemens  du 
royaume  )  objets  de  sa  haine,  ^  forcés  de  se 
.soumettre  a  Tactivité  de  «es  entreprises  ^  fuient 
les  victimes  de  ses  vengeanoes. 
.  lie  cardinal  Mazarin  ^  tnoavant  dans  les  Paiv 
lemen^  des  censeurs  inoommcnles  ,au  sirjet  dés 
mesures  finaViicières  que  le  mauvais  état  du  tré' 
sor  lui  presçrivaîl  d'adojpMr,  ne  diercba  non 
pins  qu'à  les  humilier  et  à  poitw  atteintie  à  des 
|g:éfpgatives  qu'ils  -  devaient  au  temp9  et  à  la 
mumficence  royale* 

Ç'es\  ^insi  qu'il  fit  révoquer  lès-titres  de  no- 
blesse dont  «les  magistrats.de  ces  G>urs  souve- 
raines étaient  mvestîsr 

•  Sous  le  règne  de  Louîs  XIV ,  l'obéissance 
passive  des  Parlemens  parut  être  le  seul  gage 
de  leur  conservation.  Assmré  de  triompher  de 
leurs  résistances,  ce  prince  aima  mieux  étoufifer 
leurs  importimités.,  ou  les  rendre  vaines ,  que 
d'avoir  à  lés  punir  ;  et  calculant  avec  empii*e , 
mais  aussi  avec  sagesse  ^  que  le  droit  de  remon- 
trances, dangereux  tel qu^il  était,  pouvait  être 
restreint  d^na  des  bornes  quûle  rendraient  utile 
sans  être  jamais  nuisible ,  il  ne  fol  point  arrêté 
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par  la  consécration  qùo  tes  siècles  en  avaient 
faite,  et  voulut  que  Ibbéissâiiioe  devenant  le 
titre  du  sèle ,  le*  remontrances  ne  vissent  le 
joue  quVprès  Tehregistreinent  des  édits  qui  les 
faisaient  ctaître.      •  . 

Heureux  sans  doute  les  Parleinens  si^4ès  le 
principe  y  on  avait'djrooilscrit  ce  |»ivilège  dans 
ces  justes  lindtesl  il  eàt  suffi  pour  éclairer  suc 
les  mauvaises  résolutions ,  et  pour  les  faire  ré* 
parer;  et  n'étant  pas  hostile,  il  n'aufait  pas 
flatté  les  passions  dé  ces  corpa ,  'par  l'idée  de 
pouvoir,  à  leur  gté,  retarder  ou  anéantir  les 
actes» de  là  couronne. 

Ce  qua  le  caracfeëte  fort*  de  Ixtaiis  XIY  était 
parvenu  à  opérer  sans  àeconsses  ^  le  ifèguc^-. 
vant  ne  sut  pas  le  cônsei^er.  Les  Parleraeas ,. 
sous  là  Régenpe  ,  recouvrèrent  la  plénitude 
de  leurs  droits ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  y 
trouver  des  infortanea  dont  leur  longue  durée 
n'avait  jamais  eu  d'exemple»  €es  Comj:iiagiiies 
s'e&ayèr^nt  de  la  fausse  direction  que  scnd>lait 
prendre  l'administration  de  l'État,  et  surtout 
d'un  nouveau  système  de  finances  qni  ne  pa- 
raissait séduisant  qu'à  l'aide  de  joaigleriès.etd'il- 
lusions.  Le  Parl^ai^Dt  de  Paris  devint  leur 
organe ,  et  se  dédommagea  d'une  longue  sou- 
mission par  de  rives  remontrances.  Elles  em- 
barrassèrent l'action  du  -  gouvernement  qui , 
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pouâsë  par  ses  perplexités  à  des  mesures  vio- 
leates  et  arbitraires  que  la  faibles^  confond 
toujours  avec  celles  qu'inspire  Ténergie,  son- 
gea pour  la  première  fois  à  prononcer  l'exil  de 
toute  cette  0)ur  souveraine ,  dont  le  courage 
s'exalta  par  le  malheur.  Le  calme  avec  lequel 
elle  le  supporte,  l'intérêt  qu'elle  inspire  au 
peuple  qui  considère  ces  magistrats  comme  au- 
tant de  victimes  de  leur  zèle  à  défendre  ses^ 
droits  et  ses  besoins ,  disposent  le  pouvoir  à  i^ 
tracter  ses  rigueurs.  Il  cède  et  rappelle  le  Par- 
lement qui  ne  fléchit  point.  L'horizon  politique 
s'obscurcit  de  plus  en  plus  ,  et  les  dilBcultés  se 
multiplient.  Aveuglé  par  les  violences  dont  il 
a  été  Tobjet ,  et  que  s'était  attirées  sa  propre 
ardeur,  emporté  par  l'enthousiasme  du  patrio- 
tisme ,  le  Parlement  ne  craint  pas  de  s'engager 
avec  la,  couronne  dans  une  lutte  qui  doit  ébran- 
ler leur  commune  existence.  Au  ïnécontente- 
ment  du  pouvoir,  les  magistrats  oipposent  des 
démissions  générales  et  concertées  ;  elles  sont 
refusées  pour  avoir  le  droit  de  prononcer  dé 
nouveaux  exils,  auxquels  succèdent  de  nou- 
veaux et  d'inutiles  pardons.  Enfin ,  une  confé- 
dération de  tous  les  Parlemens  du  royaume 
semble ,  à  la  faveur  de  l'opinion  publique  dont 
elle  flatte  les  prétentions ,  prendre  un  caractère 
d'hostilité  organisée  qui  se  montfe  menaçant 
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envers  le  trône ,  et  s'alimente  de  ces  argaties 
d'école  dont  les  libertés  de  Tl^lise  gallicane  ne 
sont  que  le  prétexte,  alors  que  l'exagération 
des  Parlemens  excitée  par  l'imprévoyance  d'un 
ministère  affidbli,  quoique  absolu,  paraît  ar- 
dent à  rechercher  des  occasions  pour  exciter 
des  clameurs  (i). 

11  n'est  plus  ce  temps  où  ces  sages  G>mpa- 
gnies  9 .  également  dominées  par  leur  amour 
pour  le  souverain  et  pour  les  peuples ,  pèsent 
religieusement,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  ac- 
tes soumis  à  leur  décision.  Il  n'est  plus  ce 
temps  où,  juges  quelquefois  sévères,  mais  tou- 
jours justes  des  droits  de  la  souveraineté ,  elles 
font  entendre  les  avis  dont  la  bonne  foi  et  la 
fidélité  inspirent  le  courage.  On  a  puni  leur 
déyouement^  on  a  condamné  leurs  plaintes ,  on 
a  méprisé  Içurs  conseils ,  on  a  flétri  leur  consi- 
dération ,  détruit  leur  liberté  :  c'en  est  malheu- 
reusement assez ,  et  les  magistrats  ,  oubliant 
tout  ce  qu'ils  doivent  de  fidélité  au  souverain ,' 
d'exemple  au  peuple ,  de  sacrifices  à  leur  pro- 


Ci)  Obligés  de  parler  en  détail,  pendant  le  cours  de 
nos  Essaia ,  des  luttes  qui  s'élevèrent  sons  le  règne  de 
Louis  XY,  entre  Fautorlté  ecclésiastique  et  l'autorité 
séculière,  il  nous  a  paru  inutile  de  nous  en  occtiper  dans 
cet  aperçu  préKminaire. 
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pjce  caractère ,  se  placent  ouvertemetit  dans  uu 
état  d'opposition  ^i  n'est  que  trop  redoutable. 

En  vain  Louis  XV  s'efioroe-t^il  de  les  rame- 
ner à  des  sentiiuenâ  de  modération  ;  en  vain  y 
dans  un  Ut  d^  justi/ce  solennel  ^  vient-il  leur 
défendre  ces  devises  de  confraternité  qui  les 
rendent  à  la  fois  plus  dangex^eux  et  plus  hos- 
tiles. Ils  ont  oublié  que  Tindépendance  qui  ne 
^'alUe  pas  à  là  soumiasiop  n'est  qu'une  révolte  ; 
et,  profondément  blettes  des  torts  dont  plus  de 
sagesse  eût  à  son  tour  affranchi' le  pouvoir,  ils 
s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans  le  gouffre  qui 
doit  les  anéantir,  et  se  précipitent.àveugléàient 
dans  le  foyer  de  l'incendié  qui  doit  plus  tard 
embraser  la  patrie. 

Us  cessent  leurs  fonctions ,  ils  répudient  ce 
flatteur  et  précieu::^  mandat  du  souverain  qui 
les  appelle  à  distribuer  la  justice  à^s  peuples. 
Tûut  espoir  de  les  faire  rentrer  dans  le  devoir 
étant  p^rdu*  désormais ,  la  nécessité  commande 
de  les  vaincre,  et  teur  suppression  est  pro~ 

* 

ooncée. 

Alors  parait  un  nouveau  plan  d'administra- 
tion judiciaire  j  et  cette  antique  institution , 
dont  les  fautes  récentes  ont  effacé  le  souvenir 
des  iscrvices  précédens ,  disparaît  sans  être  même 
suivie  des' regrets  publics.  La  philosophie  qui, 
dans  d'autres  temps  ,  se  serait  intéressée,  à  sa 
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popttlarîté,  eavironna  les  nouvea-ox  Parlemeas 
de  ses  suffrages  ;  Vabolition  de  la  vénalité  des 
charges  leur  obtint  sa  confiance  qui  s'accrut  de 
l'espcHr  que  Fadrainistration  de  la  justice  devieu- 
droit  gratuite ,  et  que  la  Franpe  obtiendrait  uh 
meilleur  système  de  lois  criminelles  (i).  Qu'elle 
était  loin  sans  doute  de  soupçonner  à  quel  prix 
l'avenir  devait  vendre  ces  bienfaits  ! 

Cependant  l'organisation  du  personnel  des 
Parletnens  Maupeoa  ne  tarda  pas  d'exciter 
rivlarité  française  :  à  peine  créés,  ils  em^eiit 
a  se  présenter  devant  un  nouveau  règue,  char- 
gés des  préventions  toujours  accablantes  du 
ridicule ,  et  menacés  par  des  ambitions  d'au- 
tant  plus  redoutables  qu'elles  avaient  été  coin- 
prinkées. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'examiner  la  difiîcile 
question  de  savoir  si  la  politique  et  là  sagesse 
conseillaient  le  retouv  des  anciens  Parlemens* 
Ce  fut  par  leur  rappel  que  marqua  son  avéne^ 
inent  au  tarône,  Louis  XYI  de  si  douloureuse 
mémoire,  et  aqili  n'eut  d'autre  tort,  disait 
«  Malesherbes  à  l'abbé  Edgeworth ,  que  de  trop 
«  aimer  son  peuple.  »  Ce  jeune  et  si  bon  Roi , 
écouta  pour  lui  plaire  ses  sentimens  plus  que 

« 

(i)  Ânquelil,  Hist.  de  France ,  t.  XIU^  p,  37a. 
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ses  intérêts  ;  et  an  même  instant  oùil  rétablissait 
ces  Compagnies  si  long^temps  dépositaires  des  * 
libertés  publiques,  il  consacrait  sa  bienfaisance 
par  l'abandon  de  ses  droits  ,  l'afiranchissement 
de  ses  vassaiix  particuliers ,  la  suppression  de 
la  solidarité  pour  les  impôts  et  de  la  'gestion 
préparatoire ,  cette  barbare  torture  qui ,  attei* 
gnant  l'innocence,  ajoutait  à  ses  douleurs  la 
flétrissure  d'une  fausse  confession  de  crîtne.* 

Ces  auspices ,  sous  lesquels  s'annonçait  le  non- 
veau  règne ,  semblaient  promettre  le  bonheur. 
Mais  les  systèmes  des  philosophes ,  les  calculs 
des  économistes,  l'entraînement  général  vers 
des  améliorations  et  des  réformes  ,  poussèrent 
bientôt  à  des  excès  qui  devaient  tout  engloutir. 

Les  Parlcmens  eux-mêmes  ne  semontrèrent 
pas  reconnaissans  du  bienfait  particulier  qu'ils 
devaient  au  monarque,  et  embarrassant  de  plus 
eu  plus  l'autorité  souveraine  par  leurs  i:iou- 
velles  résistances ,  aussi  actives  que  réitérées , 
ils  la  contraigniient  à  la  nécessité  dangereuse 
de  faire  un  appel  à  la  nation.,  et  de  réunir  ses 
représentans ,  pour  prendre  des  moyens  effi- 
caces de  restauration  et  de  salut. 

Quelle  responsabilité  n'a  pas  dû  peser  sur 
ceux  qui  ont  inspiré  cette  résolution  ,  ou  qui 
Tont  rendue  nécessaire  !  I^c  vertueux  Louis  XVI , 
dans  sa  confiance  et  son  amour,  demandait  des 
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conseils  à  ^n  {leiiple  poôr  dcatriaer  des  plaieA 
que  des  anaina  inhabSeé  oa  indignes  avaient 
rendues  si  profondes!  Le  Rm  voulait  associer 
la  nation  même  à  ses  bienfaits  ^  IHnterroi^r  pa- 
ternelksnent  sur  ses  besoins ,'  et  tes-satis&îrc 
par  Taulonté  de  son  .concours  et  le  bonheur  de 
sa  préstence.  S'il  u'eùt  £adla  que  des  lumières 
pour  consacrer  cette  condescendance  royale, 
la  uionarchie  et  la  France  eussent  été  sauvées  ; 
maia  la  prudence  qui  doit  modérer  le  patiio- 
tisme,  l'abnégation  de  soi-même  qai ,  dans  des 
temps  de  crûte  »  doit  savoir  immoler  l'amour- 
propre  ,  le. véritable,  dévouement  qui  impose, 
silence  à  tous  les  g&ares  d'ambîtion,  sont  des 
qualités  plus  rares  que  rérndition  et  le  génie. 
Douleurs,  d'imprudentes  théories  avaient  déjà 
électrisé  le  peuple  et  fixé  son  attachement;  déjà 
les  illusions  de  l'indépendance  avaient  flatté  son 
espoir  ;  déjà  les  clameurs  opiniâtres  des  Parle- 
mens  avaient  affaàili  sa  fidélité  ;  et  leur  ref  as  de 
consentir  à  des  sacrifices  d'intérêt  et  de  privi- 
l^es,  commandés  impérieusement  par  la  situa- 
tion du  royaume  donna  la  dernière  impulsion  à 
rentraînementgénéral.  llnefallaitque  réformer 
des  abus ,  et  réparer  les  Crèches  que  le  iemps, 
l'esprit  du  siècle  et  le  développement  des  lu- 
mières avaient  faites  à  l'édifice  social*  Mais  la 
Providence ,  dans  ses  décrets  iimnuables  ,  en 
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avait  autrement  ordonné  ;  et  livrée  à  l'arengle 
patriotisme  des  nus^  à  l'orgueil  des  antres,  à 
l'enthousiasme  de  tous,  la  malhenrense  France 
était  inévitablement  condamnée  à  tontes  les 
phases  des  révolutions  et  à  la  plua  grande  de 
toutes  les  infortunes,  celle  de  marquer  une 
époque  aussi  désastreuse  par  le  sang  innocent 
d'une  royale  victime. 

Rien  ne  résiste  au  débordement  populaire. 
Tout  est  détruit  ;  et  dans  ce  chaos  inextricable, 
elle  tonlbe  des  premières ,  cette  institution  qui 
avait  si  glorieusement  traversé  les  siècles ,  et 
dont  la  voix ,  toujours  favorable  aux  peuples , 
semblait  deTOÎr  rendre  inébranlable  sa  durée,  si 
le  funeste  génie  de. la  destruction  n'avait  éteint 
la  gratitude ,  comme  tous  les  autres  sentimens 
qui  distinguèrent  de  tous  temps  les  Français. 

Tel  fut  le  tombeau  de  ces  oorps  imposans  et 
respectables  qui  avaient  si  long -temps  sou- 
tenu le  trône  par  leur  sagesse ,  les  citoyens  par 
leur  courage ,  et  qui ,  joui&tant  des  plus  grands 
privilèges ,  les  avaient  successivemenf  obtenue 
de  la  générosité  royale  et  de  l'empire  du  temps. 
Tels  furent  ces  corps  que  la  puissance  aveugla 
plus  d'une  fois,  et  qui  auraient  toujours  été 
u4iles  sans  être  jamais  menaçans ,  d  la  couronne 
n'avait,  peut-être  trop  arbitrairement,  voulu, 
selon  SCS  besoins  ou  ses  forces ,  leur  accorder 
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des  préix)gabve8  inunfiQaes  ou  le$  leur  i^avir, 
au  lieu  de  maintenir  leur  autorité  circûnaorile 
et  immuable. 

Une  juste  distribution  des  pouvoirs  garantit 
maintenant  la  sécurité  des  Français.  La  sagesse 
de  Louis  XY 111  méditant ,  sur  la  terre  d'exil , 
le  bonheur  d'un  peuple  infortuné  et  fidèle ,  a 
su  élever  un  monument  dont  le  temps  nous 
fera  chaque  jour  mieux  connaître  la  grandeur 
et  le  prix.  Et,  à  mesure  que  les  années  s'écoule- 
ront y  nous  bénirons  de  plus  en  plus  le  nom  de 
ce  monarque  éclairé  qui ,  instruit  à  l'école  du 
malheur,  est  parvenu  à  ménager  au  trône  d'in- 
dispensables garanties ,  à  la  nation  des  défen- 
seurs de  ses  besoins  et  de  ses  droits  ;  de  ce  Roi 
immortel  qui  a  d'autiint  mieux  consolidé  la  for- 
tune des  citoyens,  qu'il  a  délivré  les  magistrats 
de  tout  autre  soin  que  de  celui  de  la  justice  ;  et 
qui,  les  mettant  à  l'abri  d'un  esprit  d'entraîne- 
ment et  d'opposition  dangereuse ,  leur  a  reli- 
gieusement conservé  cette  noble  indépendance 
contre  laquelle  viennent  échouer  les  menaces 
comme  les  séductions.  Héritier  de  son  trône , 
de  sa  sagesse  et  de  son  ainom*  pour  ses  sujets, 
Charles  X  a  promis  au  pied  des  saints  autels 
de  suivre  d'aussi  glorieuses  traces  :   et  déjà, 
dans  sa  sollicitude  paternelle  ,  ce  Prince  adoré 
a  multiplié,  pour  le  royaume  et  la  magistrat 
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tare,  les  gages  de  ces  promesses  sacrées  que  les 
Bourbons  ne  peuvent  jamais  enfreindre ,  et  sur 
Faccomplissement  desquelles  reposeront  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  nos  neveux. 
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Depuis  son  origine  jusqu'à  sa  suppression. 


MESSIEURS  LES  PREMIERS  PRÉSIDBNS. 

Rtocio  (MîdMl»  ott  m  Ri»),  nommé  PHiiidciit  Ion  de  Tliittitii- 

tion  en  a5oi  $  maie  il  n'est  jeniÉie  venn  k  AU. 
M  via*  on  Mvixtti  (Antoine),  re^n  eu  moie  de  )mn  i5o9. 
MjkTViBn  (  AcGone  ] ,  Reron  d'Oppède ,  ttqa  le  i5  îniu  i5o7. 
Bkavvoxt  (GerYâlede)  ,  de  l'AuTcrgne  ;  reçu  le  i5  ianTÎer  1509. 

Il  moonit  k  le  tête  du  Parlement,  l§ë  de  cent  ene^  dans  m  terre 

de  Foneoolombe. 
CvienriBn  (  Tbomai),  natif  de  Rordeaux  ;  fumommé  U  Pèr^  de 

la  Justice  g  le  27  janTÎer  i53o. 
CniMAjriB  on  CoAesxxsuz  (  Rartliâemi  ) ,  Bonrfoignon ,  le  3  oc- 
tobre iâ33. 
GAnçoysT  (  Guillanme  ) ,  de  Poitien ,  le  tS  inin  i64i. 
MATSisn.  (Jean),  Baron  d'Oppède ^  le  aS  ianvier  i544.  Il  était 

natif  d'Aix. 
FoBBeTA  (  Jean-Angnetin  de  } ,  re^i  le  ao  juillet  i558. 
PRXTOT  (  Renard  ) ,  Seigneur  de  Mormn,  Préeident  du  Parlemeut 

de  Pwie,  envoyé  pour  présider  la  Commission  de  i564« 
PnovilUxs  (Artus  de),  Seigneur  de  Saint-André,  Dauphinois 

enTOjc  pour  présider  le  Parlement  anti-4iguenr  reçu  à  Sistcron, 

le  a6  juin  1690.  Il  n'est  iamais  venu  à  Aix,  et  est  mort  premier 

Président  à  Grenoble. 
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Yair  (  Guillaume  du],  reçu  le  i5  juillet  1^99,  fut  fait  Évéque  de 

Ltsieui ,  et  rnsutte  Carde-dea-Seeatai  àt  France.  ^ 

EscALis  (Marc-Antoine  d'},  Baron  de  Bras,  natif  d'Aîx  ;  reçu  le 

i4  octobre  1616. 
Porbin-Mathibr  (Vincent- Anne  de),  Baron  d'Oppède,  natif  d'Aiz; 

l«3omaTi^i62i. 
Laikê  (  Hélic  ] ,  Sei|;nenr  de  Margnerie,  Angonmoia,  le  17  fi^icr 

i652, 
FiBOBET  (Guillaume  de  ] ,  de  Toulouse  ;  nomme  le  20  f^rrier  i636, 

mort  avant  d'avoir  été  reçu. 
Bs&KET  (  Joseph  de  ),  Baron  de  Seren  |  reçu  le  10  norembre  i636 , 
exilé  en  i642;  mort  premier  Président  de  Bordeaux ,  dont  il 
éuit  natif. 
MESGiLioyi  (Jean  de).  Marquis  de  YandeuTres,  Vicomte  de  Troyes , 
etc  ,  le  20  juin  i644 ,  se  retira  &  cause  des  troubles  du  semestre , 
et  mourut  Conaeiller-d'État. 
.Forbiv-Matxier  (  Henri  de)  ,  Baron  d'Oppide,  fils  de  Vincent- 

Anue ,  et  natif  d'Aix^  le  29  novembre  i655. 
MaRiit  (Amont)  ,  8efi|^eur  éé  hi  ChatuigtiCMie ,  reçtt  le  9  )ain 

1674 ,  quitu  en  1690. 
Lebr£T  (  Pieri'e-Cardin  ) ,  éuit  intendant ,  loi^tl  fut  Mçu  le 

8  octobre*  1690. 
LsBRBT  (Cardin  ),  fils  du  précfédent ,  reçu  le  10  )<tin  1710  ;  il  avait 

été  Conseiller. 
Gallois  de  la  Tour  (  Jesn-Bapiitte  des),  reçu  le  14  mai  1735. 
OauxAs  ds  la  Tonmt  (  Cliarlefc-lean''BapiîsVe  des  ) ,  fih  du  précédent, 
le  i4  mai  1748  ;  il  fut  exilé  avec  le  Pai^ement  le  icc  octobre 
1771  ;4^tiUi  le  ti  )anTÎer  1775,  psrugea  encore  la  suspeïitîôn 
de  la  Compsgnie  depuis  le  8  mai  jusqu'au  20  octobre  17B8,  et 
enfin  il  fat  vnveloppé  dans  la  dissolution  du  l^rletoielit  au  mois 
de  septetnbre  1790,  et  est  mort  à  faris  le  21  janvier  iBoi. 
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MESSIEUHS  LES  PAÉSIOENS. 

MatsiIIL  (leau),  Bnron  d'Oppède ,  re^u  le  12  novembre  i54i  ^  il 

a  été  premier  Président. 
liAfoao  (  François  de  ),  le  19  mai  i543. 
Ambro»  (  Remj  ]  ^  le  i5  août  i555. 
FoBXtTA  (  JesB-Aiigiistiii  de  ),  le  29  mars  i554  ;  il  a  ete  premier 

Président. 
PuGBT  (  Louis] ,  le  18  mai  i564. 

Psaussia  (  François  de  ) ,  Baron  de  Lauris ,  reçu  le  16  octobre  iS58. 
Gâ&BB  (  Gaspard  ) ,  Baron  de  Tins ,  le  26  mars  iSSg. 
Co&ious  (Louis  de),  le  l«r  octobre  i568  ;  il  présida  le  Parlement 

anti-ligueur  k  Peituis  et  à  Manosque. 
PsLLtotyr  (Bomfiioe)y  le  7  octobre  1675;  il  atait  été  Procureur- 

Géaéral  près  de  la  Commission  qai  remplaça  le  Parlement  en 

1564. 
Pekvssis  ob  HATViSit  (  Claude  de  )  ^  reçu  le  8  mai  1675. 
MoMTCALX  (  Robert  de),  Baron  de  Fresque ,  le  o5  août  1576. 
EsTiSHVX  (  François  d'  ) ,  Seigneur  de  MonuForon  et  de  Ssiut-Jeau 

de  la  Salle  ,  reçu  en  i585  ;  il  est  connu  par  des  arréu  et  déclûons 

qu'il  a  fait  imprimer  sous  le  titre  de  Stephani  Decisiùnes, 
CsAim  (  Loub  ) ,  le  i4  jauTier  iâ86. 

PiOLEVC  (Raimood  de) ,  Seigneur  de  Sain^ulien ,  le  36  atril  i586. 
EscAUS  (  Maro-Anioine  d'),  le  a5  février  1699  >  ^  ^^  premier 

Préskk&t. 
CoBiOLis  (Laurent  de ) ,  Baron  de  Corbières,  le  5  }uin  1601  ^  enve^ 

loppé  dans  les  troubles  des  Élus  en  i63i ,  il  mourut  long-temps 

après  dans  la  tour  de  Bouc  ,  où  il  était  détenu. 
AiXAK  (Joseph  d'  ),  Seigneur  de  Montlaux ,  le  28  juin  i6a4. 
AiHAK  (Honoré  d' ),  Seigneur  de  Mont-Sallier,  le  5  août  1610. 
DvcHAira  (Jean-Baptiste),  le  i5juiu  i6i3. 
FonBiv-MAYiiiEiL  (  Vincent-Anne  dt).  Baron  d'Oppède ,  reçu  le 

27  novembre  16 15  ;  il  a  été  premier  Président. 
MoKVtBR  (Jean-Lonis  de).   Seigneur   de  Châteaudeuil ,  reçu  le 

25  octobre  1616. 
EsTiBiniB  (  Gabriel  d'  ),  Seigneur  de  Monl-Furon  et  de  Saint-Jean 

Je  la  Salle,  le  2  octobit*  1621. 
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Sbgvirak  (  Antoine  de  ),  Seigneur  de  Bouc,  le  4  juillet  i6i3. 
FoRBiN  (Jean-Bapti«te  de).  Seigneur  de  la  Roque  et  de  Gontar,  le 

28  février  1626. 
FoAESTA  (  Jean-Augustin  de  ) ,  Marquis  de  la  Roquette ,  le  19  février 

i632. 
Faule  (Louis  de  ),  le  29  novembre  i652. 
Grxmaldi  (  Charles  de  ) ,  Marquis  de  Regusse ,  le  9  juin  i645. 

CduoLis  (  Honoré  de)j  Barou  de  Corbières,  le  26  janvier  i644. 
Forbin-Matkibh  (Henri  de) ,  Baron  d'Oppède ,  le  10  février  i645 

il  a  été  premier  Président. 
DucBAiKS  (Laxare),  le  6  juin  i646. 

FoRBiN  (  Melcliior  de) ,  Marquis  de  la  Roque,  le  2i.noTenibre  i646. 
DscoRMxs  (  Louis  ) ,  Marquis  de  Bregançon ,  Seigneur  de  Beaure- 

ceuil  -f  reçu  le  12  mars  i65o. 
C0B.10LIS  DB  VxiXBNBUTB  (  Pierre  de  ) ,   Marquis  d'Espinouse , 

Baron  de  Corbières ,  le  12  mars  i65a. 

£scALi6  (  Henri  d'  ) ,  Baron  de  Bras  et  d'Ansouis ,  le  29  novembre 
i656. 

Thokas  (  Auguste  <le  ) ,  Marquis  de  Villeneuve,  Baron  de  la  Garde  ; 
reçu  le  26  mai  1662. 

SiMiAiTB  DE  LA  CâpJ&DB  (Jean  de),  Seigneur  de  laCoste,  le  24  no- 
vembre 1662. 

Forbiv-Maymibr  (Jean-Baptiste  de  ),  Baron  d'Oppède,  le  19  dé- 
cembre 1673  ;  il  fut  Ambassadeur  en  Portugal. 

Gkimaldi  (  Gaspard  de  ),  BTarquis  de  Regusse,  le  20  novembre  1674. 
MiLAH  (  Claude  de)  ,  Seigneur  de  Cornillon ,  le  27  juin  1674. 

VAitBELLB  (Joseph  dc  ) ,  Marquis  de  Tourves ,  le  5  octobre  1686. 
C0RXOLX8  (Jean -Baptiste -Joseph  de),  Marquis  d'Espiuouse,  le 
24  avril  1690. 

Baoussbt  ( Silvy  de),  Comie  de  Boulbon  ,  le  19  mai  1694. 
Albbrt  Duchaxhb  (  Antoine  d'  ) ,  le  3  juin  1694. 

Laursits  (  Pierre-Joseph  de  ) ,  Marquis  de  Saint-Martin  et  de  Brue  ; 

reçu  le  23  juin  1694. 
BoTEX.  (  François  de  )  ,  Seigneur  de  Bandol  ;  reçu  le  3  mai  1699. 
ThomassiV  (Jean-Baptiste  de).  Marquis  de  Saint-Paul;  Seigneur 

de  Rognac,  le  24  janvier  1702. 
Malivbbkt  (  Jean-Baptiste  de  ) ,  le  4  février  1 702. 
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PioLXirc  (  Honoré-Heorl  de) ,  le  16  féTiier  1702  ;  il  a  été  premier 
Préfidcnt  an  Parlement  de  Grenoble. 

THOMAAaiK  (  Jean-Btienne  de  ] ,  Marquii  de  Saint-Paul ,  le  lo  n\art 
1706. 

LàinMKS  (  Pîerre-Joaeph  II  de  ) ,  Marquis  de  Saint-Martin  et  de 
Bine  'y  reçu  le  17  juin  1709. 

Com.ioLi8  (Pierre  de),  Marquia  d'Eapinonae  ,  le iiaTril  1712. 

Yalsblis  (  Cosme-Maxiiniliea.Marcelin-Lonta-Joaeph  de  )  ,  Mar- 
quia de  Tourres  ;  Comte  de  Satnte-TuUe  ,  le  17  avril  1718. 

RAOvsaBT  (Zacharie  de)  ,  Comte  de  Boulbou  ,  le  27  avril  1718. 

Grimaldi  ( Charles  de) ,  Marquis  de  Reçusse ,  le  28  juiu  1720. 

Grimaldi  (  Charles-Louis-Sextius  de  )  ,  Marquis  de  Reçusse ,  le 
7  décembre  1724. 

Malivsrvt  (Joseph-Claude  de  ),  le  16  mars  1731. 

Tbojcassxm  (Jean -Louis -Gabriel  de),  Marquis  de  Saint- Paul  ^ 

Comte  de  Reillane,  le  16  mars  1731. 
Bruvi  (Jean-Baptiste  de) ,  Marquis  d'Entrecasteaux,  le  27  juin  1735. 
CoRiOLis  (  François-Charles-Xavier  de  ) ,  Marquis  d'Esptnouse  ; 

Baron  de  Corbières  ,  le  9  janvier  1736, 
Arbaud  (André  Elxéar  d*  ),  Seigneur  de  Jonques ,  le  i4  mai  1740. 
GuEXDAV  (  Gaspard  de  ),  Seigneur  de  Yalabre^  le  i4  octobre  1740. 
Thomassiv  (  Louis  de),  Seigneur  de  Pejnler ,  le  11  octobre  1742  ; 

il  a  été  Intendant  de  la  Martinique. 

Facris  ( Jnles-Fran^ois-Paul  de),  Seigneur  de  Saint-Vincens  le 
10  mars  1746. 

BoTSR  (  Alexandre-Jean-Baptiste  de  ),  Seigneur  d'Eguilles  j  reçu  le 
16  octobre  1747.  Il  fut  ambassadeur  auprès  du  prince  Charles- 
Bdouard  Stuart  lors  de  sa  descente  en  Ecosse ,  puis  mis  eu  mer- 
curiale et  interdit  en  1762. 

Tromassin  (  Jean-Luc  de  ) ,  Seigneur  de  Peynier,  le  20  décembre 
1748. 

Tromassut  (  Joseph-Etienne  de)  ,  Marquis  de  Saint-Paul  j  Comte 
de  Reillane,  le  7  janvier  1756. 

Brvvi  (Bruno-Paul-Théodore  de  )^  Marquis  d'Bntrecasteaux,  le 
7  janvier  1766;  mort  révolutionuairement  à  Orange,  le  20  juin 

Laursks  (  Pierre  de  ) ,  Seigneur  de  Peyrolles ,  le  26  novembre  1 766. 
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AuiBUT  (  Antome-Michel  d'  ) ,  Seif^cur  de  Sciftt-Hjpoliu ,  le  4  bmî 

1767. 
Akbavd  (  AnM-Elze'ar  d*  ] ,  Seigneur  de  JoQqae»  ;  re^u  U  i%  «vri^ 

1768.  Mort  rëTolationiiairement  à  Ljon  le  96  décembre  1793- 
Aklatav  (  Jean-Louif-Martûi  d'  ) ,  Bwon  de  Lanvtf  ;  MwquU  de 

Laroche,  le  17  jain  1776. 
Cabrx  (  Frapçoie-MârÛB- Jean-Baptiste  de  ),  le  17  iaio  1776. 
Bawc  (Jean-Baptitte-J^rtee  de]»  Baron  de  U  Tour  d'AîgPM; 

recule  4  mars  1777. 
Faubjs  (Alexandre-Jules-Antotne  de].  Seigneur  de  Noyer  et  de 

SAiot-YiDcens  ;  le  11  juillet  178a,  en  surrirance  de  son  père , 

mort  2«  Président  de  la  Cour  Royale  d'Aix  en  1819* 
B&TTXi  (  Jean-Baptiste-Bmno-Raymond-Joseph-Guillaume   de  ] , 

Manjuis  d'Entrecasteauz ,  le  11  inillet  1783. 
Albert  Saint-Htvolitb  (Michel-Gabriel-Albert  d'),  reçu  le 

i5  avril  1782. 
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MBS8IEUHS  LES  CONSEILLERS  D'HOMNfiUR. 
Année  de  réception, 

1509. 

FiixiOLi  (  Pierre  ) ,  Archeviquc  d' Ais. 
FuiLioLi  (  AmoÎDC  )  y  ton  neveu. 

1513. 
QiujCAiiDi  (  Au^uslia  de  ) ,  Aumônier  du  Roi. 

1516. 
Lasca&xa  (  Antoine  de  ) ,  de  Tende  ;  Evèque  de  liiez. 

1625. 

OoRaos VILLE  (  Claude  ) ,  Evéque  de  Sisleron  ;  Conseiller  et  Gardi  - 
det-Seeaun  en  i5a5. 

1586. 

StoviEa  (  Antoioe)  ;  il  était  Conseiller  d'Ëlat,  MaUre  des  Rr- 
quéles ,  lieutenant  civil  en  la  prévdtc  et  Yicomle  de  Paris.  Il  devint 
président  an  Parlement  de  Faris. 

1600. 

HoriTAL  (  PauUHurault  de  P  ] ,  Seigneur  de  Valegrand ,  Arcliçvéciue 

d'Aia. 

1637. 

Ladsov  (Jean  de  ),  Intendant  de  Provence. 

1640. 
Caret  (  François  ],  Seigneur  de  Vautoize;  Intciidttnt  de  Provcucc. 

1663. 
Bezoks  (  Claude-Bazin  de  ),  Intendant  de  L.^ng«icdoc. 

1687. 
BrGOK  (  Michel  ),  Intendant  des  Galère». 
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AuisuT  (  Antoine-Michel  d'  ) ,  Seif^ieur  de  Seiiit^HjpoUu ,  le  4  cmî 

1767. 
Arbavd  (  André-Elze'ar  d'  ] ,  Seigneur  de  Jonques  ;  reçu  U  i%  «vi**^ 

1768.  Mort  rëToIationDairement  à  Ljon  le  a6  décembre  1793* 
Aklatait  (  Jean-Louif-Martin  d'  ) ,  Bsoboq  d«  Lanvis  ;  MMquif  de 

Laroche,  le  17  jain  1776. 
Cabre  (  Françoit-Marie^Jean-Buptiite  jdc  ) ,  le  17  iaio  1776. 
Bainri  (  Jeaii-9aptUte-J^r^jiie  de),  Borop  de  U  Tour  d'AigP^i; 

recule  4  mars  1777. 
Faubjs  (Alexandre-Julea-Antoine  de].  Seigneur  de  Noyer  et  de 

SAintr-ViDcens  ;  le  il  juillet  178a,  en  •unrârance  de  son  père, 

mort  2«  Préaident  de  la  Cour  Royale  d'Aix  en  1819*      ' 
B&Tmi  (  Jean-Bapttste-Bmno-Rajmond-Joteph'GuiUaume  de  )  , 

Manjuis  d*£ntrecatteaux ,  le  1 1  iuillet  1783. 
Albert  Saikt-Htyolits  (  Miclicl-Gabriel-Albert  d'],  reçu  le 

i5  avril  1782. 
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MESSIEURS  LES  CONSEILLERS  D'HONNBUR. 
Année  de  réception. 

1509. 

FiixiOLi  (  Pierre  ) ,  Archevdque  d'Aiï. 
Fij.Ltott  (  Anioînc  ) ,  ion  neveu. 

1513. 
GniMAUU  (  Augustin  de  ) ,  Aumônier  du  Roi* 

1516. 
IjASCâris  (  AnCoine  de  ) ,  de  Tende  ;  Erèqut  de  liiez. 

1525, 

Do&sOHviLLE  (  Claude  ) ,  Evéque  de  Sitteron  j  Conseiller  et  Gard'  - 
de»-Sceaux  en  i525. 

1586. 

StouiER  (  Anioine)  ;  il  était  Confeiller  d'Etat,  Maître  det  Hr- 
quêtes,  lieutenant  civil  en  la  prévôté  et  Vicomle  de  Paris.  Il  de\int 
président  au  Parlement  de  Paris. 

1600. 

Hôpital  (  PauUHurauIt  de  1'  ) ,  Seigneur  de  Valegrand ,  ArcUçvéque 

d'Aia. 

1637. 

LàBtov  (Jraa  de),  lalendanl  de  Provence. 

1640. 
Caret  (François),  Seigneur  de  Vautoizc;  Intendant  de  Provence. 

1663. 
Bezoks  (  Claude-Bazin  de  ),  Intendant  de  Languedoc. 

1687. 
Brt^OK  (  Michel  ),  Intendant  des  Galcrcii. 
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1690. 

Habb&t  (Jcan-LouU),  Seigneur  de  Mont-Mort  |  lotcndant  des 
Galircf. 

1711. 

ÀAiroux.  (  Fierré  d'  ) ,  Intendant  des  GeUree. 

1732. 

T&ovMBT-D'HÉAioooaT(Bentgne4Mraede),  Intendant  des  Galkm. 

17.... 


RvTioir  (lean-Baptûte),  Intendant  à  Toulon,  et  Coniéiller  an 
Parlement  de  Parii. 


. 


J 
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MESSIBURS  LES  CONSEILLERS. 

1501. 

FoKBiir  (  Loaii  de  ) ,  Sei^eur  dn  Luc  ;  était  premier  Fvésident  de 

la  Chambre  des  Comptea^  lonqiM,  permutant  ayec  d'André ,  il 

fot  nommé  premier  ConieiUer.    ^ 
PvoxT  (OnUlaume) ,  Prérôt  de  Saint-SauTemr  ;  Contciner-derc  de 

l'Inititution  du  Parlement. 
CvBsa  (Jean  de),  PréyÀt  de  Maisetlle  ;  ConMÎUer-clerc  de  Tlnsti- 

tntion.  n  avait  été  Maître  des  Recpiétea  du  Roi  René. 
RiCAKD  (Ratmond),  Prévôt  de  Yeniabren;  Conaeiller-clerc  de 

l'Inatitation. 
Bautsis  (Pierre  de ] ,  Conseiller-clerc  de  Tlnatitution  ;  il  fut  Dé- 

poté  k  Rome  an  anjet  de  l'anneie ,  aTCC  Louii  de  Forbin . 
DnLàVD  on  DvHAVTi  (  Bertrand  ),  Seigneur  de  Fnveau  et  de  Pey- 

nier  j  Conteilfer-laiqoe  de  Pîoatitntion. 
Sloui&AH  (Mclchior  ) ,  Seigneur  de  Yauvenarguet  ;  Conseiller -laï- 
que de  l'Initîtntîon  ;  auteur  d'une  célèbre  Consultation  relative 

aux  droits  du  Roi  aur  la  Provence. 
MATaii  (  Pierre),  Seigneur  du  Rcvest;  Conseiller-laïque  derios- 

titntion. 
Taibotiis  (Simon  de),  Seigneur  de  Saiote-Margueriie,  Conseiller- 

laïqve  de  l'Institution  ;  il  fut  ambassadeur  k  Gènes. 
AuDisniT  (  Michel  ) ,  Conseiller-hiïqae  de  VInstitution. 
DvPSAiBR  (Gaspard),  Conseiller-laïque  de  l'Institution. 

1505. 
Gifi«ASiAin>  (  Marcelin  ),  Seigneur  de  la  Penne  et  d'Entragur. 

1508. 

TovRiTAVoais  (Jean),  Seigneur  de  Canillac. 

1509. 
Ro5TAoxT  (Bertrand). 

Paiisiis  (Esprit),  Seigneur  du  Revest. 

1510. 
Amis  (Antoine  d'),  Seigneur  de  Châlf «ii-Rrnard . 


X  membues  du  parlembnt. 

1512. 
CoRioLis  (  TouiMint  de  ). 

Jàrbyte  (  Claude  de  ) ,  Seigneur  de  S^nas. 

i516. 
Gvisiv  (  PrançoU). 

1517. 

Imbsrt  (  Alexandre- Amëdée). 

1520. 
Sur  A  (  Nkcflaa  de  ) ,  Scigueur  de  Saial-Trapes. 

1521. 

Sala  (  Geofiroy  ),  Seigaear  de  Mont-Jtiatin. 

1522. 

Mayvibr  (Jean)^  Baron  d'Oppède  ;  il  fut  Priftidcnt,  ri  cM^viiu? 

premier  Prësident. 

1523. 

Albb  (  Arnaud  d'  )»  Seigqeur  de  Roqueioarline. 

GlavdbtjU  (  Gharlei  de  ) ,  Seigneur  de  ^^in^-Mai tin  de  FalUcic». 

1524. 

DuRAXD  (  Qeorges  ) ,  Seigneur  de  Pejniei'. 
Gabnbrxi  ou  Garnibe  (Louis). 

1528. 
Marti V  (  Louit  dej  ,  Seigneur  de  Puyloubicr. 

1530. 
Sadb  (  Joacliim  de  ] ,  Seigneur  de  Mazan. 

1532. 
Fabri  (  Fonquet  ) ,  Seigneur  de  Laveme. 

1533. 

SoMATi  (François) y  Seigneur  du  Castellar. 

Tributiis  (  Honoré  (]e),  Seigneur  de  Sainle-Margiioitf  ,  d'Aube- 

nas  et  de  Pi>yrnllfK, 
RoLLAKD  (  Aiuoine  de  )  ,'  Sri^nenr  dr  Reillanèle. 
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1535. 

Smsvjaud  (  Nicolas  ) ,  Co-SeifQ0nr  de  Eiex  et  de  Barrai. 

1536. 
DoAavlt  (  Jean  ). 

R AacAa  (  Fnnçoii  de  ) ,  Seigneur  d«  Bi^rni ,  du  Mny  et  du  Canct. 

1539.* 
Basbt  (  Bertraod  de  ). 
AMBHoia  (Remy). 

1542. 

AscuaaiA  (  Gaapard  d*  ) ,  Seigneur  d'Eaparron. 

1543. 

Gards  (  Gaapard  ) ,  Baron  de  Vini. 

Gauttsiot  on  Gboifroi  (  Anfoine),  Seigneur  de  la  Galinirrf . 
BiBAVMOHT  (  Jean  de  ). 

FosssTA  (  Jean-Augustin  de  )t  il  fut  préaident ,  puis  premier  Pré- 
sident. 
LAOKS  (Accursede}. 

Fmvasia  (Francis de) ,  Baron  de  Lauris. 
GsvAa  (  Francis  de  ] ,  Scigueur  d'Bguilles. 
Paiiissz  (  Claude  de  ) ,  Baron  de  Montfaucon. 

1544. 
BoKrAJi  (  rierre  ). 

Thomas  (Barthélémy  de] ,  Seigneur  de  Milhaud. 

Saist-Marc  (  Antoine  de). 

PuciT  (Loui«  de  ) ,  Co-^igneur  de  Fureau. 

1545. 

Fabkx  (Nicolas),  Seigneur  de  Calas. 

1552. 

SoMÂTL  (  Honoré  ) ,  Seigneur  du  Castellar. 

Chaisb  (  Gnillaume). 

MoVTB£i«  (  Pierre  de  ). 

i553. 

AaniLLOX  (Aodré  d'  )  ,  Seigneur  dr  Monlmir^iil. 
Saiomos  (Jean). 


XI)  MEMBRES   DU    PARLEMENT. 

1554. 
Sacco(  Raphaël). 

ViTÀLxs  (  E«prtt  ) ,  Srignenr  de  Pourcieut. 

Vàixits  (Henri  de)  ,  Seigneur  de  Puymichel  cl  du  RcVc»t. 

FSERiEA  (  Pierre  ). 

Lavozer  (Honoré),  Seigneur  de  Colobrière». 

Ahtblxy  (Louis). 

Cratbàuvbvf  (  Charles  de),  Seigneur  de  HoIUgès. 

DsDoiiA  (  Hugues) ,  Co-Seigneur  dMstres. 

GiRAVDi  (Jean ) ,  Seigneur  de  Broves ,  de  Gréoui ,  de  Roussel,  eic. 

CoftxoLis  (  Louis  de  ). 

Aymar  (  Guillaume  )• 

MiCHALis  (  Claude  ).  s 

1555. 
RoMAHY  (Bertrand). 

1556. 

OvRASD  (  Claude  ) ,  Seigneur  de  Peynier. 
Moutok  ou  MvToxis  (Mariin), 

1557. 
PiVA  (André). 

1569. 

ï^&isa  (  Jesn  )  ,  Seigneur  de  Sainte-Croix. 
GRirrov  (Joseph  )  ,  Seigneur  de  Saint-Césary. 

1560. 

Arcvssxa  (Jean  d').  Seigneur  de  Gardanne. 

1567. 

Olivier  ou  Olivart  (  Antoine  ). 

SiMiAVB  (  Claude  de  ),  Seigneur  de  la  Cosle. 

Lioirs  (  Pierre  de  ). 

1568. 

SÉcviEAV  (  pierre  de),  Seigneur  dAuribrnu. 
SV77RBV  (  Antoine  de  ). 
CiROH  (  Antuinc). 

1569. 

FucBT  (Etienne  de),  Seigneur  de  FuTcau. 
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Raivaud  (  Pierre  ). 

Flottb  (NîcoIm),  Seigneur  de  Meaux. 

1570. 

BEmM ovo  (  Boniface  ) ,  Seignear  de  Pennafort  et  de  la  Galioière. 
Trzssbmavbs  (Rainaud  de  ) ,  Seigneur  de  ChaïUuil. 
DsioxxK  ou  DiaiixEKi  ( Bertrand). 
Tbomauxv  (  Jean- André  de  ) ,  Seigneur  d'Bjnac. 
Rascas  (Jean  de).  Seigneur  de  Bagarrii,  ardûdiacic  de  Saint- 
SauTeur. 

1571. 
BoTBK  (Vincent). 

Ga^Rnr  (Françoia),  pourru  d*uu  office  nouvellement  créé  pour 
lui  ou  pour  celui  qu'il  nommerait.  Il  nomma  Criatophe  Blancard 
•aua  avoir *été  reru. 

FuLCOHiB  (  Aainand  de  ). 

AoAK(Jean}. 

VivTo( Pierre  de). 

A&VAUo  (Claude  d'),  Co-Seigneur  de  Riez. 

1572. 
BzaAVCARD  (  Cristophe  ). 

Raivavd  (lean). 

RocBAA  (Melchior  de  ) ,  Seigneur  d'Aiglun. 
EaTiBvm  (  Frauçoia  ) ,  Seigneur  de  Saintp-Jean. 
Fab&t  (  Claude  )• 

1573. 
EmviAirD  (Antoine  ). 

TuBUTiis  (Melchior  de)^  iUa  d'Honoré,  Conaeiller;  pourvu  en 
iSya  de  PoiEce  de  Claude  de  Panisse ,  ton  beau  père,  ne  fut  paa 
re^ ,  sea  proviaions  portant  que  le  résignant  vÎTrait  quarante 
iours ,  tandia  que  Paniaae  mourut  avant. 

PBU.ICOT  (  Boni&ce  ) ,  pourvu  dudir  office ,  fut  fiiit  Préaident  avant 
.  d'avoir  été  reçu  Conseiller. 

1574. 
TvxAB8( Olivier  de). 

EspAGjrar  (  Rainaud  d'  ]. 

1575. 
EsPAGVET  (Raymond  d'  ). 

SAiVT-MAmo  (François  de). 

CHAII.AX  (  Paul  ) ,  Seigneur  de  Mouriis  et  de  Lambruisbe. 
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1577. 

Gi&AUO  (  Ilalthazard) ,  Seigneur  de  Broves.  i 

Rouillas  (Perrinet  de). 

PsiROstriiiB  CaosB  (  £«prtt }. 

PvGBT  (  Pierre  de) ,  Seij^eiir  de  Tourtour. 

1578. 
Chasvs  (  Louis  ). 

FoRSATA  (  Chriitophe  de  ) ,  Baron  de  Trest. 

La  C±FàDB  (  Jean  de}  ,  Seigneur  d'Aigala^et. 

Caœkbt  (  GutUaume  de).  Seigneur  de  Toumefort. 

BoMPAR  (  Hercule  de  ). 

CALVr  DE  Reillakb  (  Antoine  ) ,  Seigneur  de  Sainte-Croii. 

Dbdohs  (  Pierre  ) ,  Co-Seigneur  d'Utrea  et  de  Mimet. 

ViLLBNEuys  (  Jean  de  ) ,  Seigneur  de  Mons. 

toRESTA  (  François  de  ). 

1582. 
Deaxdbrx  (  Melchior  ). 

EacALis  (  Marc- Antoine  d'  ),  Seigneur  de  fini. 

1584. 

Tressbkahss  (  Jean-Baptiate  de  ),  Seigneur  de  Chasteuil. 

1585. 
Olitart  (  Jean-Pierte  ). 

1586. 

LsioET  (  Jean-Louia  ) ,  Seigneur  de  Sigoyer  ei  de  Calitsane. 

Ferxbr  (  Balthazard  de  ). 

JoAViria  (  Amoux  ),  Seigneur  de  Châieauneuf. 

1587. 

SÉGUXRASr  (  Antoine  ) ,  Seigneur  de  Bouc« 

MAZAROUEa  (  Joseph  de  ) ,  Seigneur  de  Malijai. 

EsPAOKET  (  Marc-Antoine  d*  ). 

Thomabbis  (  Jcan-Auguatin  de) ,  Seigneur  d'Eynac  et  de  Lama  non. 

Saxkt-Marc  (  Honoré  de  ). 

1588. 
A^lhauo  (  Antoine  ). 
StouiRAN  (  Gaspard  de  ) ,  Seigneur  d'Auribeau. 
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TflOaoN  (  Antoine  ât  ) ,  Seigneur  de  Thoard. 
Aymar  (  Jean-Andre  )  ,  surnommé  THermite. 

1590. 

GuÊBJii  (Alexandre),  Seigneur  du  Caftellet  ;  reçu  par  le  Parlement 
antioHgueur. 

Pavl  (  Eticnoe  ). 

1593. 

EariBBVB  (Philibert  d'],  Seigneur  de  Villemui  et  de  la  Galiiiière. 

Gavtibb.  (  Honoré  de  ). 

1596. 
A VTEurr  (  Jean  d'  ). 

1598. 

Badet  (  Antoine  de  ) ,  Seigneur  de  Gardanne. 

Blavcard  f  Pierre  ).  / 

1599.  ' 

MonriSK  (  Manaud  de  ) ,  Seigneur  de  Mellan. 
LsiiiBT  (  Gaspard  de  } ,  Seigneur  de  Fombeton. 
TsxSL  (  Jean  }. 

Matvisb.  (  Chrittopbt  de  ) ,  Seigneur  de  Lambert. 
PsRiBa  (  Julien  de  )  ,  Seigneur  do  Clumans. 
GLAVDBTia  (  Gaspard  de),  Seigneur  de  Cuges. 

1600. 
SvTFKEv  (  Palamède  de  ). 

ALiBftT  (  Jacques  d'  ) ,  Seigneur  de  Roquevaux. 

1602. 

* 

TaicBAUD  (  Pierre  ) ,  Seigneur  de  SainuMarttn  et  de  Siejes. 

CuAniB  (  Jean-lkptiste  ). 

1604. 

Fo&Biv  os  Matvibr  (  Vincenl-Anne  de  ) ,  Baron  d'Oppède  ;  il  fut 

Pk^ésident^  et  ensuite  premier  Préaident. 
Agitt  (  Honoré  d'  ). 
BoTBR  (  Jean-Baptiste  de  ). 

1605. 
Flotts  (  Jesn-Augustîn  ). 

1607. 
MATHiEn  (  Raimond  de  ). 
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FAimx  (Nicolas-Claude),  Seigneur  de Peireie,  Tua  dft  pluaiUaa- 

tret  s^ans  de  ton  aiècle. 
TnoKAMix  (  Alexandre  de  ) ,  Seigneur  d'Bynac. 

1609. 

Caotbt  (Jean-Baptitte  de) ,  Baron  de  Treat  et  de  Marignane  ^  il 
iuit  Gat'de-det-Sceattx  de  la  ClianceUerie  de  ProTenoe. 

1611. 

EarxBirirE  (  Gabriel  d'  ) ,  Seigneur  de  Saint-Jean. 
A&VAUO  (  Lonia  dV). 

1613. 

Bbusovd  (  Arnaud  ) ,  Seigneur  de  Pennafort. 
DucHAXvs  (  Nicolas  ). 

1614. 
Pauls  (Louis de). 

1615. 

DxDOXs  (  Louis-Hugues  ) ,  Seigneur  de  la  Pêne. 
Gallitbt  (  Alexandre  de) ,  Seigneur  du  Tholonei. 
SAnrr-MAVc  (François de). 
Gautisr  (Antoine  de  ) ,  Seigneur  de  Gardanne. 

1616. 
Ballov  (  André  de  ). 

1618. 

BoKiVACB  (  Jacques  de  ) ,  Seigneur  de  la  Molle. 

1619. 
'  Leidbt  (  Louis  de  ),  Seigneur  de  Fombetoo. 

1620. 
Lbidbt  (  Jean  de  ) ,  Seigneur  de  Sigoyer. 

1621. 

FoBSSTA  (  Scipion  de  ) ,  Seigneur  de  Colloogues. 
FoBBSTA  ( Jean-Augustin  de) ,  Seigneur  de  la  Roquette. 
Fouiv  (  Jean-Baptiste  de  )  ,  Seigneur  de  la  Boque. 
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16â2. 


XMJ 


Mazarcues  (  MelchioT  île  ) ,  Seîgnear  de  Malijai. 

1623. 

Iwknmxvs  (  Pierre  de  ] ,  Sei^eur  de  Saint-Martin  et  de  Brne. 
loAViris  (  Jeao  de  )  ,  Seigneur  de  Châteaunenf. 
yii.LB)nBOTX  (  Gaipard  de  ) ,  Seigneùc  de  Mont. 
Thorok  (Jean-Antoine  de)  ,  Seigneur  d'Artignosc. 

1624. 

AifBERTAa  (  Sébastien  J')  ,  Seigneur  de  Gemenoa. 
Bi.AircART)  (  Henri  ].  -^ 

SoTTREX  (Laxarin  de  ). 
EaPAGKET  (  Raimond  d'  ). 

1625. 
GvAeiv  (  Charles  de  ). 
Roux  (Jean  de  ),  Seigneur  de  Gaubcrt. 

162B. 

ValbslIéB  (  L<on  de  ) ,  Seigneur  de  Me}- targues. 
AsTBUtT  (Louis  d' ). 
Badst  (  Henri  de  ]. 

1627. 

*  E 

CbaiLak  (  Scipion  de  ) ,  Seigneor  de  Mouri^s. 

1629. 
Trichavd  (François  de),  Seigneur  de  Saint-Mariia. 

1630. 

Bascas  (  Honore  de^  ^  Seigneur  du  Canet. 

1631. 
Gaillard  (  Joseph  de  ). 
Olivary  (  Pierre  d*  ). 
Agvt  (  Jean-Barthélemy  d'  ]. 

1632. 


Fabri  (  Claude  ),  Baron  de  Riant. 
I. 
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IiOiCBABJ>  (  Charles  de  )  ;  Seigneur  de  Gonidon ,  Marquii  de  Mon- 
teuroux. 

1633. 

G&iKALSi  (  Charles  de  ) ,  Seigneur  de  Regujse. 

Ybvbl  (  Gaspard  de  )• 

Albbiit  (  Maro- Antoine  d'  ). 

Thomassiit  (  Francis  de  )  ,  Seigpi«ir  d'Eynac. 

AiLBAUD  (  Jean  d'  ) ,  Seigneur  de  Jouques. 

16S4. 


THOMAssnr  (  Jean-Bapiisce  de  ) ,  Sôgneur  d'Bynec  et  de  Peynicr. 

1636. 
Pbrier  (  François  de  ) ,  Baron  de  Flayosc. 

1637. 

GlaitdbtAs  (  lean-François  de  ) ,  Seignenr  de  Rouiset. 
AyuaK'U'Aimy  (Jean-François) ,  Baron  de  ChAtean-Benard. 
SioiriXR  f  Jean-Pierre  de  ). 

VAi^aKLLB  (/eaa-BapUâte  de) ,  Seigneurie  Saînt-Simphorien ,  Baron 
de  Tourres. 

Ift38. 

Fo&Bijr-MA'nriB&  (Henri  de  ) ,  Baron  d'Oppède  ;  deTint  Président , 

ensuite  premier  Président. 
Saiht-Ma&c  (  liouis  de  ) . 

1639. 

Cautst  (  Gaspard  de  ) ,  Baron  de  fiormes  et  de  Marignane ,  en  Tof- 

fice  de  Garde-des-Soeaur  de  Jean-Baptiste ,  son  père. 
BoYER  (Vincent  de).  « 

1640. 

Barr]&mx  (Pierre  de),  chanoine  de  Saint*>Sanveur. 

AxsRÂ  (Jacques  d'  ). 

MiLAV  (Cësar  de) ,  Seigneur  de  CorniUon. 

1641. 
Bapreus  (  Pierre  de  ) ,  Seigneur  de  Boqursanie. 
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1643. 

HoXVOEAT  (  Gaipard  d'  ) ,  Co-Seigneur  de  Pourcieux. 

1644. 

Clafibrj  (FnnçoU  de  ),  Seigneur  du  Pugct. 
Taba&bt  (Charletde),  Seigneur  deVolonoe,  en^n  office  de  Pré- 
•idcDt  aux  enquétef. 

1645. 

TiSMEMAms  (  Charlet  de  ) ,  Seigneur  de  Chaiteuil. 
MovxBR  (  Amand  de  ) ,  Seigneur  de  Cbeteaudeuil. 

1647. 

OA.tx.tVBT  (Jacqueade),  Seigneur  du  Tholone^,   en  un  oflce  de 
Préfident  ans  euquéCea. 

1648. 
BaXTiLa  (  Jean-Antoine  de  ]. 

1649. 

TeoMAMiir  (Fiançoia  de] ,  Seigneur  de  la  Garde,  en  un  office  de 

Préaident  aux.cnqnèlei. 
Gaiuuold  (Cëiar  de),  de  Lougjumeau. 
LxiBBT  (Pierre  de),  Seigneur  de  Sigojer. 

1650. 

Dbdoxs  (Pierre),  Seigneur  de  Pierrefeu. 

AovT  (  Pierre  d'  ). 

Lbisbt  (Pierre  de).  Seigneur  de  Caliiaane.  Il  arait  été  Pràideut 

aux  requètea,  puia  au  scmettre. 
Earmm  (  Honoré  d'  ) ,  Seigneur  du  Bourguet* 
BecAua  sb  Sabbav  (Henri  d' )>  Baron  de  Braret  d'Aoaouia, 
BficH^tis  (Jeai^- Augustin  de). 
SvrwKBX  ^Lonia  de). 
TaoBOH  (  Antoine  de) ,  Seigneur  d'Artignoie. 

Abtoihb  (Francis  d'),  Seigneur  de  Saint- Pont. 

.   ' 

1Ç51. 
FoBXSTA  (  François  de  ) ,  Seigneur  de  CoHongues. 
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MauAJO.  (  Audré  de  ) ,  Seigneur  du  Chafibud. 

AuT&xc  hb  YiHTiMiLLB  (Gmllaume  d']^  Seigneur  de  Beauraette». 

1653. 

Mbso&igvt  (Jean-FrançoUde). 
Ajmuir  (  Charlfi  d'  ). 
Gautier  (Julien de].  '' 

1654. 

LaursVS  (  Henri  de).  Marquis  de  Saint-Martin  et  de  Brue. 
Maviisl  (François  de).  Seigneur  de  Sainte^Catlierine  et  de  Yo- 
lonne. 

1655. 

Behavlt  de  Lnbiires  (  Dominique  de  ). 
EspAOVBT  (Laxarin  d'}. 

GvxLunr  bb  Salla  (Henri  de*) ,  Seigneur  de  Moni-Justin. 
GuiRAX  (Antoine  de).  Seigneur  deLabriane,  en  Toffiçe  de  Garde- 
•des  Sceaux. 

1656. 

Arvaud  (  Alphonse- Louis  d'  ) ,  Seigneur  de  Roussel. 
Chailav  (  Jean  de  ) ,  Seigneur  de  Mouriès. 
CoKXOi*is  (  Jean^François  de  ) ,  Baron  de  Limaye. 
Roux  (  Jeai^François  de  ) ,  Seigneur  de  Saint- Janet  ei  de  la  Pa- 
russe. 

1657. 

PxoLSVC  (Honoré de),  Seiguçur  de. BeauToisin. 

1658. 

•  * 

Ua&B  SB  Caobhbt  bb  Cbapokb  {Françoia-Rosuin) ,  Seigneur  de 
Lamanou ,  comme  Président  aux  enquêtes. 

1659. 

GuiRiV  (  Alexandre  de  ). 
FoRBiv  (  Henri  de),  Seigneur  de  Sainte-Croix. 
Tbokassix  (  Alexandre  de  ) ,  Seigneur  de  Peynier. 
Vai»bbllb  (François  de  Paule  de),  Seigneur  de  Meyrargnes. 
Tbixobq  (  Honoré  de  ) ,  Seigneur  d'Aiglun. 
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Ricard  ( Jean-Baptiite-Julei  de). 
SixiASS'  (  Jean  de  ] ,  Seigneur  de  U  Cotte. 

1660. 

GAumioY  (  JeaD-Fnnçoii  de  ).  Il  est  l'antenr  d'une  HUtoire  de 

Prorence. 
Baphbu«iibTeutuuA  (Jotepb^ran^dîfde),  Seigneur  de  la  Roque. 
Ballov  (Gaipardde),  Seigneor  de  Saint-Julien. 

1662. 

Roux  (Jean  de)  ,  Seigneur  de  Gaubert. 
MAvmxi.  (Antoine  de).  Seigneur  de  YolonBr. 

1663. 
DvrBAua  (  Scipion  ). 
EiTAVO  ns  Pahadb  (GuiUaume.de  T). 

1665. 

BorXR.  (Prançoia  de),  Seigfieur  de  Bandol. 

1668. 

JoovnUBT  (Pierre-Antoine  de),  Seigneur  de  Sainte -Cécile  et  de 

Bardoncndie. 
R AOuaasT  (  Simon  de  ). 

O&civ  (Jean-Joseph  d-).  Seigneur  de  MiraTail. 
MiCBJKLia  (Vincent  de). 

1669. 

AusUT  (François  d'  ). 

liBiiiBT  (Prançoia  de),  S,eigoeur  de  Calisanne. 

Gbas  (  Honoré  de) ,  Co-Seigneùr  de  Rousset. 

hwLAtkV  i>s  HoNTAun  (Seztius). 

•   • 

1670. 
GuxDi  (  Dominique  de). 

.     ,  1672.' 

Thibauo-Tisatt  (Joseph  de).  Seigneur  de  Sanes. 

1673. 
Cabaves  (  Joseph  de  ). 


;/ 
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1674. 

T&sssfeMASTBs  (Joseph  de)  y  Seigneur  de  ChatteuU. 

SioNiBS.  (Louif  de). 

Lavbsvs  (PieneJoteikhde),  MarqnUde8c4k[ariÎD,SetgDeurdeBrue. 

PiOLBXC  (Jofeph-Fnnçoii  de),  Seigneur  de  BeauToiiîn. 

MAVBBit  (  Jean-Françoii  de).  Seigneur  de  Pontev^* 

ViLLSXZVTB  (François  de). 

Thoxassiv  (  Louif  de) ,  Seigneur  de  Mazauguei. 

1675. 

Gassekdi  (Jean-Pierre  de),  S^gneur  de  Tartoiipe,  en  un  oSèe 
de  Président  aux  enquêtes. 

1676. 

MiCHJBLis  (  Sauveur  de) ,  Seigneur  de  Martîalis. 

1677.    . 

Valbblub  (  Joseph  de)  y  Seigneur  de  Tourtes.  f  ' 

Ba&riîmb  (  René  de) ,  Chanoine  de  Satnt-SauTeur. 
l3oYS&  (Jean-Baptiste  de).  Seigneur  d'Egnilles. 

1680. 

FoRBSTÀ  (  Scipion  de).  Seigneur  de  CoUongues  et  de  Tenel. 
Guim  (Honoré  de). 
Gakt^  (Jean-François  de}. 
Trsst  (  Joseph  de). 

1681. 
Galice  (Joseph  de).. 
Amtbluy  (  Paul-Albeil  d' ). 

1682. 

SoPFftBX  (Jean-Baptiste  de),  Seigneur  d'Aube  et  de  Saint-Tropez. 

Ballov  (Joseph  de),  Seignei|r  de  Saint-Julien. 

Mau&xl  (  Gaspard  de) ,  Seigneur  de  Valbonette  et  du  ChaSaud. 

Lbblakc  (  André  ) ,  Seigneur  de  Moudespin. 

EeTisavB  (Pierre  d'),  Seigneur  du  fiourguet. 

Thoroh  (  Jean-François  de). 

TaoMAssiH  (Louis  de),  Seigneur  de  la  Garde. 


\^ 
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AvTOiHS  (  Eliaard  d'  ) ,  Sei^ear  de  Seillont. 

BtTiXXXB  (Louiid'). 

BxvAVLT  OB  LuBii&sa  (  Henri  de). 

LsvvAVT  (Lac). 

168S. 

Pbuxk  (Joseph  de) ,  Marquie  de  FUjotc. 

F&AVc  (FVtn^Ude). 

BovcbXt  (  Looîf  de) ,  Beroa  de  FaocoD. 

1686. 

« 

Gaixitet  (Alexandre  de),  en  nn  office  de  Préaident  aux  caqueté». 
JjoMMAMD  (Char]eade},llhrqiiMdeMonUttToax. 
RAPKBi.xa  (  Honoré  de).  Seigneur  de  Gnmboia  et  de  Roqncfantcf. 
tjLVMXMë  (Pierre  de),  Seigneur  de PejroUea. 

1688. 

Espianrr  (Mare-Antoine  d'  ).  , 

Levtajit  (Joseph  de). 

Thorov  (Josepb-Pnnçoift  de).  Seigneur  d'Artignosc. 

MAunsL  (Pierre  de),  Seigneur  de  Volonne. 

MzTnonmr  (Paul  de) ,  Manjnia  de  Cbâteauneuf. 

1689. 

A&LATiii  PS  MosTAVD  (Jean  d'). 
Gautisk  (Antoine  de),  Sieur  de  Valabres. 

1690.     - 

Thomassiv  (Ïean-Louis-François  de),  Seigoeur  de  Pejuier. 
CAnmr  (Henri  de).  Seigneur  de  Lamanon ,  en  un  office  de  Pré- 
sident aux  enquêtes. 
liALnrs&inr  (Jeao-Baptiste  de). 

1691. 

te 

ViLLEiisuvB  (  Jean-Hyacinthe  de) ,  Baron  d'Ansoui». 
Rkts5T  (  Pierre  de) ,  Seigneur  de  MontT'ert. 

1693. 

BoYSn  (François  ée),  Seigneur  de  R;indoI. 


y 
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Tr£3t  (Anioin^  de).  Il  est  le  fondiuiir  de  Vhoipice  de  U  cbarité 

d'Aix. 
Roux  (  Alexandre  de) ,  Seigneur  de  Gaubert ,  depub  premier  Préf 

•idcDt  du  Parlement  de  Pau. 
Buifiux  (  Baltbazard  de] ,  Président  aux  enquêtes. 
Ricard  (  Jean-Paul  de). 

1694. 

Lbbrbt  (  Cardin).  11  a  i\£  pi-emier  Président. 
Martivy  (Pien-e  de) ,  Seigneur  de  Saint-Jean. 
C&SI88ST  (  Pierre  de). 
Ajutaud  (Joseph  d*).  Seigneur  de  Nibles. 
Thoxas  (  Henri  de).  Seigneur  de  la  Garde. 
RoDX  (  Benoit  de) ,  Seigneur  de  Bonneral. 
LsotÀRj)  (  Jean-Léon  de).  Seigneur  d*Kntragues. 

1695. 
Roux  (  Antoine  de) ,  Seigneur  de  la  Pérusse. 

1696. 
TaOKASsiv  (Jean-Baptiste  de),  Marquis  de  Satnt*Panl. 

1698. 

Bovxface-Leidbt  (François  de)^  Seigneur  de  Fombeton. 
Maurbl  du  Chaffaud  (Joseph),  Chanoine  d'Aix,  mort  Evéque  de 

Saint-Paul-Troia-Châleaux. 
LsfiTAXO-PAaADB  (  Jacques-Joseph  de). 

Cadshst  (François  de),  Seigneur  de  Cbarleval  et  de  Tournefort. 
Trimond  (  Jcan-Augusiiu  de) ,  Seigneur  d'Aif^lun. 

1699.    • 

MiLAN-FoRBiir  (  Maihlas  /le) ,  Mai-quis  de  La  Roque. 
Félix  (Jean-Baptiste  de),  Marqub  du  Muy.  Il  fut  sous-gouvenieui 
de  Monseigneur  le  Dauphin  eu  1735. 

1701. 

Galice  (  Joseph-François  de) ,  Seigneur  de  Bedejun. 
Lbblakc  (Jean-Baptiste),  Seigneur  d'Uveaune. 
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1702. 

Arbaod  (  Âodré-Elzcar  d'  ] ,  Seif^neur  de  Jouquet. 
FOKBnirMAYViSR(Jcin-Baplute- Henri  de),  Baron  d'Oppèdc. 
Baoumst  (  Gailbume  de)  p  Marquit  de  Seillont. 
Mavrxl  (  Fran^joU  de) ,  Seigneur  de  Mont. 
RsBOVL  (  Jean-Fian^ia  de  ) ,  Seigneur  de  Lamberi. 
BARaiouB  (  Andrtf  de  )  ,  Sei^eur  de  Mont-Valon. 

1703.  •  " 

Albert  (Marc-Antoine  d' ). 

1704. 

RiPERT  (  Pierre-François  de  ) ,  Seigneur  de  Moudar. 

.    47.08. 
RiCAXJ)  (  Pierre  de  ) ,  Seigneur  de  Saint-Albin. 

1709. 

BoucHET  (  Jean-Lonis  de)  ,  Baron  de  Faucon. 
MxY&OHMZT  (  Julea-Françoia  de  ),  Baron  de  Saiui-Marc. 
Hesmivt  (  Jean-Louia  Hyacinthe  d'  ) ,  Baron  de  Moissac  j  il  est  Taii- 
teur  d'une  kiatoirc  du  Parlement ,  manutcrile  ,  en  deux  vol.  in-4<'. 
Labgulib  (  Jean-Libéral  de  ) ,  Seigneur  d'Aigaladea. 
BoYSA  (  Pierre-Jean  de) ,  Seigneur  d'EguilIea  et  d'Aigen*. 

1710. 

Abtoixb  (  Antoine  -  Fmnçoia  d'),  Seigneur   de  Roquefeuilet  de 
Saint- Pona.  . 

1711. 

* 

Marck-Tripoli  de  pASiasE  (  César  de)  ,  Seigneur  de  Lamaiion. 
Bruv  (Emnianuel-Françoia-Antolne  de  )  /Seigneur  de  Boadea. 
Ravel  (  Lazare  de) ,  SeigneuV  des  CroiieK. 

1712. 

Ballow  (  Pierre  de  ] ,  Seigneur  de  ^aiol- Julien. 
Maurjel  (Etienne-Martin  de  ),  Seigneur  de  Volonu'*. 
LxBLAKc  (  Eaprit] ,  Seignnir  de  Ventabiun. 
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1713. 

Oiiciy  (  Jtan-Jotepti  d'  ] ,  Seigneur  de  MiraTtit. 

Roux  (  Jean-Fra'nçoii-DaTid  de)^  Seigneur  de  la  Fçrutfe  et  de 

Saiot-Jttrs. 
LxiDET  (  Joseph-Pierre  de  ) ,  Seigneur  de  OliMRne. 
BouTA/iar  (  Josepli-Ignace  de  ) ,  Marquis  de  XHiâteau-VArc. 

1714. 

Baraigus  (  Françoîa-AmicUi  de  ] ,  Seigneur  de  Fonlanieu. 
LSBLAXC  (  Jean-Andrë  ] ,  Seigneur  de  Mondeipin. 
Lombard  (Joseph  de),  Marquis' de  Montaurouz. 

1715. 
Gboftaot  (  Josepli  de  )  ,  Seigneur  d'Entrechaox. 

ClDBHST  DE  CHAaLBYAL  (  AugUSliu  de  ]. 

SouCBOV  (  Pierre  de  ) ,  Seigneur  Despr^uz. 

1716. 
Gras  (  Louis^François  de  )  ^  Co^Seigneur  de  Roiisset. 

1717. 

Perter  (  Julien-Simon  de  ) ,  Seigneur  de  Clumans. 
DovSDBY  (  Pierre-Jean-Baptiste-Joseph  de  ]. 

4718. 

•  • 

Arultan  de  Montavd  (  Sextius  d'  ) ,  Baron  de  Lauris. 

Lombard  (  Charles  de  ) ,  Marquis  de  Montaurouz. 

EsTiBVjrs  (  Honora  d'). 

Bbvavlt  de  LtiBoàRsa  (  Pierre,  de  ]« 

Fravg  (François de j). 

Metromet  (  Philippe  de  ] ,  Marquis  de  Ch&teauneuf. 

Lâotard  (  Louis-Jacques  de  ] ,  Seigneur  d'Entrages. 

Isoard  (Pieire  )^  Seigneur  de  Chenerilles. 

1719. 

Bezibux  (  Alczandrc-Joseph  de  ),  Seigneur  de  Valmousse. 
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1720. 

MiLàM  (  Fnn^it-TmiMûttt  et  ) ,  Seigneor  et  Onroill<ra. 
FsAiTc  (  loteph-Bannoiidi  da  ). 

1723. 

Bainn  (  Jcu-Bapliite  de  ) ,  Mnqnk  d'BntrccafUanx. 

1724. 

THOKAssnr  (  Henri- Joaeph),  Seigneur  de  Meiiuguet;  Piéftdent 

ran  JSni|uêfeM. 
THovAMnr  (  Lonii  ) ,  Seigneur  de  Pejnier. 

1725. 

Ctxov  (  Beltfateard  de  )  ^  Seigneur  de  BeauTal- 
CoKiOLM  (  Joeeph-Bdouard  de }. 

1727. 

Gavtib&  (  Jean-Baptiate-Augnaiin  de) ,  Seigneur  de  la  Molle  ei  de 

Saint-Pierre. 
Ammavo  (  Julea-Françoia-Alphome  d'  ) ,  Seigneur  de  Niblca. 
Piorav-GuslTOV  (  Jean-Baptiate  du  ). 
Xavgisa  (  Jean-Joteph  de  )  ,  Seigneur  de  Beaureceail. 

1728. 
EtfAOXSr  (  Henri  d'  ]. 

1729. 

BàMBionB  (  Honow  de).  Seigneur  de  Mont^Vallon. 
DbisU  bb  Cvmioi|  (  André-Bruna)  ,  Seigneur  de  Mirabeau. 
CovecAsa  (  Lonia-Beruard  ) ,  Seigneur  de  BejFnea. 

1781. 

YiuJsnDyB  (Louia-Théodore  de) ,  jSaron  d*Ansoiiis. 
LBU«àVC  (  Louis  )^  Seigneur  d'Uveaune. 
Mabck-Taifoli  pAKiaaB  sb  Paasis  (  Joaeph-Charlei  de). 
G  AVTiXB  (  Jean-Antoine  de  ) ,  Seigneur  du  Poet. 

1782. 
Bavbl  (  Pi(ne*Jean  de  ) ,  Seigneur  d'Bftdapon. 
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1734. 

Rbvest  (  JcaD-FraoçoU  de  ),  Seigneur  de  Mont -Yen. 

CUdbitet  (  Xosepb-Françoii  de  ] ,  Seigneu»  de   Cliarleval  ;   moAt 

evéque  d'Agde. 
Gallifet  {  Sirnoo-Alexandre-Jean  de  )  ,  Président  aux  Enquêtes. 

1735. 

Ballon  (  Joseph  ^e  ) ,  Seigneur  de  Saint-Julien. 
DupuY  (Antoine ) ,. Seigneur  de  la  Moutte. 

Gallois  os  la  Tpua  (  Cliarles-Jean-Baptisle  des  )  ^  ila  été  premier 
Président. 

1737. 

Meyrovmst  (  Philippe  de  ]  ^  Baron  de  Saint,-Marc. 

Fauhis  (  Julet-François-Paul  de  )  ^  Seigneur  de  Saint-Yincrns. 

Barlatibr  (  Beinardin  ) ,  Seigneur  de  Saint-Julien. 

1740. 

« 
RicABD  (Louis-Hercule  de]^  Marquis  de  Bregançon. 

Abjbaud  (  Jean -Joseph-Augustin  d'].  Seigneur  de  Jonques. 

Lbblavc  (Louis)  y  Seigneur  de  Veuiabren.  .        .^ 

Bablatieb.  (  Louis-Mathieu  ] ,  Seigneur  de  Mas. 

Laboulib  ( Pierre-Li)>éral  de).     ' 

Tbimohd  ^  Henri  Joseph-Gabriel  de)  ,  Seigneur  de  Pojr-Mîcbel. 

17  42. 

Babrigue  (  Marc-Antoine  de  )  ,  Seigneur  de  Mont-Vallon. 

1743.'         .  . 

Pabbry  (  Pierre-Simphorren  de  ) ,  Seigneur  de  Thorame. 

Maobbl-Villeveitte   ( Jean- André-François-Casimir  de),    Sci> 

gneur  de  Mons. 

1744. 

• 

BovcRET  (  Joseph  de  )  ^  Seigneur  de  faucon.  • 

Allard  (  Jean-Fi  aoçois-Louis  d'  ) ,  Seigneur  de  Néoules. 

1746. 
Bruki  (Jean-B^ptisie -Jérôme  de  ),  Baron  delà  Tour-d'AifÇur*. 
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HisKiTT  (  Jcao-Louit-Honoié  d'  ],  Baron  de  MoîtMc  ;  inori  inteii* 

dant  de  la  Qjuadeloupe. 
Thomamxv  (  Jean-Lao  de  ) ,  Setgueur  de  Pifynicr: 
Gaas  (  Jean-Joseph-^LoHÎS'FraDçuu- Martin  de  ). 
FwlaHC  (  Ioteph-FnBÇoîa*I|çnace  de  ]. 
PioXBT^GoBLTOH  (  Marc  du  ] ,  Seigneur  de.^aiut-M^ftin. 
Brw  (  Jofeph-Françoia  de  ] ,  Seîj^neur.de  Boadea. 
BBVAULT-LvBiâaBS   ( Louia-Francoîa  de],   Marquia  de    Roqu«>- 

marttne. 
laOAmj)  (  Fnnço^a-Faul  d'  ) ,  Seigneur  de  Chenerillea. 
RoLLAVD-TBRTVLLEa   ( J«an-Bapti»ie-Françoia  dey,  Marquia   de 

RonTÎlle. 
Alphbrax  obBu88am  (  Melchior-Bonifaçe-Louia  d'  ]. 

174a. 

BouTA4Sr  (  Jacquea-Vaienlio-Bruno  de  ) ,  Seigneur  de  Rouiset  et 

âû  Ciiileau-l'Arc. 
Cmcni  (  Loais-Th^odore-XaTier  de  ] ,  Seigneur  de  Beauva?. 
Amiavo  (  Louia«CiiaTle»>Marie  d'].  Seigneur  de  Rouaaet. 

1749. 

THOMAtaiv  (  Jean-Etienne  de)  ,  Marquia  de  Saiui-Paul. 
FoftTta  (  Françoit-Bonifiice  de  ). 

17  50. 

Banvr  (  Pierre-Paul -The'odore  de),  Mnrquia  d'Eulrrcasteaux. 

1752. 

Maativi  (  Joaeph  de  ) ,  Seigneur  de  SainiJe.in. 
SovCROH  (  Pierre -Marie  de),  Baron  Deapréaus. 

1755. 

EaTisWB  (  Louia-Laurcnc-Joaeph  d' }.       . 

1756. 

Ounr  (  Jean-Joaeph  d'  ) ,  Seigneur  de  Miravail. 
Batbl  (  Pierre^HyAcinthe-Laiare  de) ,  Seigneur  dea  Cr<)llfa  ri  de 
Cblieauneuf. 
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DsiDXSB.  OB  CuRiOL  (  Xean-JoM|ih-Doinmiqiie-Laiare-Claude  )|  Sei- 

^eur  de  Murab^iu. 
MEYAonrET  (  Pâul-Jowpli  de  ) ,  Marquis  de  Cfaâteauneuf. 

1757. 

Mert  (  Jean-Pierre  de  ],  ComU  de  la  Canorgae.  .  % 

*    1758. 

ViLLEHEirvs  (  Louia-Elzéard  de  ) ,  Baron  d'Ânsouia. 

Payan  ( Louii-Jean-AatoiDe  de),  Seigneur  defiaiot-BCartin. 

1759. 

Arlatan  (  Jean-LouiiB-Marlin  d'  ) ,  Baron  de  Laurîa. 

Arvaud  (  Paul-Auguttin    d' ],   Seigneur  de   Niblea;    Baron  de 
Vilrollea. 

Arbauo  (  Andrë-Ehéard  d'  ] ,  Seigneur  de  Jouquct. 

EariENVE  (Pierre-Guillaume  d'  ),  Seigneur  du  Bourguet. 

Camelïm  (Honoré de). 

DsLiaLB  (  Louia-Joseph  ] ,  Seigneur  de  Rouuillon.  , 

Bszisirx  (  Jean-AIezaodre  de  ) ,  Seigneur  de  Yalmousse. 

Leblanc  (Jean-Bapiiste-Bcnoit],  Seignear  d'UTe^une  et  de  Ser~ 
▼ane. 

Laboulis  (Pierre-Joseph-Libëral'de). 

Cadehst  (  François  de) ,  Seigneur  de  Charleral. 

RoBiHEATT  (  Jean-Pierre-Aiinand-TouHsaiot  de  )  ,  Seigneur  de  Beau- 
lieu. 

1760. 

CaylaR  (  Jean-Polieucte  du  ). 

1765. 

BoucHET  (  Louis-Dominique  de  ) ,  Seigneur  de  Faucon. 
Raoossbt-Viktiiiillb  (Gaspard-Joseph-Sinton-Charles  de),  Mar- 

qnu  de  Seillons. 
NicoLAÏ  (  Joachim-Guillaume  de  ). 
Mbyrohkbt  de  Saivï-Marc  (  |ul«»-Frauçoûr4niBo  de  ). 
Castxllok  (  Jean-Baptiate-ProBpei^laudc-FfBBçoIs-Leblanc  de  ]. 
Pbribr  (  Boni&ce-Jean^Louis-Denis  de  ) ,  Seigneur  de  Clnmani. 
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±7^7. 

Kartivx  (  Jean-Bipiifte-FnxiçoiA^Hjppoliie  de).  Seigneur  de  Saiut- 

Jeen. 
Bmaitr  (  Joieph-Philippe  de  )  ,  Seigneur  de  la  Baume  ;  mort  révo- 

lutionnaireiiient  à  Lyon  en  décembre  1793* 
FAB&x-BoAmiLU  (  Honorë-SauTeur  de)  ;  a  4U  Con«eiIler  à  la  Cotir 

Rojale  d'Aîx. 
TuHOXD  (  Daniel-Victor  de  ) ,  pnia  Intendant  de  Montaiiban. 
BoTSB.  (  Eflunanucl-Honoré-Byacinthe  de  ) ,  Seigneur  de  Fouê- 
•    colombe. 
AvDiBBBT  (  Fran^is-Augatte-Détiré  d'),  Seigneur  de  RamakneHea. 

1768. 

Cabre  (  Françoii-M erie-Jcan-Baptine  de  ). 
Clafxsrs  db  SaxvT'T&opbs  (Joeepb-Victor  de)  ,  Comte  de  Saint- 
yictor-tèa-Marteille. 

1769. 

CADonr  (Joteph-Françoii  de],  Sieur  de  Charletal. 

17  70. 

GAI.1.01S  us  ijk  Tova.  (  Jean-Baptiste-Lonif  dei),  mort  Arche* 

Téqne  de  Boorgei  en  1820. 
HxaMiYT  (Jofepb-LonU- Victor  d'  ].  Baron  de  MoUiac. 

1775. 

• 

Oautixr  ( Henri-Joeeph  de),  Sciguenr  du  Poët. 

Paxbry  (  Frau^oie-Picrre-Joeeph  de) ,  Seigneur  de  Thoreme.  11  eit 

actuellement  ConeeiUer  à  la  Cour  royale  d'Aix. 
AiXARD  (  Jcan-Fiançoîs  d'  ) ,  Seigueur  de  Neoules. 

1776. 

AX.PBZRAV  SB  BvMAH  (  Paul-Jeau-Françoii  d'  ) ,  est  mort  Conseil* 

1er  à  la  Cour  rovale  d'Aix ,  en  1821 . 
BepAOSXr  (Angnttin-HonoBé-l/ioii  d'),  mort  Conseiller  à  la  Coi^r 

royale  d'Aix ,  en  1S18 . 
OBLf«i.B  (  Pierre-Jean-François) ,  Seigneur  de  GnnvilU. 
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1777. 
Garidel  (  Briino-Amahle^Pierre  de). 

1778. 

• 

Fhavc  (Josepb-JcAU^BapiUte-Marc  de]-,  i^ioiL  CooAeiller  li  U  Cour 

royale  d^Atx ,  en  181  G. 
EsTiEiniB  DU  BouRGUET  (  Jean-Baptistc-GuiUauroe  d'),  Seigneur 

de  Satnte-EttèTe. 
Barrigub  (Jojepli-Marc  de),  Seigneur  de  Footanieu. 
BoKKET  DE  LA  Baume  (  Augustin  de). 
Lyov  (  Bnina-Jean-Gaspard  ) ,  Seigneur  de  Saint-Ferréol. 

1779. 

André  (  Antoine-Joseph- Baltbazard  d')^  Seigneur  de  Belle  vue  ;  a 
^lé  membre  et  plusieurs  fois  Président  de  l'Âssemble'e  Nationale 
constituante;  Ministre  de  la  Police  en  i8i4y  etc.,  elc ,  etc.  ^ 
mort  Intendant  des  Domaines  de  la  Couronne ,  eu  iBiÔ. 

BoissoH  (  Joseph-André-Xavier  de) ,  Seigneur  de  La  Salle. 

1781. 

ORDomrâ  (Jofeph-Hilarion-Matbieu  deT). 

Hermitb  {  Antoine-Hyppoliljs  d'  )  ^  Seigneur  de  Maillane ,  Diort 
rëTolutionnairement  à  Marseille,  en  1794. 

1782. 

Colla  (Xavier -Théodore -Joseph    Rembaud  de)  ,   Seigneur   de 

Predines. 
ARQUtER  (  Jcan-François-Maric  d'),  Seigneur  de  Beaumelles,  mort 

révolutionna irement  à  Marseille  ,  le  i5  février  1794. 
Bervardx  (  Edouard-Joseph  de) ,  Vicomte  de  Valernes.' 

1783. 

FoRTis  (Jean-Baptiste-Boniface  de). 

1784. 

0SDOirs  (  Hyactnthe-Henrî-Emile) ,  Marc|Mts  de  Pterrefeu. 
De  Mavdolx  (  Louis-Victor). 


MM.    liBS  AVOCATS-GÉNÉRAUX.       ILlxiîj 

MBSShtuas  LES  AVOCATS-GÉNËBAUX.' 

Mu&cr  (  Antoine) ,  ponrTu  Ion  de  rinsullatîon.  H  mournl  «Tint 

d'avoir  été  reçu. 
Saiitt-Maiitin  (Nîcolat  de) ,  reqvL  le  18  novembre  i5oa. 
Laugier  (Antoine) y  Sienr  de  Colobrièret^  le  so  juin  i5i3. 
Ga&çootzt  (GnîUuiine)y  en  )oin  i536.  Il  fut  ensuite  premier 

Préfident. 
GvÈtLiv  (GnilUnme),  le  i^*  octobre  i54i. 
CHAKB.1BS.  (Jean),  par  commiiston,  le  17  mai  i554.  Il  <tait  alora 

Pirocureiir-général  • 
Pdoet  (Jean) ,  le  i4  juin  i554^  en  un  deuxième  office  crëë. 
Ux.MO  (François  de).  Seigneur  de  Montravail,  le  3i  mars  iSSg. 
MonriBB.  (Manaud  de),  le  10  octobn  1573. 
IaJlvkbkb  (  Honora  de),  la  27  octobre  i58i.  Il  mourut  Arcbevéqne 

d'Embrun. 
MoumsK  (Jean-Louis de),  le i3  juin  i5g7. 
Thomassiv  (  JeaiF-Btieone  de)  ,  le  4  juin  1601 . 
Cousis  (  Pierre  de) ,  le  16  octobre  1618. 

P0ACBLX.BT  (Pierre  de).  Seigneur  Dubajc^  le  10  décembre  i633. 
CoKMis  (Louis  de) ,  le  i5  juin  16S9. 
Fau&is  (  Christophe  de) ,  le  7  novembre  i645. 
Mavabx.  (François  de),  le  j 2  juin  i653. 

Gaxjjlvt  ( Hubert  de)j  Seigneur  de  Cbastenil,  le  ao  novembre  i655. 
Gautizx.  (Jean-Baptbte  de) ,  Seigneur  de  La  Molle ,  le  29  novembre 

2655. 
HovoxAT  zsB  B0SXPAXI8  (François  d') ,  le  18  jpin  1661. 
Albbit  (Antoine  d*),  Seigneur  de  Saint-Martin ,  !•  23  février  1677. 
AzAV  (Pierre) ,  le  26  juin  1690. 
Cthov  (  Henri  de) ,  le  3o  juin  1693* 

Piouijrc  (Honoré-Henri  de)  ,  lé  23  avril  1694. 

GAirrviLioT  (Jacques-Joseph  de).  Baron  de  Trest,  le  7  octobre  1701 . 

GaiXALDi  (  Charles  de) ,  Marquis  de  Regusse ,  le  4  avril  1702. 

Gveisav  (Gaspard  de),  le  18  mai  1714. 

Roux  (Paul  de),  Marquis  de  Courbons ,  le  3i  mai  1720.  Il  devint 

premier  Président  du  Parlement  de  Pan ,  après  la  mort  de  ton 

père. 

I.  c 
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MEMBRES  BU   PARLEMENT. 


SEStiRAH  (Jean-François  de) ,  le  23  juillet  1726. 

Lbblavc*db  pAfTiLLOV  (  JeQn-FnDçoit-Andr^  ) ,  le  i3  décembre 

1741. 
LAuaSHa  (Pierre  de)^^  Seigneur  ^e  Pey rôles,  le  11  janvier  1746. 
CoLOKXA  ( Pierrè-Josepli  de],  le  27  mai  1766,  mort  en  1823,  * 

Paris,  Cons^iller-d'Etat  et  Vice- Président  du  comité  des  finances. 
Msvc  (  Paul-Pierre- Joseph  de),  le  i^  de'cembrc  1767,  mort  Mattrc 

des  requêtes  à  Paris,  en  1784.  . 
Hau&el  db  Calissave  (Françols-Bazile-Gasimir  de),  le  22  mai 

1775. 
JBtkar  db  Mobtmbtajt  (  Josepb^Fran^ois-Pascal  d*),  le  a5  mai 

1775,  mort  en  i824 ,  Président  k  la  Cour  royale  d'AiT. 
Maoalov  (Raphaël),  Seigneur  de  Yal  d'ardenne^  le  4  mai  1776. 
Cyxov  db  Beavtal  (Théodore-Joseph  de),  le 5  octobre  1787. 


MM.    LES   PROCUREURS*GÉNl%RAUX.     IIIV 

« 

MESSIEURS  LIS  PROCUREUHS* GÉNÉRAUX. 

AvosiiO  (  Jacques  de)  ,  pourvu  d|i  preitfier  «fBor  loii  de  U  oriSfttion. 

CinLàTi  (  Aiintf  )),  pourvu,  du  deuxième  oificr* 

GuÀnni  (  François) ,  reçu  le  17  avril  i5q6  en  l'ofllse  de  Curait. 

Satuen  (  François) ,  le  16  )ninel  1619  en  l'office  de  Anigelo. 

.  DoxATX  (  Antoine),  le  a  mai  xSi'j  en  l'nflice  de  Guërin. 

Thadbi  (  Louis) ,  le  6  )uin  lôsS  en  l'office  de  Somati ,  qui  fut  sup- 
primé par  la  réformation  de  la  justice. 

PiOLSHC  (Thomas  de)^.reçu  en  lôSg.  Il  fut  seul  Procureur-çëoëral. 

Ràbassb  (  Jaoques  de),  le  4  septembre  i554  dans  le  second  o0ce 
qui  fut  rétabli. 

PiOLBVC  (Baimond  de],  le  i3  février  i5â5  en  l'office  de  son  père. 

Rabassb  (fialthasard),  le  3o  mars  1672  en  Tofficc  de  son  père. 

AiifÀR  (Joseph)',  en  août  i588  en  l'office  de  Piolenc 

Babassb  (  Louis-Prançois  de),  Seigneur  de  Ver((ons,  reçu  le  7  mars 
i6o5  en  l'office  de  son  père. 

Pauls  (Louis  de) ,  le  aS  octobre  1611- en  l'office  de  Joseph  Aimar. 

GvtuH  (Pierre),  Sei^enr  du  CasteUct,  le  19  mars  i6i5  en  l'of- 
fice de  Lonb  de  Paule. 

GautA*  (François  dej,  le  16  juin  i634  en  l'office  de  Pierre  Guérin. 

RabassB  (Guillaume  de),  Seigneur  de  Vergons, le  iB  juin  1639 -en 
•orvivance  de  son  père. 

Rabassb  ob  yBaoojrs  (Honoré  de),  reçu  le  9  novembre  1666  en 
survivance  de  son  père. 

(maxtA»  (Jeen-François  de),  IeaO)uîn  1674  en  survivance  de  son 
|Are. 

Rabassb  (Balthaiard  de),  frère  d'Honoré ,  le  29  mars  167S  eu  sor> 
▼avance  de  son  père. 

Laubbvb  (Pierre-Joseph  de) ,  Msixiuis  de  Broe ,  le  10  octobre  1681 
•o  l'office  de  Gantés. 

Gabbb  (André  de  la),  reçu  le  3o juin  1694  tn  Toffice  de  De  Lau- 
rens.  Il  est  le  fondateur  de  l'hospice  des  incurables  à  Ais. 

Rasasse  (  Guillaume  de) ,  Seigneur  de  Vergons ,  le  3o  )antirr  1699 
en  l'office  de  Balthasard ,  son  oncle.  . 

BoYBB  (Pierre  Jean  de),  Marquii  d' Argent  ^Seigneur  d'Eguiliea,  le 
10  mai'  1717  en  Toffice^  de  De  la  Gsrde. 
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RiFSKT  (Pierre-FrançoU  de).  Seigneur  de  MoncUr,  rc^p  le '29 
noTcmbre  1728  en  l'office  de  Rabane. 

RmmT  (Jean-Pierre-Fnnçoia  die) ,  Seigneur  de  MoMelar,  le  19  dé- 
cembre lySsy  en  l'office  de  aon  pire. 

Lbblaho  db  Cabtillos  (  JeaA-Fniisoi*-Aodré  J ,  le  3o  mars  1775 
en  un  leul  office  rëtabll. 

Lanjoic  SB  GA«nLLOs(JeaB-Baptiate-PiofpeiwCU«de-Fnn^ii}, 
reçu  en  surrÎTance  de  ton  pèi«  s,  le  38  juin  17S7. 


FXK  SE  Ui  LIflTX  DBS  MSMBBI»  PU  VA1ilSMW»t 

OB  PBOVBKCB. 


ESSAIS  HISTORIQUES 


SUR   LE 


•  « 


PARLEMENT  DE  PROVENCE 

*    » 
DEPUIS  SON  ORIGINE  JUSQu'a  SA  SUPPRCSSIOir. 


1501  —  1790. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  VAnUniti  judieuire  i  kqoelle  le  Parlement  .uccéd.. 

Avant  de  nous  occuper  des  faite  histariques 
du  Parlement  de  Provence,  nous  croyons  in- 
disfiensable  de  donner  quelques  notions  rapHes 
sur  l'autorité  judiciaire  qui  existait  précédem- 
ment da&s  cette  province;. 

Nous  n'arrêterons  cependant  pas  nos  regards 
sur  les  nombreuses  juridictions  subalterne^  qui 
y  étaient  établies;  mais ,  au  contraire,  sans  dé- 
finir ce  qu'étaient  les  juges  royaua: ,  ou  banne- 
I.  , 


a  tsBku  nmotdqvMê 

retBy.les  jug^  des  premières  appellations,  ou 
juges  à^3L^ppee^l%  ^  les  clavâires ,  ou  sous-H^la-* 
vaires,  nous  passerons  directement  à  Finstitur 
tion  judiciaire,  à  lamelle  le  Parlement  suc- 
céda. 

G>nnue  sous  le  nom  de  Conseil -Eminent, 
elle  4yait  po^  chef  Iç  Grand-Sénéchal  qui , 
avant  d'être  restreint  à  la  présidence  de  ce  tri- 
bunal y  avait  eu  des  attributions  que  nous  aù^ 
rions  de  la  peine  à  supposer  ^  si  les  documens 
historiques  les  plus  certains  ne  prouvaient  ce 
qui  nous  a  paru  d^abord  incroyable. 

Nous  avons  donc  à  rappeler  ce  qu'était  le 
Grand-Sénéchal  dans  ^e  principe ,  et  ce  quç  fîit 
le  G)nseil-£minent ,  à  la  tète  duquel  il,  se  trouve 
ensuite  placé. 

Soit  que  la  charj^e  de  Gran4-SéQéchfd  et% 
été  introduite  par.  les  Franps  lor^qu^il»  entrèrent 
dans  les  Gaules ,  soit  qii'eUe  4e  présentât  qu'une 
imitation  de  celle  des  ancians  préteurs  ixinnains^ 
il  n'en  est  pas  moins  comptant  q)Bi'ell6  était  la 
prière  de  l'État.  ... 

Le  Grand-S^iéchal ,  dans  l'origine  »  était  à 
la  fois  le  chef  de  la  jusUca  et  )e  gouyeroeoi:  mi- 
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de  U  proTÎncei.  A  l'^l  d'un  Vice-Roi,  il 
exerçait  tous  les  pouvoirs ,  ceux  de  la  politicpie 
et  de  la  légialatiofi  se  trouvaient  dans  ses  mains, 
cçanme  ceux  de  la  justice  et  des  armes. 

Ccst  ainsi  cpi'il  avait  le  droit  de  Informer  les- 
sentences  des  tribunaux ,  de  destituer  les  juges , 
de  fidre  des  réglemens  sur  Tordre  judiciaire ,  . 
de  remettre  les  amendes  y  de  rendre  lui-même 
la  justice,  d'acocnxlôr  dea  lettres  de  grâce,  de 
lever  dea  troupes ,  de  disposer  de  leurs  forces , 
âe  Convoquer  les  Etats ,  d'aliéner  les  biens  dk 
domaine,  de  faire,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  était 
dans  les  attributs  de  la  souveraineté. 

Ce  pouvoir  colossal  ne  pouvait  pas  subsister 
intact  ;  il  fallait  j  ou  que  l^isurpation  efi^içât 
l'existence  d'un  souverain  auquel  il  ne  restait 
plus  qu'un  vain  titre ,  ou  que  la  légitimité  dé-* 
aarmàt  une  puissance  aussi  menaçante- 
La  reine  Jeanne  porta  les  premiers  coups 
BT^tc  succès  ;  elle  lui  arracha  l'autorité  qu'il 
exerçait  sur  les  biens  du  domaine ,  la  faculté  de 
destituer  les  juges  supérieurs ,  et  le  droit  d'ac- 
corder grâce  pour  la  peine  capitale- 
Ces  premières  atteintes ,  heureuseiif cnt  cfFec- 
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tuées  sur  le  pouvoir  du  Grand-Séuéchâil,  du- 
rent inspii^r  le  désir  d'aller  plus  loin  encore  ; 
et  sous  la  seconde  maison  d'Anjou ,  on  le  vit 
dépouillé  du  gouvernement  militaire ,  et  ren- 
fermé dans  les  fonctions  de  chef  de  la  justice. 
Cest  alors  qu'il  fut  placé  à  la'  t%te  de  la  Cônt 
Royale,  ou  G)iiseil-Emine,nt  (i)  qtd,  créé  de- 
puis lon£[ues  années  ,  avait  été  jnscm'à  cette 

épo<p«^^<lé  P«  lé  Comte  l.i'Ze,  in; 
en  son  absence ,  pa£r  le  Bailli. 

L'obscurité  de  l'bistoire  rend  difficile  de  don- 
ner une  idée  exacte  de  ce  corps ,  avant  le  tempo 


(i)  Rëcluit  à  ces  fonctions ,  le  Graod-Séncchal  con- 
serra  encore  des  droits  fort  étendus,  <p\  étaient  aussi 
destinés  à  lui  échapper.  C'est  ainsi  qu'il  pouvait  destituer 
les  juges  inférieturs  et  nommer  aux  emplois  subalternes. 

Plus  tard ,  comme  on  le  verra  dans  les  Essais  Hbtoriques 

•  ... 

qui  vont  suivre,  il  ne  perdit  pas  seulement  ees  privi- 
lèges, mais  il  fut  obligé  de  renoncer  ou  gouvernail  de  la 
justice  supérieure,,  pour  être  relégué  à  la  tête  des  tribu- 
naux subordonnés.  Qui  aurait  pensé,  en  vorant  un  Sé- 
néchal tel  que  lé  réduisit  Pédît  de  réformation  de  i535, 
que,  quelques  siècles  auparavant,  Pautorîté  souveraine 
résidait  toute  entière  en  ses  mains  ! 
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OÙ  Gbarles  d'Anjov  quitta  la  Provence  pour  al- 
ler conquérir  le  royaume  de  Naples. 

Mais  il  paraît  certain  que,  dès  iiSy,  les 
G>mtes  ayaient  auprès  d'eux  une  cour  de  jus- 
tice connue  sous  les  différens  noms  de  G)ur 
Royale  ou  de  G)nseil-Eniinent.  Louis  il ,  en 
i4i5,  lui  sùbstitua:un Parlement  ;  mais  LouisHI , 
son  successenr ,  accueillant  les  prières'  des  di-' 
vers  corps  de  la  province ,  rétablit  Tancien  tri- 
bunal que  l'on  désigiia  alors  excltisivement  sous 
le  nom  de  Conseil-Éminent ,  ce  qui  fait  qu'on 
n^assigne  communément  l'existence  de  cet  éta^ 
bUssement  qu'à  i4a5 ,  quoiqu'il  remonte  à  une 
époque  infiniment  plus-reculée . 

Ce  G)nseiL  était  composé  de  cinq  membres , 
le  Grand-rSénéchal  ^  les  Juges-Mages,  le  Prési- 
dent et  les  deux  Maîtres  rationaux  de  la  Qbam- 
bre  des  G>mptes. 

11  n'était  pas  destiné  à  être  le  conseil  privé 
et  permanent  du  prince ,  majs  il  parait  démon- 
tré qu'il  était  appelé  à  ses  délibérations ,  toutes 
*  lia  fois  qu'elles  avaient  pour  objet  des  questions 
de  politique.,  de  guerre  ou  de  législation. 

11  était ,  de  plus ,  le  juge  souverain  des  con- 
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tOBtatioBs  des  particilUers  ;  aa  jttidictioB  étaoA 
uniTerselle ,  et  s'étendait  indîstincfeeiiiieait  sur 
les  affaire^  civiles  et  crîminellea.  Seulement  ^ 
dans  àe$  cas  extrémemeut  rares  et  prévus,  le 
recoiu^au  prince  était  antotisé  contre  ses  juge** 
mens. 

Il  est  très  remarquable  que  les  litiges  qqi^ 
devant  les  jtiridictions  ràlMdtemes ,  étaient  hé*- 
risses  de  formes ,  et  souitiis  par^là  même  àdes 
longueurs  et  à  des  dépenses  infinies,-  étaieiit  in»* 
traits  devant  ce  tribunal  souverain  avec  une  sim- 
plicîtô  incomparable-Toutes  les  questions  étaient 
jugées  sonmiairement  3  et  les  juges ,  loin  d'être 
assujétis  à  des  formes  exigeantes  qui  imposent 
des  opinions  dont  l'équité  a  trop  souvent  à  gé- 
mir, ne  reconnaissaient  d'autres  règles  que  leur 
raison ,  ni  d'autres  guides  que  ieur  oon^fcience^ 

Ce  G)n6eil-Ëminent  survécut  à  la  réunion  de 
là  Provence  à  la  Fhince.  Mais  il  perdit  natu- 
rellement, dans  cette  circonstance ,  l'une  de  sea 
plus  brillantes  attributions.  Eloigné  désormais 
du  souverain ,  il  cessa  de  prendre  part  ^ux  dé-  * 
libérations  qui  intéressaient  l'État. 

Toutefois ,  les  Rois  de  France ,  recevant  des 
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phmtes  firéqfuentes  sur  ce  tribunal ,  et  en  par- 
ticolier  sur  les  nombreuses  juridictions  inter- 
médiaires qui  reodaient  les  procès  intermi- 
nables ,  résolurent  de  donner  une'meilleare  or- 
ganisation à  IVdminîstratioa  de  la  justice  en 
Provence  ;  et ,  en  attendant  qu'il  fût  possible  de 
'réaliser  en  détail  eette  améKoration ,  Lôuié  ICII 
«n  posa  là  première  basé,  et  lAMitlia  léPteu^lé- 
'ment ,  dont  nistoire  ne  s^minét  élM  itidâKkpent^ 
•t  sans  utilité  pour  la  magistrature: 


^■^ 
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CHAPITRE  II. 

Gréatum  ctëtablîttement  du  ParlnDent. 

■     ♦ 

ier  teftameot*  (i)  de  C3uirle8-di^-^faî&e  y 
Comte  de  Ptoveoce,  le  Boi  de  France^ 
h&ifjerjde  cettç  belle .  provizice,.,  fut 
expressémeiil;. chargé  de  la  niaijitenit  daoas  ses 
usages ,  statuts  et  privilèges.  L'un  des  psinci- 
paux  consistait  en  ce  que  ses  habitans  y  fiissent 
jugés  en  demier.;ressort ,  tant  en  matière  civile 


(i)  La  constitution  de  la  ProTence  dlaittelle  qu'elle 

••  .  ♦ 

s'çpposaît  à  ce  que  le  pays  pAt  changer  de  domination 

# 

par  la  seule  Tolontë  du  prince  qui  la  gouvernait.  Aussi  le 

9 

testament  de  CSiarles  aurait  ëtë  insuffisant  pour  remplir 
les  vues  que  Louis  XI  avait  depuis  long-4emps  conçues; 
mais  les  Etats  de  la  prorince  ayant  été  assemblés,  légilî** 
mërent  la  réunion  en' la  ratifianu  Ils  ne  le  firent  toute- 
fois, ^u'en  obligeant  le  Roi  de  France,  de  jurer  le 
maintien  des  pritilcges  qui  avaient  été  réservés/  et  qui 
devinrent  la  condition  iùdispensable  de  la  cession. 
C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Bouche  l'ancien ,  1. 1. 
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^e  criminelle,  de  maiûère,  conformément  à 
ses  statuta,  que  la  jufiticia  que  ez  al  'poffM 
sia  suficienta  per  admini^trar  jùsticia  d  un 
cascun. .  . 

Ponr  aasnm  cet  avantage  à  la  Proyence, 
Charles  TIII  CQnçutil'idée  d'y  éta))lir  nn  ^ar; 
liment  ;  mais  lesjgaecrqs  de^Naples^  dana  lea- 
quelles  ce  (xinDe  ae  troitra  engagé  ^jp^twdèrent 
les  bienfedls  de  sa  réisolation. 

Afnsès  sa  m$xx$  ^  )ea  Etfta  de  h  province  dé^ 
pntèrent  à  LooisvXJI^  son «uccessenr ,  ponr  ob- 
tenir la  réfonnationde  la  justice.  Occupé  à  ses 
préparatiis  poiur.  lltalie ,  ce  prince  se  contenta 
d'envoyer  en  Provei\ce  plusieurs  grands  et  no^ 
tables  personnages'  de  son  conseil  (ce  sont  les 
termes  4e  Fédit  donné  à  c^  ^et  ) ,  afin  de  pré- 
parer les  bases  de  cette  reformations  n\ais,  dès 
son  retour ,  par  an  édit  daté  de  LyOn,  du  «lois 
de  juin  i5ox  y  il  se  bala  dacaoordep'.unrPaileaKegit 
à  la  Ptovence.  Gomme  nous  Tavons  déjà  dit, 
cet  établissement  remplaça  le  jConseil-^minent, 
et  le  Grand-^nécbal  en  fut  nônuné  lé  chef. 
François  1"^,  dans  la  suite  >  retira  ces  fonctions 
au  Grand-Sénéchal,  à  cause  dû  danger  cpi'il 


trouya  dans  la  réimkm ,  mx  U  mftrn^  tâte, 
Ix>nToin  inilitairefl  et  enfila. 
.  Un  Présidât ,  onM  GonaeiUars,  dont  qaatre 
elercs  et  a^t  laïques, un  avocat  et  deux  procu- 
reo»-gé&éra«x  et  fiscanj: ,  quatre  aectétakes  ei* 
taioia  httidisâerà ,  tdte  ttà  là ,  oomperitiott  da  et 
Parlement  qui  ^  dèè  ad^ft  tttigine ,  olMiaat  de 
grandes  prèrôgatiTes.  Ses  mettibtett  fiiMnt  ehdi^ 
aia  9  pour  la  plupart  ^*  dans  le  teibunal  auquel  ill 
étaient  auparavant  altadiès.  Les  jgénÀ  dn  Roi 
passèrent,  intégscatement  dans  la  nouvelle  ot^- 
nittation  ;  '(^st  par  de  motif,  jgu'à  la  diiEb:«ncê 
des  ai«tr0i  Parl^ieils,  il  y;  eut,  dànë  Mlm  de 
Ptovenee,  deulx  procureura-^énéraux. 

Les  mAgistrats  qui  formèrent  cette  nouvelle 
compagnie  reçnmit  les  mêmes  gages. (citait 
l'esps^ession  consaiàrée)  que  ceux  de  la  Capitale  i 
Ûê  ftyrenl;  fixés  à  ôx  oenb  Imes  pour  le  Plrési^ 
^d0M ,  ^dtfits  ueist  eânquii^ 
lAsros ,  et  troisoenis  pour  tes  laïcs.  Françbiis  I^ 
acconla  ^lus  «srd  à  ^at^nn  âoixknt»«>qcâB99  Ha- 
vres dé  supplémttit ,  pour  lès  iiidemniiier  4m 

>   Cependatit,  les  États  qui  avaient  viveitieut 
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•sHNté  rifeMitotioti  d»  Puimieiit ,  pAir  une  ki« 
zarreiie  inazplioftble ,  ^opposèntet  avec  tmé 
4gale  atdeur,  à  mo  étàMiasemetaft ,  nue  fois 
fâ'il  Cut  détennioé)  et  ili  dépntàrent  an  Roi 
pour  ooiuMrTer.  léws  aocSens  tribimàiu:.  Mail 
S^  M.  étonnte  de  cette  cûsitaadictieii  envoya 
ea  Provetace ,  pow:  en  démêler  les  nioti£i  î 
Oimmpiefûer^,  eoo  chantheHan,  et  Jfeiarf  Tbti* 
taiisj  GoQ9cs^ifW  à  Parifl,.  Sur  kiir  rappoff ,  né 
troaraiit  l'oppeaUeii  inspirée  ^oe  par  l'ameor 
de  Tindépelidatice  ^  eUe  eofiflnna  eon  premier 
édit  par  cekd  daté  de  Grenoble,  da  2  jmllet 
i5o2 ,  dont  l'exécution  fut  confiée  au  marquis 
de  BotheUn,  gouTcmeur  et  Grand-Sénéehai  de 
la  proyince. 

L'esprit  d'opposition  ne  fut  pourtant  pas 
vaincu  ;  mais ,  obligé  de  se  replier  sur  des  dé^ 
lais^  il  fit  yalpir  l'état  de  contagion  dans  lequel 
gémissait  en  ce  moment  ïa  TiUe  d^ Aix ,  pomr 
Retarder  FétablîsseBient  de  oetie  eompagnie. 
Cependant,  après  aToir  été  quelque  temps  in- 
certain ,  le  Grand-Sénéclial  seûtit  qu'il  était 
impossible  de  déférer  à  une  pareille  considéra-^ 
tioii ,  puisque  le  Parlement  avait  été  créé  dans 
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Fûitérét de  laprovinoe  entière;  et  il  se  déter- 
mina à  l'orgiliiiser  à  Brignoles  (i) ,  où',  ela  effet, 
les.  magistmts  nommés  fiirent  installés  le  a8 
nôy^mlNBe  i5o2.  Réunis  dans  la  chainfore  du 
eonseil,  ib  .conmiencèrent  par  enregistrap  Fédifr 
deleur  établissement ,  ils prèfeèimt  ensuite  ser- 
ment entre  les  mains  du  Grand-Sénéchal ,  d'être 
fidèles  au  Roi ,  et  d^administrer  loyalement  la 
justice  à  ses  siqrts  (;i) ,  et  allèrent ,.  de  là ,  en- 
tendre la  jnesse  daâaint-Esprit  qui  fut  chantée 
solennellement.  A  leur  retour  /l'édit  fut  publié 


(x)  Ville  de  la  Bassç-Provence ,  à  neuf  lieues  d'Aîx. 

(s)  Juramentum  quod  prœstare  solebant  Domini  Pra9- 
sidens  et  G)n8Îlîarii  quotannis  initio  Parlamenti. 

Vos  juralîs  qu6d  amodè  eritis  fidèles  chrîstianissimo 
Domino  nostro  Regi'Gomiti  provincisB^  omnibus  absque 
acceptione  persovMS  juatitiam  ministrando  neminique 
ejQ»secreta  reyelabitis^iionorem  et  uitiUtatem  ejusdém 
procurabitia^  incommoda  prq  poaae  evitabitia  et  faciètis 
eyitare,  40  Domino  Sçne^chaUo,.  ejoare  locum  tenenti, 
▼elPrsQsidenti  reyerentiam  prsstabitis^  nec  dopum  à  juré 
pro!iibitum  recipietis,  et  statuts  pro  decentia  auditoriî  ac 
utilitate  reipublicao  facta  et  fiénda  obsenrabitis^  et  pro- 
Gurabitis  ab  aliis  obseryari. 
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à  l'aadieoM  cm  les  aVtiicàts  et  leâTjïrocitreurs  (i) 
prêtèrent  serment,  à  leur  tour.  * 

Dans  les  premiers  temps  du  Parlement ,  ses 
arrêts  ne  portaient  point  de  formule  uniforme. 
Rédigés  en  Ititin  corrompu  par  la  barbarie  des 
denders' siècles,  on  lisait  sur  les  uns  i Invo- 
cato  prias  divini  numinis  auxilid,  Magnus  Se- 
nesçàUis  et  curia  dicUnt  et  pronunciant.  Sur 
d'autres  :  Magnus  SenescaUus  regius,  generalis 
locum  tenens  et  gubemator  et  curia  dicunt'*  Sur 


(i)  Juramentam  adTocatorum. 

Tos  )ttralls^6d  offîdum  adrocationis  benë^  legaliter 
et  fidelîler  eiercebîtîsy  causam  iajustam  scienter  non 
foTebkîs,  et  si  ejus  injustitta  in  alîquà  Ktis  parte  ad  yos 
pertenerit,  eàin  dtmiciètîs^  ac  schedalam  aliqaam  non 
signaj[)itiflp  ^isî  fer  m»  eompontam  aot  snfficienter  Vist- 
tatam,  et  clientujios  yestros  quam  breviter  ezpeAîçtû. 

» 

Juramentum  ^ocaratovum%. 

.Vos  iaratis  quôd  bene  et  legaliter  officium  procura- 
torîs  exercebitisy  neo  causam  qaam  injnstam  credetis  fo- 
rebitis  ac  salario  compétent!  eritîs  contenti^  utiliiatem 
clieùtuloram  Testromm  absque  dîfFagio  procurando. 

Nota.  Le  serment  des  procureurs  éuât  aussi  en  UAn,  paroef|u*à 
celte  époque-,  ils  étaient  gradue's. 


,   \ 
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d'antres  oncoie  :  IliâStrm  Magnms  ^Sênesoalliê 
et  curia  pnmunaiant  H  déclarant 

Le  Parlement  prolongea  sa  résklenee  À  Bri- 
gnôles  jnqqa'an.  mois  d'octobre  de  l'imnéé  sDd^ 
yantO)  «^ppareiam^t  paxceqoe  la  contagion 
avait  duré  ju^qpi'alors  à  Aix*;  xnais ,  à  cette 
^XMpiey  il  se  transporta  dans  cette  capitale,  et 
y  ii^eçnt  le  serment  des  avocats ,  procofeurs  et 
suppôts  .de  justice.  Cette  coutume ,  empruntée 
wfx  auttes  Parlemens ,  devint  annuelle ,  et  les 
magistrats  eux-mêmes  B'y  soumirent ,  qkioique 
aucune  ordonnance  ne  les  y  obligeât. 

Le  Président  fut  le  seul  qui  ne  prêta  pas 
serment  le  jour  de  cette  solennité,  parceq[ue  le^ 
Cîonsuby  en  droit  de  le  recevoir  de  tous  les  gou^ 

veruenrs  de  la  jurovince ,  élevèrent  la  même 

■ 

prétention  à  Tégard  du  premier  magistrat  qui 
y  souscrivit,  et  consacra  dès -lors  un  usage 
qui  se  perpétua  jusqu'au'célèbre  Guillaume  du 
Yair ,  dont  on  n'osa  pas  l^exiger ,  pai^  une  suite 
du  respect  qui  s'attachait  à  sa  réputation*  Son 
exemple  servit  de  titre  à  seis  successeurs  pour 
s'en  aflâranchir. 
Ce  ftit  avec  pompe  que  le  Parlement  procéda 


«  MO  iiifttallatiaay  qpî  «ut  lieu  le  ai  octobrâ 
i5d3,  et  oonixneaça  par  la  pQblibatMm  de  Pédzt 
tle  M&  ébdfel&Baemttiit.  La9  Consuls  supplièrent 
ensuite  la  oatir  de  inaîntenir  les  privilège  de 
la  oapitiile}  <)Ue  s'y  engagea  aussitôt,  et  »  en  &i 
de  cette  pimneâse^  tous  les  tnagistfuts  indirvi-^ 
duelletnent  pleeènent  la  nudn  sur  les  .sainte 
ÉvangiJies^  etle  gre£Ber  en  délivra  Facte  qai  firt 
inséré  dans  les  archives  de  lliâteMe^idUeé 

lie  Porlemeitf ,  après  avoir  ainsi  juré  le  main- 
lien  des  privilèges  d'Aix,  fot  jalons:  dé  prendre 
le  mémb  engagement  pour  tourœux  de  la  pr<y- 
vince,  afin  de  détruire^  par  ces  démonstrations 
bienJreiUantei  i  les  préventions  que  les  «memis 
de  l'ordre  et  des  loin  avaient  cherché  à  faire 
naître  contre  iui«:£?esf  dans  ce  but  que  des  dé- 
putés/pcis  daits  son.  snn,  fovent  envoyés  dans 
tpules  les  principales  villes.  Grâces  à  cette  im« 
pgeante  mesure  que  la  sagesse  avait  conseillée, 
la  calomnie  fut  réduite  an  silencie ,  et  l'existence 
du  Parleqient  fut  considéré^  comme  l'un  des 
plus  grands,  bienfaits  auxquels  pouvait  adirer 
la  province.  ,    . 

Pressé,  au  début  de  sa  carrière,  de  fournir 
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d'antKS  preuves  de  sa  prévoyance  ^  le  Parle-* 
ment  profita  de  ce  qae,  dans  le  cours  de  cette 
même  aimée  (i),  le  pape  Alexandre  YI  avait 
envoyé  le  cardinal  d'Amboise  à  Avignon ,  en 
qualité  de  vice-légat,  afin  d^extirpiar  diffi^rens 
abus.  Il  concoorat  à  cette  amélioration  sous  le 
rapport  de  »  juridiction  séculière ,  et  délégua 
à  cet  eflfist  deux  de  ses  merûJires  pour  recueillir 
des  informatioiis.  . 

Déjà  les  Parlemens  étaient  en  possession  de 
publier  les  traités  qui  étaient  passés,  entre  les 
souverains.  Celui  de  Provence  ne  tarda  pas  à 
jouir  de  ce  privilège^  par  l'ordre  que  le  Roi 
lui  donna  de  j)rocéder  à  la  publication  de  la 
trêve  qui  venait  d'être  conclue  entre  S.  M.  et 
le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne.  On  voit  par- 
là  que  ce  droite  contesté  dans  la  suite,* avait 
au  moins  ses  titres  dans  une  longue  jouissance. 
L'année  suivante  (  a  J  ,  le  Parlement  reçut 
de  Louis  XII  de  nouvelles  lettres  de  confir- 
mation. Si  nous  ne  pouvons  pas  en  assigner 


{t)  i5o5. 
(3)  j5o%é 
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précisément  les  motifs,  du  moins  nous  est-il 
permis  de  penser  qu'elles  eurent  pour  objet  d'é- 
lever cette  compagnie  au  rang  de  touis  les  autres 
Parlemens  du  royaimie ,  puisqu'elles  portent  à 
son  profit  la  concession  de  tous  les  honneurs, 
prééminences  et  privilèges  dont  ils  jouissaient. 


I. 


i8  £$$4rs  m^rr^iqvEs 
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CilAPlTRE  111. 

.     j  ,.  .  .         .  » 

Première*^  amtées  «lu -9krUnieiit. 

.  .  .  _  ,       .         .  a  .    . 

Les  divers  fisdts  survenus  pendant  les  pre- 
mières années  de  l'existence  du  Parlement  sont 
tombés  dans  l'oubli. 

Il  nous  reste  à  peine  quelques  traces  des  dif- 
ficultés qui  s'élevèrent  entre  cette  compagnie , 
son  chef,  le  Grand-àSénéchal  et  son  lieute- 
nant. 

Le  Parlement  de  Grenoble  fournit  le  moyen, 
en  communiquant  ses  propres  usages ,  de  dissi- 
per une  partie  de  ces  difficultés^  Les  autres  qui 
s'élevèrent  en  i5io,  entre  Pierre  FiHioli,*ar- 
chevêque  d'Aix ,  qui  était  lieutenant  du  Grand- 
Sénédial,  et  G^rvais  de  Beaumont,  Président  du 
Parlement ,  se  terminèrent  dans  le  sein  même  de 
la  compagnie  ;  elles  étaient  relatives  aux  fonc- 
tions de  leurs  charges  respectives;  et  sur  ce 
j)oint ,  la  cour  ordonna  premièrement  que  le  lieu- 
tenant, en  l'absence  du  Sénéchal ,  iK)urrait  re- 
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cueillir  les  opinions  dans  tontes  les  matières  qui 
seraient  étrangères  à  l'administration  de  la  jns- 
.  tice  ;  mais  que ,  pour  celles-ci ,  le  droit  en  appar^ 
.  tiendrait  au  Président ,  sauf  au  lieutenant  de  de- 
mander celle  du  Président  lui-même  et  d'opiner 
le  dernier.  Deuxièmement ,  que  la  distribution 
des  procès  se  ferait  sur  le  bureau,  en  présence  du 
lieutenant ,  du  Président  et  de  trois  Gpnseillers, 
et  que  le  petit  sceau  serait  mis  dans  une  armpire , 
d'où  il  ne  serait  tiré  que  par  délibération  de  la 
G)ur.  Quelques  autres  différens ,  surrenus  en^ 
i5i3  y  furent  aussi  jugés  par  la  compagnie.  Nous 
copions  sur  ce  point  sa  décision,  ce  Item  appar- 
cc  tient  au  Sénéchal,  y  esiril  dit ,  d'être  assis  à 
a  l'audience  au  coin  des  bancs  faisant  le  milieu, 
a  ayant  un  carreau  et  le  lieu  paré  comme  au 
oc  lieutenant  du  Roi  ;  et  au  commencement  de 
a  chaque  audience,  se  doit  lever  ledit  Prési- 
a  dent  le  bonnet  au  poing ,  avec  honneur  et  ré- 
a  vérence ,  et  doit  demander  audit  Sénéchal 
(C  ou  son  lieutenant  s'il  lui  plaît  qu'on  com- 
a  mence.  A  quoi  ledit  Sénéchal  ou  son  lieutc- 
oc  nant  doit  répondre  honnestement ,  oui  ;  et 
^  quand  besoin  sera  d'assembler  les  G)nseillers 
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<£  en  ladite  audience,  doit  demander  ledit  Pré- 
<(  sident  audit  Sénéchal  ou  son  lieutenant,  s'il 
(c  lui  plaira  qu'on  les  assemble ,  de  quoi  se  doit 
ce  accorder  ledit  Sénéchal  et  se  doivent  assem- 
tt  hier  devant  lui.  » 

Après  cette  digression,  nous  devons  Tevenir 
sur  nos  pas  pour  £bier  à  i5o6  la  nouvelle  con- 
tagion qui  obligea  le  Parlement  de  retourner  à 
Jirignoles,  afin  que  le  cours  de  la  justice  ne  fût 
pas  interrompu.  11  y  demeura  une  année ,  après 
laquelle  il  vint  reprendre  ses  séances  à  Aix. 
Cest  vers  cette  époque  que  Mulet ,  qui  avait 
remplacé  dès  l'origine  Michel  Riccio  dans  la 
charge  de  Président ,  préféra  à  l'honneur  d'être 
le  chef  de  la  compagnie ,  le  plaisir  de  rentrer 
dans  ses  foyers,  et  qu'il  accepta,  pour  cette  rai- 
son,  une  simple  charge  de  Président  à  Grenoble* 
Le  Roi  lai  donna  pour  successeur  Accurse  Mey- 
nier,  baron  d'Oppède ,  qui  avait  été  successive- 
ment Juge-Mage  de  la  province ,  ambassadeur 
à  Venise  et  Conseiller- d'Etat;  mais  cette  nou- 
velle dignité  ne  fut  pour  ce  magistrat  qu'une 
source  d'infortunes. 

Etant  Juge-Mage,  il  s'était  rangé  du  parti 


SUR  LE  PARLEMENT  D£  PROVENCE.      2t 

d'Aymar  de  Saint- Vallier,  Grand  -  Sénéchal , 
dans  les  différens  qu'avait  eus  celui-ci  avec  le 
gouverneur  de  la  province,  François  de  Luxem- 
bourg :  c'est  pour  ce  motif  qu'il  fut  dépouillé 
de  sa  charge  et  qu'il  devint  l'objet  d'une  pro- 
cédure. Il  parvint  toutefois  à  se  justifier,  et  ce 
fut  alors  que  Louis  XII  le  nomma  son  ambas- 
sadeur à  Venise  ;  mais  la  part  qu'il  avait  prise 
dans  les  discussions  dont  nous  venons  de  parler, 
lui  avait  fait  beaucoup  d'ennemis  ;  ils  s'agitèrent 
contre  lui ,  dans  le  sein  même  de  la  compagnie 
qu'il  venait  d'être  appelé  à  présider,  et  par- 
vinrent ,  en  décriant  sa  conduite  auprès  du  Roi, 
à  lui  &ire  substituer  Gervais  de  Beaimiont  et  à 
le  faire  reléguer  à  Toulouse ,  avec  une  charge 
de  troisième  Président. 

On  serait  tenté  de  croire ,  d'après  cet  exem- 
pie ,  que ,  sous  l'ancienne  monarchie ,  la  ma- 
gistrature était  soumise  aux  chances  d'une  vo- 
lonté absolue ,  et  que  ce  corps ,  qui  était  pro- 
gressivement devenu  si  imposant,  pouvait  se 
briser  au  gré  d'un  ministre  plus  ou  moins  irri- 
table. Ce  serait  toutefois  une  grave  erreur.  La 
magistrature ,  dès  son  berceau ,  fut  placée  sous 
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l'égide  d'aue  indispensable  inamovibilité  (i); 
Quoique  les  lumières  fussent  moins  répandues, 
on  sentit  que  ce  n'était  qu'avec  ce  privilégo 
que  la  justice  pouvait  se  soutenir  inaltérable , 
parcequ'on  connaissait  assez  les  hommes  pour 
savoir  que  la  timidité  des  uns ,  l'ambition  des 
autres,  pourraient  faire  succoinber  la  conscience 
du  magistrat  devant  des  considérations  aux- 
quelles le  pouvoir  sait  toujours  attacher  ded 
couleurs  sédidsantes. 

Cest  à  l'ombre  de  ce  palladium  que  l'ancienne 
magistrature  s'est  fait  une  renommée  telle- 
ment puissante ,  que  malgré  les  coups  qui  lui 
ont  été  portés,  le  temps  depuis  lequel  elle  n'existe 
plus,  les  nouvelles  idées  qui  lui  ont  succédé, 
elle  a  transmis  à  celle  qui  de  nos  jours  s'est  as- 

(i)  La  place -de  Premier  Président  n'était  point  consi- 
dërëe  comme  une  charge  ^  mais  seulement  comme  une 
commission  donnée  par  le  souterain  ^  et  dès-lors  essen- 
tieUement  révocable,  aussi  à'Oppède  n'avait-îl  le  droit  de 
réclamer  qu'en  sa  qualité  de  Président  à  toortîer  a«  Par- 
lement de  Proyence  ;  mais  ce  ne  fut  pas  moins  tran»- 
gre^ser  le  principe  de  l'inamoTibiliié  que  de  FenToyer 
dans  un  autre  Parlement. 
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sifie  £^ii^  trp)U92^  )  son  iiifluftwe  salaiaiixf^  eh 
lai  Q0iasLn»4'^îiï^^iït  <^  noble  esprit  Sinàépen^ 
dwoe  4^v^  ^attàclud  âiffîcîleHieiit  à  dès  mandate 
temporÂiT'Çs^tet  qoi  est  destiné,  à.  mépniierà  la 
foia  ï^.r^^  de  Tiatiigae,  le»'pa>dxi<^os 
du  caprice  ^J<e$  opmplâiiiifaipés  et  leis  riguieuri 
d*ip9itv<HT-  j 

I 

Qn'i^i  pmagi^trat .  oublia  lie .  sacerdoce  sacré 
«pii  ^  /qçjj^ifijé  à  la  U^cidité  de  son  ea^it^  &  la 
rigidité  de  se^.^nqpim^a^.à  la  pureté  de  sa  goi^ 
adwffeti  qifiiX  âoit  le  i^aléiu^  dé  la  loi.doiit  il 
est  nonuvé.  le  jgardiea>  il  faut  le  paursiuVre 
avec  ^^fd^uT;,  le  pamir,  avec  sévérité.  Plus  cou^ 
p^e^^pijeJl^i^AtrQs. heaumes,  c'esl  te  i^iaxi*^ 
xaiya.|de  la,j^ne  qui  pèse  sur  lui  ;  et  c'est  blesser 
le  ^Qai|«9  tout  ictutier  cpie  d'user  à  son  égard  de 
timides  i^és^eaiens  qui  humilient  le  vrai  ma-» 
gistrat,  et  ébranlent  de;  plus,  en  plus  cèkû 
qui  .cha,QQè]^»  Il  laut  le  poursuivre  et  le  punir^ 
paicçqne  ^'Jinaippvibitité  n'est  pas  un  hrevtst  dé, 
crimes  M^  anussi  faut-il  que.  l^  pouvoir  sachd 
cefpeçAer  les  opinions  ^qui  le  &oissept ,  M  itniport 
ser  silence  aux  lâches  délations  qui  qherdienL 
à  atteindre  le  magistrat;  il  le  fautdan^  l'intérêt 
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du  .pou^ir  liii-»méiiie ,  sans  quoi^  graissant 
Touloir  disposer  de  la  justice  en  d^spole  ,  ii 
perd  dans  Tesprit  dés  peuples  toute  la  foi^ce  tno- 
ràle  qu'il  emprunté  à  cette  Mine  du  ciel. 

Quel  est' toutefois  àsùaê  le  monde  le  principe 
le  mieux  consacré  ^  qui  soit  à  l'abri  d'àtta(|ues 
et  de  violences?  mais  elles  ne  servent  qu'à  tx^ns^ 
toter  d'inutiles  déviations ,  et  à  .€k>n£Lnher.  les 
règles  par  les  exceptions  m^e  au:  moyen  desr 
quelles  on  chearche  à  les  détrairci  ^     '  '  '  '  '  •  '      ' 

Les  ennemis  de  d'Oppède  se  firehï  éntehétt^  ; 
ils  furent  accueillis  sana  examen.  DX)^pèdë  fut 
dépossédé.  Un-sentiment  de  justicelédët^miiie 
à  la  plainte  ;  un  sentiment  d'irritàtiôft  fetAVd 
à  la  révolte.  Il  eut  sans  doute  raison  dé  de^ 
maàder  des  juges,  de  s'éœier  qu'il  né  pouvait/ 
toe  dépouillé  de  sa  cliarge  que  pour  félonie 
ou  forfaiture  ;  mais  il  eut  tort  de  vouloir  lutter 
encore,  en  trouvant  l'oreille  du  Roi  fermée  à  ces 
justes  représentations ,  et  de  s'opposer  à  l'in^ 
lallation  de  son  successeur  (i) ,  de  protester  de 
la  imllité  de  sa  réception ,  d'attaquer  sa  probité; 


(i)  Gervais  de  Beaumoht. 
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de  faire,  entendre  des  témoins  contre  lui.  ITe  ' 
aachant  pas  supporter  son  infortune,  il  méritk 
que  le  souverain  détruisit  de  son  autorité  tous 
ces  actes  d'une  aveugle  jrésistânce.  Il  faut  même 
encore  lui  adresser  un  reproche.  Après  tant 
d'éclat,  il  consetitit  à  prendre  possession  de  la 
charge  de  troisième  Président  à  Toulouse.  11 
ne  convenait  plus  à  sa  position  que  de  mourir 
libre,  et  indépendant. 

Ce  scandale,  carc'en  fut  un  pour  la  magis- 
trature, ce  scandale  n'est  plus  à  craindre  au- 
joiù'd'hui ,  quoiqu'elle  sôit  également  en  butte 
axjcÉi  mêmes  passions,  aux  mêmes  exigences; 
mais  heureusement  placée ,  comme  nos  autres 
institutions,  sous  la  garantie  de  la  voix  publique, 
elle  peut  braver  d'injustes  menaces,  comme 
elle  doit  résister  à  de  coupables  séductions. 

Devenu  paisible  possesseur  de  sa  charge, 
Beanmont  fut  député  à  Marseille  avec  les  Con- 
seillers Jean  de  Cuers  et  Bertrand  Durand, 
pour  apaiser  êfis  troubles  qui  s'étaient  élevés 
dans  cette  cité.  Ik'jugèrent  qu'il  n'y  avait  pour 
y  parvenir  qu'à  devancer  le  moment  de  l'élec- 
tion des  consuls.   Pour  ôter  tout  levain  aux 
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dîssenaioiia,  ik  changèrent  le  conseil  de  Tliôtei^ 
de-ville ,  ci  adjoignirent  aux  nouveaiuc  les  aa^ 
ciens  consuls.  Ces  sages  mesures  n'ayant  ms 
amené  le  calme  qu'on. devait  isn  attendis,  et  le 
conseil  de  ville  ayant  été  rompu  par  quelques 
mutins,  la  Cour  Félut  encore  et  envoya  le'^no- 
cureui^Général  à  Marseille ,  pour  faire  publier 
cet  arrêt  qui,<  grâces  au  respect  qu^nspirait 
l'auguste  Tribunal  dont  il  était' l'ouvrage,  finit 
par  aauinejtlîre  l'obstination. 

Dans  la  même  année  (i),  le  Roi  créa  un 
oiËee  extraordinaire  de  premier  Gmseiller-clsrc 
en  faveur.  dQ  Pierre  Fillioli  j  arcbevéqae  d'Aix. 
Les  éyéqaes  de  Grasse,  d^e  Rie»  et  de  Sisteroa 
ne  lardèrent  pas  à  obtenir  la  même  faveur;  et 
cette  cpncessîon  démontre  que  kmr.  prétentiba 
élevée  dans  la  suite ,  d^tre  membres  nj^.da 
Parlement,  ne  reposait  sur  ^UcuiOte  base^  et  que 
l'usage  seul  créa  leur  titre* 

Quelque  temps  après ,  le  Roi  ètigea.ileux xioi^- 
veaux  offices  de  G)nseillQniihlaï<|^es ,  en  faveur 
de  Toussaint  de  Coriolis,  etd*jGlAude  Jatreofa^ 

^m^^'^^m^-'-m»  r  mil     m^m^mmr^n.        '  ■      ^mm^m^mm^^-^*^'^^'^^^'^     i   i   ■  m»    Il   lin    I     I      ■_ 


(i)  i5o6. 


.'     • 
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l»ron  de  Senas  ;  mais  S.  M.  ordonna  que  les 
deux  premiers  offices  qui  viendraient  à  va- 
quer demeureraient  supprimés,  afin  que  le 
ncnnbre  des  magistrats  n'éprouvât  point  d'auge 
mentation. 

En  i5i49  le  Roi  envoya  au  Pariemeût  le 
tiaité  de  paix  qu'il  vdnait  de  conclure  aveo  le 
Roi  d'Angleterre,  pour  qu'il  le  fit  publier. 
KoHs  devons  faire  eomiahre,  à  oe  sujet,  quelles 
étaient  les  cérémonies  observées  pour  toutes  les 
publications  de  ce  genre. 

Le  gr^fier  en  chef  du  Pariement  se  rendait 
dans  la  cour  du  palais ,  à  deux  heures  de  rele- 
vée,  revêtu  de  sa  robe  rouge ,  son  bonnet  carré 
sur  la  tête  ;  il  sortait  ensuite  précédé  des  trom- 
pettes, de  la  maréchaussée  et  des  huisâiç^rs, 
dont  le  premier  était  aussi  en  robe  rouge ,  avec 
la  masse  .d'argent  doré  et  le  bonnet  de  drap 
d'or;  il  était  suivi  des  iieuteiians  et  gens  du 
Roi  au  siège,  également  en  robes  et  bonnets,  et 
des  consuls  en  chaperon,  tous  à  cheval.  Dans 
cet  ordre ,  ils  allaient  par  tontes  les  places  et 
carrefours  de  la  ville ,  où  la  publication  était 
'faite  par  l'un  des  commis  du  greffier  .en  chef* 
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Tout  ce  icortége  venait  ensuite  se  séparer  au 
palais. 

Louis  XII  mourut  le  premier  jour  de  Tannée 
suivante.  François  I*^,  en  lui  succédant ,  se  hâta 
d'azmoncer  cette  perte  au  Parlement  de  ftrâ- 
vence ,  comme  à  tous  ceux  du  royaume  (i). 

Cette  compagnie  députa  aussitôt  Esprit  Pari- 
siis ,  l'un  des  Conseillers ,  auprès  du  nouveau 
Roi ,  pour  lui  prêter  serment  de  fidélité ,  et  de- 

(  i)  Yoîci  la  lettre  que  le  Parlement  d'Âix  reçut  du  Roû 
«Nos  amés  et  féaux ^  il  b.  plu  à  Dieu  notre  créateur, 
ainsi  qu'il  dispose  de  toutes  choses  par  sa  divine  ProTÎ- 
dence,  hier^  enlre  neuf  et  dix  heures  du  soir^  prendre  et 
appeler  à  sa  part  le  Roi,  notre  très  cher  sei^eur  et 
beau-père ,  que  Dieu  absolve,  et  nous  laisse  son  succes- 
seur à  la  couronne  et  en  cettuy  notre  royaume ,  dont 
nous  avons  bien  voulu  vous  avertir;  vous  priant  que  si, 
par  oi-devant,  vous  avec  fait  et  administré  bonne  et  dSe 
justice  À  nos  sujets,  que  vous  y  veuilliez  continuer  de 
même  en  mieux,  et  plus  diligeamment  que  jamais  y  va* 
quer  et  entendre  sur  toutes  choses  pour  le  devoir  de  no- 
tre acquit ,  que  plus  grand  et  plus  agréable  plaisir  sur  cç 
ne  nous  pourrez  faire. 
Donné  à  Paris ,  le  2  janvier.  Signé,  FRANÇOIS ,  et 

plus  bas,  ROBERTET.  »      ' 
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mander  la  confirmation  de  la  G>iir  •  Cette  double 
formalité  s'observait  à  chaque  mutation  de 
règne,  et  elle  a  continué  jusqu'à  l'établissement 
du  droit  annuel  cpi  a  assuré  l'hérédité  des 
charges.  Depuis  cette  époque ,  la  députation  n'a 
plus  eu  pour  ol^et  quç  la  prestation  du  seiteent 
defidéUté. 
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furent  également  ap^lanies  par  la  sagesse  du 
Parlement  et  du  vice-légat ,  et  les  articles  dres- 
sés à  ce  sujet  proclamèrent  encore  la  conserva- 
tion de  ce  droit  (i). 

Malgré  ces  traités,  et  peu  de  temps  après 
qu'ils  avaient  été  conclus,  survint  un  nouvel 
orage  beaucoup  plus  considérable  (jue  ceux  qui 
Pavaient  précédé ,  et  qui  exigea  toute  la  fer- 
meté du  Parlement  pour  résister  aux  menaces 
d'excommunication  et  à  toutes  les  foudres  du 
Vatican ,  que  le  Pontife  irrité  voulait  lancer 
sur  lui  :  en  voici  l'origine. 

Louis  XII  ayant  à  se  plaindre  du  Pape 
Jules  II ,  contre  lequel  il  avait  convoqué  l'as* 
semblée  de  Tours ,  suivie  du  concile  de  Pise , 
manda  au  Parlement  de  Provence  de  ne  pas 
donner  l'annexe  au  vice -légat   d'Avignon  , 


(i)  Les  membres  du  Parlement  qui  concoururent  à  ce 
traite ,  qui  est  aussi  de  iSo5  ,  furent  Mulet ,  premier 
Président  j  Louis  de  Forbin ,  premier  Conseiller  ;  Jacques 
de  Angelo  y  Procureur-Général  :  il  y  eut  aussi  Jacques 
de  Beaune ,  Général  des  finances  ;  Accursc  Meynier , 
Gonseiller-dlBtat  j  et  Jean  Guiran^  Maître  rationnai. 
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évêque  de  Rivoli ,  que  Sa  Sainteté  avait  choisi 
pour  succéder  au  cardinal  d'Araboise.  Jules  II 
n€f  se  plaignit  point  de  ce  refus  ;  et  après  sa 
mort ,  Léon  X  ayant  terminé  ses  dîfFérens  avec 
la  France,  choisit,  comme  pouvant  lui  être 
agréable ,  le  cardinal  de  Clerraonl ,  neveu  du 
cardinal  d'Amboise ,  pour  légat  d'Avignon ,  et 
réclama  auprès  du  Parlement  l'annexe  de  ses 
bulles.  Mais  cette  compagnie ,  qui  n'avait  point 
reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi  pour  annuler 
les  premiers,  demanda  le  temps^de  les  obtenir i 
Ce  délai,  en  ne  présentant  au  Pape  que.  la 
fausse  idée  d'un  refus ,  excita  toute  sa  colore , 
et  le  concile  de  Latran  se  trouvant  rassemblé 
à  Rome ,  il  y  fit  porter  ses  plaintes  par  l'organe 
de  Marins  de  Pérussis,  qui  en  était  le  promo- 
teur, sur  lès  empêchemens  que  le  Parlement 
de  Provence  apportait'  à  l'exécution  des  man- 
dats apostoliques.  Celui-ci  en  effet  rappela, 
dans  un  long  exposé ,  tous  les  torts  prétendus 
de  cette  compagnie ,  l'accusant  d'user  de  tyran- 
nie envers  les  gens  d'église ,  d'entreprendre  par 
ses  refa»  sur  le  Saint-Siège  qu'il  confondait  avec 
le  Pape ,  de  n'être  guidée  que  par  sca  caprices 
I.  3 
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OH  ses  passions ,  pour  accorder  ou  déàier  Ta»- 
aexe,etd'aaf9resreprochesde  ce  genre.  Sufcet 
exposé,  le  Pape,  aprèsavoîr  pris  l'avis 4a cou* 
cile,  sacro  approbxmte  concilia,  fuimina  un  mo* 
nitoire  péoal  portant  qae  tous  ceux  qai  s'y  trou* 
vaie^tit  dénommés  seraientobligés  de  comparaî- 
tre à  Rome^  daos  trois  mois,  sons  peine  d'ejR* 
communicàtijon  ;  «t  prévoyant  qn'aucim  prétœ 
n'oserait  pnl>lieF  ceanonitoire  dajas  le  inessort  4« 
Parlement^  S.  S.  se  contenta  d'en  oedoimer  la 
publication  à  Avignon  ^  Nice  et  YinfimiUe*  Ce 
décret^  inséré  dans  les  actes  de  la  Iwitième 
session  du  concile ,  à  la  4ate  du  1*9  décembi^ç 

* 

i5i3 ,  est  yraisemMablement  placé  à  «me  lawae 
époque,  n'ayant  dû  xiÀrlejoasCp  seionles  9jp^ 
parences,  qu'en  i5i5.  Mais  oetie  questiiw,  pw- 
rieuse  sans  doute  par  lesmotils  qu'a dA  av-efir 
l'antidate^  .sort  du  plan  que  qoos  nous  mximv^. 
tracé. 

Le  Parlement  eut  connaissance  de  ce  momr-  1 

toire,  par  les  soins  du  GcuaaeiUerJe  Sôulief)St(j-), 
l'un  des  amliassadeurs  4le  S.  M.  au  canette  i  -et 


1 


(4)  C'était  1«  lik  du  granâ  Palamède  et  Fofina. 
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#li9aitôl ijidépata  aiiliôi,  pou^  1^  lui ^éiKJiacer , 
le  même  Espsit  Parisiiç  qui  ayjôt  été  jG&Uciter 
François  1*^^  wn  ayé]pi.emeBt. 

Dès œ  iiVQDBieçt  £at^^ita^paée  ^  entre  le  tr^^e  f^ 
VtSfamtn&iégey  une  négociation  qpii  $LE^e^a  jLaaufi- 
pmaioii,  pour  deui:  mois  ydeoe  fameux  décret, 
€ft  ie  Aoi  se  hâta  d'écrire  à  aou  Par  lèguent ,  pour 
Faggurer  .de  sa  pvoteotiQU.  Njg  doutez  jpas  j  por- 
tait >aa  lettre ,  çae  n'y  donnion$  en  brjbefkan 


Baii3  cetiuteryaUe ,  Ja^co^r  de  Roii^e  deman- 
da uueautre  annese  pour  un  bénéfice  ;  mais  le 
Parlement,  pénétré  des  saines  maximes  du 
^noyaome ,  qui  ne  permettent  pas  dlexcommu- 
nier 'les  Magistrats  pour  tout.ce.qui  tie^t  à  leur9 
li(Hictions,  eut  le  courage,  eu  refusait  .encgre 
«etteânnexe,  de  courir  les  chances  ^'wÂDJurte 
interdit.  1^  Pontife  en  fut  irrité  «ns  meftuiie, 
et  dans  Feaccès  de  son  ressentimeQt ,  il  fit  c^^r 
«D  personne  le  Président  Qeaumout  et  les  Gon- 
seiHers  de  Brandis  .et  de  G^riolis  ,  qu'il  ,qrut 
avoir  été  les  prindpaux  auteurs  de  cette  xésis- 
tsmoe.  Le  Parlement  vit  ^dans  cet  éyénement 
mie  affiôre  importante  qui  méritait  d'être  sou- 
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mise  au  Roi  ;  il  députa  à  cet  effet  vers  loi ,  le 
0)nseiller  de  Tributiis.  S.  M.  était  en  ce  mo- 
ment occupée  aux  préparatifs  de  son  entreprise 
sur  l'Italie  qui,  absorbant  tous  ses  soins ,  et  l'in- 
vitant à  des  ménagemens,  lui  dicta  une  ré- 
ponse dilatoire  que  le  bâtard  de  Savoie  (i)  fut 
chargé  de  transmettre,  de  sa  part,  an  Parlement. 
Elle  lui  enjoignait  de  ne  rien  faire  jusqu'à  ce  que 
Dieu  lui  eûtdonné^ictoiredeladuchédeMilan^ 
et  qu'alors ,  ajoutait  ce  prince ,  le  roi  y  pourvoira 
de  si  bonne  sorte  qufil  faira  connoitre  qu^îl  ne 
veut  rien  perdre  de  ses  prééminences  ni  droii  de 
son  scel  et  régitre. 

•  La  bataille  de  Marignan  altéra  toutefois  ces 
dispositions ,  car  Léon  X  ayant  consenti  de  s'u- 
nir  à  la  France,  et  François  F',  sentant  tout 
le  prix  d'une  pareille  alliance,  désira  que  las 
smtes  de  cette  affaire  ne  vinssent  point  rom- 
pre un  aussi  utile  traité ,  et  ordonna  à  son  Par- 
lement de  terminer ,  par  un  accommodement  ^ 
ses  démêlés  avec  la  cour  de  Rome.  Afin  d'exé- 
cuter  la  volonté  du  Roi ,  le  G)nseiller  de  Bran- 

(i)  Il  élail  gouverneur  de  Provence. 
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dis  fut  envoyé  auprès  du  Saint-Siège  ^  de  la. 
part  de  la  compagnie  qui  investit  en  même 
temps  de  ses  pouvoirs  le  Conseiller  de  Souliers, 
ambassadeur  au  concile.  Léon  X ,  revenu  de 
ses  malveillantes  dispoffltions,  se  hâta  lui-même 
de  prêter  les  mains  à  un  arrangement  dans  le- 
quel il  n'eut  d'autre  ambition  que  les  ménage- 
mens  de  son  amour-propre.  11  fut  en  consé- 
quence arrêté  que  le  Pai'lement  loi  donnerait 
mie  satiflfacliou  publique  y  en  demandant  à  S.  S. . 
l'abolition  de  ses  censures ,  et  en  se  soumettant 
aux  clauses  de  son  monitoire  ;  de  son  côté ,  le 
Pape  promit  de  lui  ax»order  des  articles  parti- 
culiers qui  porteraient  ratification  du  droit 
d'annexé  :  ce  qui  fut  exécuté  de  part  et  d'autre 
avec  cette  modifîcatiçn ,  néanmoins ,  que  la  de*  ^ 
mande  en  absolution  ne  fût  faite  par  le  Conseil- 
ler de  Souliers ,  qu'en  audie^^e  particulière , 
quoique  des  historiens  aient  avancé  le  contraire* 
Après  que  le  reptésèntant  de  cette  compagnie 
eut  protesté  de  son  obéissance  envers  le  Saint- 
Siège  ,  le  Pape  bénit ,  en  sa  personne ,  tous  IqA 

membres  du  Parlement ,  à  l'exception  y.  toute- 

» 

fois ,  de  ceux  dénommés  damr  le  dernier  moni- 
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toiré  ;  mais  ce  fdt  sons  la  condition  ^'ils  râtt^ 
fieraient,  dainsqnatré  mois,  tontee^efeni  man- 
dataire arait  fait  en  leur  iioih.  Cette  ratifioatbtf 
fdt  aussitôt  suivie ,  de  la  part  du  Pape  $  dfnn 
bref  d'absolution  qui  dispensa  ménié  le  Pré6^-' 
dent  de  Beatonont  et  le  Conseiller  dé  Coi^olisy 
de  la  comparntion  pêrsonnelte.  S.  S.  signa  e» 
même  temprs  la  reconnaissance  et  le  maintien 
du  droit  d'annexé  ;  mais  pour  en  rendre  l'effet 
inutile ,  elfe  ajouta  qae  le  traité  en  demelirerait 
dans  les  mains  du  Conseiller  de  Souliers ,  qid 
né  pourrait  s'en  dessaisir  sous  peine  d'etcom- 
mtmication.  Cependant ,  ce  magistrat ,  plein  de 
asèlé  poui^  sa  compagnie ,  troura  lé  moyen  de 
mettre  ce  titre  à  sa  disposition ,  sans  s'exposer 
aux  menaces  du  pontife ,  en  le  faisant  enregis- 
tter  au  gi'effe  de  l'offîcialité  de  Toulon ,  et  gar- 
dant l'original  eff  son  pouvoir.  Le  Conseiller  dé 
Brandis  parvint  lui-même  à  oblenir,  à  Rome  ^ 
uii  extrait  de  cet  acte  qu'il  déposa  dans  les  ai^ 
cbives  du  Parlement. 
•^  Les  historiens  semblent  s'être  acddrdés  à  blâ^ 
Ttiër  la  eonduité  du  Parlemeht  dana  cette  dr- 
oonstaiice  ;  mais  il'ont-ils  pas  été  mal  informés. 
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pui8q[a'il  est  évident  que,  dès  l'origine  de  ees 
débats  jusija'à  leur  conclusion ,  cette  compagnie 
se  fit  un  devoir  de  ne  suivre  ,que  les  ordres 
donnés  par  le  Roi,  dans  l'intérêt  de  la  France,  et 
qu'elle  parvint  d'ailleurs ,  eu  dernière  analyse , 
à  se  maintenir  honorablement  dans  ce  droit 
d^annexe ,  si  précieux  et  si  cher  pour  le  pays , 
et  <{ui ,  dès-lors ,  ne  fut  plus  contesté? 


40  ESSAIS   HISTORIQUES 


■■■  —  '   1= 


CHAPITRE  V. 

*  :    • 

Régleincut.  —  Contagion .  —  Invasion .  de-  rennemi. 

La  ville  d'Aix  eut  le  bonheur,  en  iSi^ ,  de 
posséder  quelques  instans,  dans  ses  murs,  le 
souverain  de  la  France.  Elle  en  profita  pour  lui 

» 

adresser  de  respectueuses  plaintes  sur  le  trop 
grand  nombre  d'officiers  subalternes,  et  de  de- 
grés de  juridiction  qui  existaient  dans  la  pro- 
vinee.  Elles  furent  accueillies  avec  bonté  et 
servirent  plus  tard  pour  donner  à  l'administra- 
tion de  la  justice  une  meilleure  organisation. 

L'année  d'après ,  S.  M.  écrivit  au  Parlement 
pour  lui  apprendre  que  la  Reine  venait  d'accou- 
cher (i)  d'un  prince. 

Des  réclamations  furent  adressées  au  Roi> 

- ■ -^.— 

(i)  Lettre,  du  Roi,  du  dernier  février  i5i8. 

«Nos  àmës  et  fëaux ,  entre  les  autres  grandes  et  singu- 
lières grâces  cpi'il  a  plu  à  notre  Dieu ,  notre  créateur, 
nous  faire,  depuis  notre  avènement  à  la  couronne ,  nous 
venons  d'en  recevoir  une  que  nous  tenons  et  répuions 
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f 

vers  cette  épo^e ,  de  la  part  des  Etats  de  Pro- 
yence^  contre  l'exagéxationdes  droits  que  prenait 
le  Parlement  dafis  Fii^ti^uction  et  le  jugement 

des  procès.  La  Cour  n'ayant  suivi  en  ce  point 

» 

que  l'usage  du  Conseil-Eminent  auquel  elle  avait 
succédé,  n'essaya  pas  de  s'y  maintenir  plus 
long-temps  j  aussi  s'empressa-t-elle  d'exéputer 
le  règlement  qui  intervint ,  par  lequel  le  Roi 
ordonna  que  les  Présidens  et  les  G)nseillers  ne 


la  plus  grande  et  principale  de  toutes  les  autres  :  c'e^t 
que  son  plaîsîr  a  éle  de  nous  donner  un  (Ils  duquel  notre 
très  chère  et  très  amce  compagne ,  ta  Royne ,  est  aujour- 
d'hui >  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir^^accouchée', 
et  font,  mère  et  euiant,  bonne  chère,  et  pom*  ce  que 
saTons  qiie-  ce  seront  nouTelles ,  non-siolement  à  tous  » 
maïs  à  notre  royaume  et  sujets^  très  agréables^  ^ous 
avons  bien  touIu  vous  les  écrire  et  signifier^  afin  que 
VOUS  veuillez  en  rendre  grâces  et  louanges  à  notredit 
créateur^  et  au  surplus  en  faire  démonstration  et  feux  de 
J6îe  et  autrement^  ainsi  qu'est  requis  et  accoutumé  de 
faire  en  tel  cas ,  et  vous  nous  fereï  plaisir  et  service  trèé 
agréable  en  ce  fûidânt. 

Donné  à  Amboise.  Signe j  FBANÇp{S,  et  plus  bas*; 
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pdarÉâiéHt  sdter  th  cùmitûaAcm  qtte  iatêqjoUl 
slsLprdit  d^nae  Baroime ,  d'une  cbateUetrie,  ou 
de  biénai  dcf  dent  éctis  d'or  de  revenus ,  ou  d'un 
évétohé,  d'Uiié  abbaye',  ou  de  Heûs  d'église  cPun 
produit  d!e  deux:  cents  éctts  cPor  j  et  que  âAm 
ces  occasîotri  les  Frésidens  recevraient  àix  livres 
par  jotir ,  et  les  Conseillers  (juatrt  livrer  dix 
sous  r  ce  qui  était  encore  une  indemnité  consi- 
dérable, sî  ou  k  compare  aux  prix  des  espèces 
et  à  la  modique  valeur  des  marchandises* 

Une  nouvelle  contagion  vint  a£Qiger  la  ville 
d'Aix,  en  i5ai ,  et  obliger  le  Parlement  de  s'é- 
loigner  encore  de  cette  capitale  ;  ce  fut  à  Ma- 
nosque  qu'il  alla  s'établir ,  mais  seulement  après 
avoir  pris  toutes  les  mesures  convenables  pour 
asrarer,  par  l'exercice  d'une  police  vigilante, 
k  ucmrriture  des  habitans ,  le  traitement  des 
malades  et  l'entretien  de  chinirgiens  et  méde- 
cins. Ses  réglemens  qu'une  rare  sagesse  avait 
dictés ,  furent  religieusement  observés  pendant 
son  absence  qui  dura  plus  d'une  année* 

Le  Roi ,  l'année  suivante ,  augmenta  le  noiur 
bre  des  membres  du  Parlement ,  en  créant  trois 
nouveaux  offices  de  G>nseillers.  Les  magistrats 
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pomms  de  ces  duurges  ijsttént  Jean  Meymery 
htùcon  âfOppèdc  j  &h  di^AcoilFse  y  dodt  noué  aToxid 
déjà  {Mirléy  Arnaud  dtAlhe'tt  Qiaplea  deOlan^ 
derès,  dont  l'illtastce  éjrigîne  déuiontre  ^e 
les  plHS  nobles  ambitions  étaient  satisfaites  eu 
prenant  plac»  dans  eetté  célèbre  tompitgiiié* 
Aq  moyen  dé  eette  crue  (è'est  le  mot  coDsltcré)^ 
le  nombre  des  Gonsèiileirs  se  trouva  d^  ^ilatoi^e, 
dont  quatre  ^ clercs. 

En  iSa^  9  le  Parlemesit  fut  eoeoce  obligé  de 
qnitler  Aix  2  cette  &>is  sa  retraite  fut  oonuââBr 
dée  par  TinTasiâD  des  armées  de  FEi^perear^ 
qui  eiltr&rent  en  ProVencé  sous  le  (Commande- 
nient  de  Charles  de  Bourbon,  atitrefois  Gonné^ 
table  de  France.  Mais  heureusement  les  enne- 
mis, ayant  été  dans  la  nécessité  d'évacuer 
promptement  le  pays ,  son  absence  fut  de  courte 
durée.  On  ignore  quel  est  le  lien  où  l6  Pàtle- 
ment  alla  se  réfugier. 

Le  Président  de  Beaumont ,  son  chef,  mou* 
rut  quelques  années  après  (1),  âgé  de  près  de 
cent  ans,  et  en  ayant  passé  vingt  à  la  tête  de  la 


■<ii  *A 


(1)  En  iSag. 
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compagnie.  Le  Roi  donna  sa  chaîne  à  Thothaa 
Cuisinier,  Avocat- Général  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  magistrat  également  estimable  par 
son  intégrité  et  ses  talens.  11  avait  été  précé- 
demment professeur  en  droit  à  l'université  de 
Poitiers,  où  Chassanée,  depuis  son  successeur 
dans  la  place  de  Président,  avait  été  son  élève. 
Cuisinier  jouit  peu  de  la  nouvelle  dignité 
dont  il  avait  été  revêtu.  Au  bout  de  quelques 
mois,  il  mourut  subitement  :  on  soupçonna 
qu'il  avait  été  empoisonné,  et  que  ce  crime 
était  le  résultat  de  la  haine  qu'il  avait  inspirée 
aux  huissiers ,  en  les  obligeant  à  porter  un 
bonnet  jaune  (i).  Ce  magistrat  fut  l'exemple 
d'une  rare  vigilance.  11  existe  en  sa  &veur  des 


(i)  On  sait  combien^  autrefois ^  on  était  facile  à  atta- 
cher des  causes  criminelles  aux.  morts  subites.  Nous  n'a- 
Tons  d'ailleurs  aucun  fait  qui  appuie  les  soupçons  <|ue 
Ton  uccuelllity  et  que  nous  avons  dû  consigner.  Peut- 
être  que  si  l'on  avait  connu ^  comme  aujourd'hui^  l'effet 
des  apoplexies^  on  n'eât  pas  eu  la  pensée  d'un  crime 
vraisemblablement  en  disproportion  avec  les  moôf$  que 
l'on  suppose  propres  à  l'avoir  inspiré. 
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tcmoignages  qui  prouvent  cjue ,  dans  le  peu  de 
temps  qu'il  fut  Président  à  Aix,  il  expédia  pkff 
de  procès  que  n'avait  fait  son  prédécesseur  en 
plusieurs  années.  Son  application  au  premier 
des  devoirs  lui  valut  le  titre  de  Père  de  la  jus- 
tice; et  la  vénération  que  ses  vertus  comman- 
dèrent à  la  compagnie  fut  telle ,  qu'elle  lui  fit 
concevoir  l'idée  d'élever  en  son  honneur  i^n 

mausolée,  dont  l'exécution  ne  trouva  d'ob;stacle 

•  • 

que  dans  les  troubles  qui  ne  tai'dèrent  pas  à 
5ur  venir. 
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CHAPITRE  VI. 

DÎTenes  reformations  dant  radminislraûon  de  la  Justice. 


Bàrthelemi  Ghassanée  qui  ava^t  été  pe&dant 
vingt -deux  ans  avocat  du  Roi  au  présidial 
d'Autun,  et  ensuite  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  fut  appelé  à  succéder  à  Cuisinier,  dans 
la  charge  de  Président  en  Provence.  Il  fut  ins- 
tallé dans  cette  brillante  magistrattire ,  le  3  oc- 
tobre i533 ;  mais ,  dès  les  premiers  instans,  il 
déploya  une  grande  rigueur  qui ,  élevant  aus- 
sitôt  contre  lui  de  nombreux  ennemis ,  les  en- 
gagea à  porter  jusqu'au  pied  du  trône  des  plaintes 
que  le  ressentiment  avait  envenimées.  Une  at- 
taque aussi  brusque  dont  F  Avocat-Général  Lan- 
cer se  rendit  l'organe ,  mit  ce  magistrat  dans 
la  nécessité  de  se  rendre  à  Paris  pour  se  dis- 
culper. 

Pendant  que  Chassanée  était  ainsi  occupé 
des  soins  de  sa  justification,  les  plus  graves 
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accttsflitîoni  s'élevaîeat  contre  Pierre  Matihiéi/ 
doyen  de  la  G>ur ,  et  en  même  temps  on  faisait 
entendre,  de  toutes  parts,  des  veens:  pour  la  ré- 
formation  de  la  jnstioe* 
Tous  ces  sujets  de  plaintes  réunis ,  dont  l^n* 

« 

portance«e  faisait  sentir  yi^^meBA^  détermi- 
nèrent le  Roi  à  envoyer  des  ooiaiBissatfes  ^i 
Provence  ,  pour  y  arecueiUir  des  inlbn»a- 
lions ,  et  quatre  Pxésidens  du  Pafiemeat  et  de 
la  G>ur  de0  iComptes  de  Pans,  et  des  Parle- 
mens  de  Touloiise  «t  de  Rouen ,  fiirent  chargés 
de  cette  mission.  A  leur  retour ,  une  nouvette 
commission  choisie  dans  le  Parlement  ^et  la 
chainbre  des  Comptes  de  la  Capitale ,  se  rendit 
encore  k  Aix  pour  y  préparer  le  plan  de  la  ré- 
formation  de  la  justice ,  et  «^occuper  de  Tafi^ire 
de  Chassanée.  Celle  de  Mathéi  fut  dévolue  à  la 
chamlu^  des  vacations  de  Pans ,  qm  le  dé- 
clara xxmvaincu  de  nombreuses  màlversatioBS, 
et  entr'autres  d'avoir  extoi^qué  4es  donations 
et  des  testamens  qui  furent  annulés  ;  et,  à  la 
aabsfaiotioii  du  coips  illustre  auquel  il  imparte- 
nait ,  et  idont  il  était  la  honte ,  on  déclara  ce  ma* 
gÎBtrat  indigne  pour  toujours  de  fonctions  ju- 
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diciaires ,  et  barnii  à  perpétuité  du  ressort  du 
Parlement  d'Aix. 

C'est  à  la  compagnie  à  laquelle  avait  appar- 
tenu Mathéi  qu'on  envoya  l'exécution  de  cet 
axrôt,  publié  le  plaid  tenant,  et  en  présence 
du  condamné ,  qui  -était  debout  et  découvert 
dans  le  barreau. 

Ghaâsanée,  au  contraire,  fut  reconnu  inno- 
cent et  honorablement  rétabli  daïls  sa  charge  \ 
taïidis  que  son  dénonciateur  se  vit  privé  de  la 
sienne  en  réparation  des  accusions  qu'il  avait 
élevées  contre  lui,  et  auxquelles  le  défaut  de 
justification  imprimait  le  caractère  de  la  ca- 
lomnie. On  le  condamna  même  à  payer  au  Pré- 
sident  une  amende  de  1,000  livres,  à  titre  de 
dédommagement  ;  réparation  sans-  doute  illu- 
soire pour  un  magistrat ,  et  que  nos  mœurs  ne 
lui  permettraient  pas  aujourd'hui  d'accepter.  • 

Après,  avoir  été  réhabiUté  dans  ses  fonctions, 

Qiassanée  reçut  l'honneur  de  concouru',  avec 

les  autres  commissaires ,  à  l'amélioration  de  la 

« 
justice  dojat  on  s'occupait  ardemment  :  un  édit 

de  i535,  en  consacra  biciitôt  les  bienfail^. 

1*.  Le  Grand-Sénéchal ,  par  cette  réforma- 
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tion,  ceasa^étre  le  chef  du  Parlement,  et  ne  le 
ftit  plias  qae  des  o£Eici0rs  Ml)alteraes  de  la^pro- 
Tince  ;  a"  on  ordonna  que  les  expéditions  des 
arrêts  ne  se^ndent  délivrées ,  à  f  aareiâr ,  qu'an 
nom  du  •  Roi  ;  S''  que  les-  anéts  seraient  rendtis 
au  nombre  de  oept  juges  v  lorsque  le  Président 
assisterait,  ou  de  huit,  dans  le  cas  de  son  a]^- 
sence,  e$  quVors  le  plus  ancien  Conseiller  laïque 
pourrais  es^péâiêr  les  ^ffidres,  tant  à  l'audience 
que  dans  la  chambre;-  /^''ifûte  le  gouverneur  ne 
pourrait  avoir  rang  au  Parlement  qu'avant  le 
premier  GoniscsUer  de  la  Gour  ;  5"*  que  la  place 
des  lieutenans  serait  au-dessous  de  celle  des 
Conseillers;  6"*  qu'ib  ne  poccrraient  entrer  dans 
la  Chambre  les  jours  de  conseil ,  que  lorsqu'ils 
y  seraient  mandés  par  la  Cour  ;  7**  que ,  pour 
ce  ca!s ,  il  leur  serait  donné  un  lieu  honnête  et 
convenable;  8^  que  les^  charges  de  «^uge-Mage 
et  de  juge  d'appeaux ,  autrement  appelé  le  juge 
des   premières    appellations  ,  celles   des  vi- 
guiers  (1) ,  clavaires  et  sous-clavaires  seraient 

(1)  Les  vîgttiers^  supprimes  par  cet  ëdit^  furent  pres- 
que imroëdiatement  rétablie. 

1.  ,  ^  ^ 


^uppiiniées  et  rempkicàèé.pdir  ciri^  1«ihunaiix 
3iibaltqprhes^  pour  dd^ûniàiriar  \»  ^ustâjee  «b  pr^ 
iilière  ia^làxiee.  Oki  le&'a^pelà  aiéges ,  parceqae 
le  Granâ-SânâDhal  éeVait  y  siéger  (i)  ;  9""  etifin, 

rie  Rci  révoqua  par  cet  édît  toiiÀ  k»  oâiéey  esr 

» 

traotdûmii^s  qui  a Vaieat  été  donhés  >ii;s  évèr 
qaesf  a&ïi  qo^  cea  pi^lAf»»  y  ëstrîl  dit^  purent 
i]}ieiix  i^s^Gfmtter  des  footstioDa  éjpt^oop^Jie^.^  et 
que  la  Cour  jugent  av«c  pl^  4^;  lU^rfeé  les.af- 
iaires  de  leurs  diocésains.  Le  président  Feu  >,  l'un 
.des  Commissaires  ||ui  av^^ient  prép^  ç^  utiles 
innovatiqns,  Ait  chargé  de  £sgbce  .exéca|er.  Fédit 
qui  les  consacrait. 

A-  cet  èfiet)  i)  entra  dans  le  Pai^èment,  et 
s'étant  placé  au-dessus  du  Président,  il  fit  vé- 
rifier l'édit,  et  présida  à  sa.  publication  qui  eut 
lieu  en  présence  de»  G>nsuls  et  d'iyi  grand  con- 
cours de  peupl^  ;  i|  ord^na  ensuite  de  le  trans- 


j-^ 


>        .   -.'■i     .    J      i,..    J     ■         t.!    i»        '         -,  .ii      «      > 


(ji)  Ils  fureat  fixés  à  Aix^  Ârlés,  Draguignan;  Digne 
et  Forcalquler  :  le  A.oî  «m  crîgea  plus  tard  un  sîxièiue  A 
Marseille.  Le  nombre  fut  strcccssirBiiieiit  porte  jusqn^A 
ilouEe  \  les  six  derniers  étaient  à  Hières,  Toulon^  Grasse  , 
Drignoles^  Sibteron  et  Castftllaue.  *.    . 
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oiire  dans  les  registres  de  la  Cour;  et  Qattdc 
de  Tareotè ,  doyen  du  Parlement^  déclara  qu'ils 
avaient  toujours  été  bons  serviteurs  dû  Roi ,  et 
qu'ils  étaient  disposés  à  hii  obéir  (i). 

Le*{»résident.Fea  crut  pouvoir  profiter  de 
cette  époque  de  réorganisation  pour  mettre  le 
Parlement  d' Aix  à  l'instar  de  tous  les  autres  y  et 
par  conséquent  d,'y  supprimer  l'un  des  deiix 
offices  de  ProcureurOénéral.  Thadée ,  qui  pos- 
sédait l'une  de  ces  deux  charges ,  en  fut  indem- 
nisé par  celle  d'Avocat--Général  en  la  Chambre 
des  Comptes^  où  jusque-là  les  gens  du  Roi  au 
Parlement  avaient  fait  le  service;  aussi  les 
menibreB  de  ce  nouveau  parquet  continuèrent- 
ils  ,  jusqu'à  fédit  d' Anet ,  de  porter  le  titre  de 


*•■*• 


(i)  Cet  ëdii  renfermait  aussi  la  rcuDÎon  de  la  procu- 
radoa  du  pays  au  cèniulat  de  la  TÎlle^  et^  par  ce  motif, 
on  le  poUia  h  kademain  dans  le  sein  des  Etats.  Quel- 
ques difficultés  s'/  étaat  élevées  sur  cette  coucentraUoa 
de  pouvoirs ,  il  (ut  convenu^  comme  moyen  de  les  ter- 
miner, que  le  premier  consul  serait  toujours  clioisî  parmi 
les  gentilshommes  possédant  (iefs ,  et  le  second  parmi  les 
gentilshommes  de  la  ville  :  ce  qui  a  été  observé  jusqu'à 
kl  rérolution. 
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substitat  du  Procureur-Géziéral  au  Parlement. 
La  multiplicité  des  afikires  obligea  de  rétablir, 
quelques  années  après  sa  suppression ,  le  second 
ofiiee  de  Procureur-<jiénéraL  * 

Le  Président  F#u  remplaça  les  secrétaires  de 
laG>ur  pardeux.grefiiers  en  chef;*  l'un  pour 
le  civil  |p  l'autre  pour  le  criminel  ;  il  fixa  aussi 
le  nombre  des  officiers  doQt  serait  composé 
chaqpe  siège ,  à  dieux  lieutenans  :  l'un  princi- 
pal ,  l'autre  particulier ,  et  à  un  avocat  et  un 
procureur  des.pauvreâ.  Ce  nç  fut  qu'assez  long- 
temps  après  que  Henri  II  créa  un  lieutenant 
des  soumissions^  pour  exercer  la  juridiction  de 
la.  Chambre  rigoureuse  ;  et  plus  tard  des  asses- 
seurs furent  donnés  aux  lieutenans. 

Après  que  l'édit  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  eut  été  niis  à  exécution ^  la  Cour,  le 
5  janvier  i536,  s'occupa  de  vérifier  un  autre 
édit  qui  statuait  sur  les  vacances ,  dont  le  com- 
mencement  fut  fixé  au  premier  juillet,  et  la 
fin  au  dernier  septembre. 

Cet  édit  ne  portait  aucune  disposition  relati- 
vement aux  fériés  du  cours  de*  l'année,  *t , 
ix>m'  y  suppléer,  le  3o  octobre  i537,  l'Avo- 
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catrGénétaL  Garçonnet  remontra  a  la  Com-  . 
pagnie  que  les  autres  Parlemens  du  royaume 
ue  tenaient  point,  d'audience  les  vigiles  des 
fêtes  annuaux ,  et  quHl  serait  conçenable  de  se 
conformera  cet  usage. "LACovir  l'adopta  eh  effet, 
et  oidomia  que  cette  coutume  serait  gardée 

m 

comme  bonne  et  louable.  Depuis ,  ta  Cour  n'en- 
tra plus  au  palais ,  la  veille  des  fêtes  solennel- 
les ni  le  jour  qui  les  suivit;  ce  qui  s'appelait 
antê  etpost.  Mais;  la  veille  de  Noël  el  le  samedi 
avant  le  dimanche  des  Rameau^ ,  la  Chambre 
Tournelk  ,  assistée  de  deux  députés  de   là 
Grand'Chambre ,  allait  tenh*  audience  dans  les 
prisons,  pour  y  recevoir  les  plaintes  des  déte- 
nus, pourvoir  à  leurs  besctins,  et  en  élargir 
quelques-uns  en  l'honneur  des  fêtes.  Le  lieu- 
tenant-crinûnel ,  le  procureur  du  Roi ,  le  vi- 
guîcr  et  le  prévôt  y  assistaient  pour  fournir  les 
renseignemens  nécessaires ,  relativement  aux 
procédures  qui  se  suivaient  à  leur  diligence. 

Cet  usage ,  qui  prouve  que  l'ancienne  ins- 
truction criminelle  avait  aussi  de  religieux 
égards  pour  les  droits  de  l'humanité ,  mériterait 
peut-être  d'exister  encore  *;  il  déposerait,  mieux 
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4 

qu'aacim  autre*,  de  la  bienveillance  dé  nos  loi» 
qui  n'ont  pas  assez  fait  pour  le  malhenr,  en 
exigeant  que  le  Président  des  assises  descende 
dans  les  prisons ,  puisqu'elles  ne  l'ont  inTestî 
d'aucun  pouvoir  réel,  et. que -sa  présence  fngi- 
tive  n'y  peut  pas  laisser  plus  de  souvenirs  qtte 
de  consolations.  Il  en  serait  bien  autrement ,  si 
un  tribunal  tout  entier  qui  inspirerait  k  la  fois 
et  plus  de  confiance  et  plus  de  garantie ,  avait 
la  inission ,  à  des  époques  matquées ,  de  visiter 
l'infortune  et  le  pouvoir  de  la  soulager.  Cette 
idée,  qui  .ne  porterait  aucune  atteinte  au  droit 
de  grâce ,  attribiit  exclusif  de  la  couronne ,  ne 
serait  peu^être  pas  indigne  de  retentir  au  cœur 
d'un  souverain  qui  se  complaît  à  être  l'ami  et 
le  père  des  malheureux  ! 

Les  officiers  subalternes  créés  par  l'édit  de  la 
réformation  de  la  justice  prêtèrent,  vers  l'é- 
poque  que  nous  parcourons  (i),  leur  serment 
d'installation  entre  les  mains  de'  la  G>ur ,  et  so- 
lennellement en  présence  de  l'archevêque  et 

« 

des  procureurs  du  pays.  Le  Parlement  déter- 


kk] 


(i)  Eu  1537. 


I 
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*         « 

miqa ensuite  le  temps  de.  l'aimée  ou  il  a'oçcu- 
perait  de  Fappel  des  ji^^meo^  de  chaque  aîége  ( 
ce  ^i  se  nommait  les  andienoes  du  câAe.  Le 
ai^e  d'AiX|  nommé  lé  siège  général  y  ohûnt  le;» 
mois  d'octolnre  et  de  novembre ,  tandis  q^e  le 
reste*dè  l'année  fut  partagé  entre  les  autres. 
.  Les  lientenans  des  sièges  étaient  obligés  d'être 
présens  à  l'audience  où  étaient  portés  les  appels 
de  leurs  jugemens  ;  mais  cet  usage ,  qui  avait 
pour  but  d'instruire  ces  juges  de  la  jurispru- 
dence de  la.  Cour  souveraine,  ne  tarda  malheu- 
rensement  pas  à  dégénérer  en  une  simple  for- 
malité de  bienséance  ;  et  après  avoir  assisté  à 
deux  audiences,  ils  obtenaient  la  permission 

de  se  retirer. 

•  ■ 

L'étab}issement  des  grands  jours  suivit  de 
près  celui  des  sièges.  Cètait  une  Chambre  am- 
bulante ,  composée  de  huit  ou  dix  membres  du 
Parlement ,  qui  se  transportait  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  province ,  pour  y  tenir  des 
assises  dont  Follet  était  de  recueillir  les  plaintes 
qui  pouvaient  être  portées  contre  les  officiers 
subalternes ,  et  de  pourvoir  aux  choses  ur- 
gentes. Cet  établissement  se  conserva  pendant 
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bien  long-temps  :  car  on  tronve  un  édit  de 
Loaû  XIII  qni  s'y  rapporte ,  en  détenniuant 
qae ,  durant  les  vacations ,  le  Parlement  4ienr 
drait  ses  assises  dans  chaque  siège  pendant  dix 
jouis«  L'usage  parait  ne  s^en  être  perdu  q[ae 
parceque  c'était  une  chai^  trop  considérable 
pour  le  trésor  public ,  dont  les  ressources  étaient 
alors  si  bornées. 


'  • 
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•  > 


=^SS^^^\,  I       j       .    =»=^=  I  ■■■■■III  II Il 

CHAPITRE  VIL . 

EaréhÙMUieiit  &  la  Prdvenoc  par  CliaTTes-Qoint. -^  Réception 
^  des  Magistrats.— Faits  dn 


La  provioce  conimeafiiçait  déjà  à  i^esseiitir  les 
bienfaits  des  diverses  reformations  qni  avaient 
été  opérées  dan?  l'admhustration  de  la  justice  , 
lorsque  les  annes  d'an  redoutable  ennemi  vin- 
rent troubler  la  paix  publique ,  et  contraindre 
le  Parlement  à  abandonner  le  Ijieu  de  sa  rési- 
dence. 

Cétait  ÇharlesTQulnt.qui ,  résolu  de  tenter  si 
la  fortune  lui  serait  plus  favorable  qu'à  Ghaxies 
de  Bourbon ,  entra  en  Provence  le  i5  juillet 
i536  avec  de  grands  projets  d'enyab;issement. 

Mais  nous  ne  de  v(xis  nous  occuper  de  œtte 
entreprise  que  sous  les  rapports,  qu'elle  a  eu; 
avec  la  G>mpagnie  dont  nous  esquissons  llii»* 
toire. 

I 

.   Le  Parlement ,  à  ra|>proche  de  l'année  enne« 
iiiie ,  fut  obligé  de  quitter  la  capitale  qui ,  n'of- 
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frantpas  des  moyens  suffisahs  de  défense ,  avait 
été  également  abandonnée  par  les  troupes  du 

« 

pays.  Il  se  rendit  d'abord  à  Tarascon  ;  croyant 
ensuite  nécâ»aîre ,  à  cause  des  succès  de  FËm- 
pereur^  de  se^parer  à,p  l^  par  la.  Durano^ ,  ^1 
alla  s'établir  à  Avignon  ;  miiifi  le  légat  s'oppo- 
sant  à  ce  qu'il  distribuât  la  justice  aux  sujets 
du  Pape,  il  fut  oontsraint  de  se.fbter  au  Pont 
du  Saii^t*<pspFit,  d'où  il  venait  tenir  ses  au- 
dienôes  eu  deçà  du  Rhône  ^  dans  une  église  du 
teiToir  de  MontdragOn  qui  faisait  partie  de  la 
Provence.  .  / 

« 

I^endant  que  la  ju^ce  était  en  fuite ,  le  droit 
de  la  conquête  faisait  asseoir  Charles-Quint  en 
triomphe  sur  les  fleurs  de  Us  qu^elle  occupait 
aupuravant.  Le  9  du  mois  d'août ,  il  tint^ 
dans  le  palais^  une  séance  o&,  agissant  en  sou- 
verain ,  il  supprima  le  Parlement  qu'il  se  hâta 
dé  remplacer  par  un  sénat  composé  d'étrangers 
dociles  k  ses  vœux ,  et  dont  le  premier  acte  fut 
de  le  proelâiQer  Roi  d'Arles  et  Gmite  de  Pro- 
vence. Ce  nouveau  tribunal  porta,  en  même 
temps,  un^arrét  contre  les  malheureux  habi-- 
^  tans  de  ia  ville  que  la  teiTeur  avait  dispersés , 
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et  déclara ,  pour  les  pimir ,  letM  biens  confis- 
€pés  an  profit  de  FËmpirè. 

Le  'séjour  de  Charles  -  Quint  en  Frovtnice , 
eA  encore  remarquable  pour  le  Parlemeiit ,  par 
un  ad;e  de  haine  qui  atteignit  le  lieu  de  ses 
aéances ,  et  dont  henrewemei^t  les  iunestes  r&^ 
sultats  furent  prévenus.  Kotts  'voulons  parler 
de  Fincëndie  du  palais ,  quç*le  ^ûc  de  Savoie  y 
qui  était  à  la  aoite  de  l'Emperenr,  chercha  à 

faire  exécuter,  dans  le  dessein  de  détruire  les 
chartes  et  les  titres  qui  y  étaient  renfermés ,  et 
qui  fournissaient  la  pï*euTe  dé  Vusurpalion  de 
ses  ancêtres  sur  la  principauté  du  Piémont  et 
du  comté  de  Nice;  En  rappelant  ce  fait,  il  est  con- 
solant du  moins  de  n'avoir  pas  à  le  reprocher  à 
Charles-Quint,  parceque  les  grands  hommes 
appartiennent  à  toutes  les  nations  j  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  le  voyons ,  en  celte  conjonc- 
ture  ,  combattre'  les  tentatives  intéressées  de 
son  ambitieux  auxiliaire,  qui  voulut  être  le 
témoin  de  l'anéantissement  de  ces  titres ,  et  ne 
le  fut  que  de  quelques  dégâts  assez  faciles  à 
réparer,  les  archives  ayant  déjà  été  placées 
liors  d'atteinte  par  la  vigilance  du  Président 


! 
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Ghassanée  e^  du  Conseiller  Fonqtiel  Fabri ,  qui 
les  avaient  ^t  transporter  au  château  des 
Beaux  (x).        • 

Le  Parlement» fîit  obligé,  après  le  d^)art  des 
armées  .ennemicjs ,  de  prolonger  les  vacances 
qui  étaient  survenues iLurant  leur  occupation. 
On  en  trouve  lé  motif  exprimé  dans  les  regis- 
tres de  la  cour  y  à^  date  dti  3  novembre  i536^ 
enxes  termes  : 

La  Cour  a  été  obligée  de  continuer  ses  vaca- 

*  a 

tions  y  à  cause  de  Pin/èction  (2)  et  autres  in- 

,  ■  ,      M     '•  1  ■  ■  ■ 

•     •  •  % 

(1)  Nous  aTônsputsë  dans  de  bonnes  sources  le  récit 
de  cet  ëTénement.  Néanmoins  nous  ne  devons  pas  laisser 
ignorer  au  lecteni'  que  l'on  croit  qu'on  ne  transporta  au 
château  de  Beaux  que  les  archives  de  la  Cour  des  Comp-p 
tes^  et  qu'il  n'existe  plus  aucun  registre  du  Parlement 
antérieur  à  cette  époque  y  si  ce  n'est  quelques  restes 
informes  qui,  portant  encore  les  marques  du  feu^  al* 
testeraient  irrévocablement  J'incendicf  de  ces  registres. 
Cette  note  nous  a  été  fournie  par  M.  Roux-Âlpheran , 
greffier  en  phef  de  la  Cour  Royale ,  dont  on  connaît 
l'érudition  et  le  zèle  pour  tout  ce  qui  concerne    sou 

p«ys- 

(2)  Cette  infection  -fut  produite  par  le  grand  nombre 
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conçémèns  provenus  du.  crime  •  de  Charles 
d'Autriche  y  ensemble  pour  le  àrdlement  dà 
palaisi.  :  .!  i      - 

Le  Roi  s'empressa  d'accorder  des  §(mÀs  pour 
ré[>arer  les  dommages  que  le  feu  avait  occasion- 
nés an  palais.     . 

La  rentrée  y  à  cause  de  oes  événeiiiens  ;  fat 
retardée  jusqu'au  mois  de  décembre  ;  mais  elle 
devint  d'autant  plus  intéressante  pour-léfParlé- 
méat,  qu'il  y  reçut ,  par  le  Procureur-Général , 
des  consolations  au^ nom  de  S.  M.  % 

La  bienveiifence  duîsouverain  'ne  se*  borna 
pas  à  ces  honorables  téuKHgAages.  Il  voulut  ', 
afin  de  rindemniscr  des  «pertes  qu'il  venait  d'fr* 
prouver ,  le  rendre  l'objet  de  sa  munificence , 
en  lui  acoordaùt  de^  privilèges  qui  déposent,  à^ 
la  fins,,  de  la  fidélité  dé  cette  G>mpagnie  et  de 

la  bonté  du  monarque.  Par  des  lettrés  datées 
de  Monceaux ,  le  i5  janvier  iSSy,  François  1" 
réforma ,  en  feiveur  des  G)nseiUers ,  l'usage 

de  cadavres  laisses  dans  les  rues  dr  la  ville ^  dont  la  pu- 
trîdUc  causa  des  maladies,  et  força  beaucoup  d'habitafts  à 
se  rclirer.  à  la  campagne.  (  Bouche ,  Ilist,  de  Proifence.) 
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généredemeat  éfiabli  y  Jiar  lequel  ils  étaient  obli- 
gés d'écrire  de  leurs  mains  les  minutes  des  ar- 
rêts, et  permit  qu'à  l'avenir  ces  actes  fussent 
dressas  par  leis  gr^fiiei^.'  lls-obti^nneiit,  par  d'au- 
tran  lettres  de  la  ménïe  année,  les  mêmes  salaires 
qu'avaient»  ceux  des  autres  Parlémens*  qtii  , 
l»ns  doute ,  avaient  feçu  quelque  augmenta- 
tion. Le  ^loiaocorda  aussi  Âu  Parlement  l'exemp* 
tion  dm  ]ian  et  arrièrè-ban ,  pour  les  terres  et 
baronies  que  possédaient  ses  mendifes*  Char- 
les IX  étendit,  dans  la  suite  cette  foivéur  à  leurs 
veuves  et  à  leurs.  en£sin9»  Enfin,  par  des  lettres 
vérifiées  en.  i53d,  S.  M.  leuïr.pwmit  d'acheter 
des  terres  du  domaine ,  malgré  tous  édita  et  dé* 
clarations  contraires  ;  et  quelques  années  après, 
elle  ordonna  qu'ils  siéraient  firatemellenient  re* 
çus  dans  tous  les  autres  Parl^nens  du  royaume, 
et  qu'ils  y  auraient  séance  suivant  l'ancienneté 
de  leur  réception.'  . 

Nous  avons  maintenant  à. rapporter  quelques 
différens  dans  lesquels  la  G)mpagnie  se  trouva 
engagée  avec  l'archevêque.  Malgré  l'édit  que 
nous  avons  rappelé,  qui  portait  suppression 
des  charges  que  les  évêques  possédaient  au  Par- 


SUR  LErPÀ]lK.EaiBflV  0£  PA0VEMCE.  63 

lem.9tit  y  FilltoU  était  pdr%«iid  à  dcaaaerverla 
aieane  6t  àK£sÂrfi  pimfçrs^i^lA'tâtt  desontie- 
T)&u  Ax^toine  FiUHdi>^u-moiiiéaJ;  ofii.il  fie  dér 
^4t  da  rarcfa^T^ûb^'d^Aioc  e^  sa;fayeàr«  Mais 

s'y ,  ùâfB  rjdceroir^  Woaira,  }â  .Gon ji«gme  mél 
4i^|)0flée  pojor  lui.  Par  akbôar  ponr  la  paix  y  elle 
avait  .p4  Go^seûtir  queil'soHiea  arahevéqne  àet- 
nieuçàt  poaseai^iir  trai^iiLUe  <iê  oe.  qu'elle  ap^- 
pelait  ftae  usurpatic^^  JBftis  c'était  ^  légpitimer 
que  d'^en  tolérât  ^kb  tcanfimiâô^n  à  amk.amccèsh 
apuTé  JSe  w>aTant  oepeudaut  paa  aeiprÈ^ak>ikr^ 
pour  le  refuser^  de  l'édlt  de  suppc^ssion  d^nt  i^ 
avait  été  excepté ,  le  Parlement  iogiagiiia  un 
autre  empéchemejfxt.  Eu  ^et,  le.l^rocureiir- 
Général  opposa  contre  Fillioli  sa  ifualité  de 
Procureur  du  pa}»^  qu'il  soutint  ^re  incoiii- 

patâjble  aveo  celle  ,de  Co];isçiller.  Mais  l'qrche- 

'i  •         •       • 

véque  ,  s'étant  adressé  au  *IVoi  ^  ^obtint  des 
lettres  de  jussion.qui  epjoigo&reiït  à-,}^.Oour 
cl'une  maaiére  très,  expresse,  de  le  recl^voir  sails 
tirer  à  conséquence  pour  les  autor6s  prélats  de  la 
province.  Les  obstacles  ne  f^ent  pourtant  pas 
détruite  par  ce  premier  sucpès ,  car  le  Parle- 
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ment  ayant  ordonmé  la  oommumoation  de  ces 
lettresaiixConsulâ,€omme:prociireiff 
ceux'-ci'  adreàs^ent  fies  ]?einOBtrances  au  Roi  y 
auxqueiles  le  Pfocurear-Gétiéiat  joignît  les 
sieniies  ;  et  elles  eurent  pour  résultat  d'éeon- 
iiuire  Varohevèqae ,  en  disposant  S.  M.  à  dé- 
traire  l'i^ception  ipi'eUe  avait  prononcée  en  sa 
faveur. «Cette  résolutioQ  fut  prise  sur  le  même 
motif  ^  avait  dieté' la  suppression  génét^e , 
c^est-à-dire,  afin  que  là' cour  pûX  délibérier  plus 
Ubreméntcrsur  les  entreprises  que  lès  évéques 
et  autres  gens  ^^eglise  pourraient  ge  perinet- 

tre  siir'  la  juridictioii  temporelle  et  Fàutorité 
ïoyalë,    .  '    * 

Uarche Vêcpie  ressentit  toute  l'amertume  du 
refus  quHl  avait  éprouvé,  et  conçut  le  désit 
d'en  tirer  vengeance.  Pour  y.  parvenir,  il  obli^ 

r  •  •  •  * 

geâ  l'archridiaCTe    qui;,  bccupait  là   première 

stalle  -dt  choéûr  afirès  la  sienne ,  de'  ne  pas  la 
■  •      •  •       •  •      •     ^        , 

céder 'au  Préaident  Qiasàanée,  lorsqu  il  vien- 
drait assista  à   l'oflSce  dîviii  ,  qubiqué  Tu- 
sage  en  eût  été  jusque-  là  consacré.  L'arche- 
vêque ,  pour  soutenir  son  entreprise ,  obtint 
des  lettres  -  patentes  pa*  lesquelles  S.  M.-  fit 
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défenses  à  toutes  ^personnes,  de  quelqiie  qualité 
qi/ elles  fussent  y  de  trcubler  VarvMdiacrë  dans 
la  possession  de  cette  place.  Mais  ce  triomphe 
iht  de  courte  durée  ;  car^  mieux  éclairé  par  les 
remontrances . du  Parlement,  le  Roi  révoqua 
ces  lettres  par  celles  du  aS  novembre  x5/\o ,  et 
ordonna  que ,  lorsque  la  Compagnie  se  trouve-* 
rait  en  corps  y  elle  précéderait  l'archidiacre ,  et 
que ,  lorsqu'elle  se  trouverait  en  tourbe ,  ce  pri- 
vilège appartiendrait  à  ses  Brésidens. 

Au  mois  dWril  de  l'année  suivante  (i) ,  la 
Cour,  perdit  son  chef.  La  promptitude  de  sa 
mort  fit  croire  que  la  cause  n'en  était  pas  na- 
turelle ,  et  qu'il  avait  été  empoisonné  avec  des 
fleurs  qu'il  aimait  passjionnément  (s).  Le  motif 
en.  fut  attribué  à  la  résistance  qu'il  opposa  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  Mérindol^-qui  venait  ré- 
cemment d'être  rendu,  et  dont  l'importance 
nous  fait  un  devoir  de  nous  occuper  d'une  ma- 
nière spéciale  et  non  interrompue ,  dans  les  cha- 
pitres suivans.  Peu  de  regrets  accompagnèrent 


(i)  i54i.  • 

(a)  Voyez  la  note  de  la  page  44. 

I. 
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Chassanée  dans  la  tombe ,  quoiqu'il  fût  l'un  des 
plus  beaux-esprits  de  son  siècle ,  et  qu'il  eût  laissé 
déaarans  ouvrages.  Mais,  outre  sa  sévérité,  son 
inclination  pour  lés  nouvelles  doctrines  et  sa 
douceur  envers  leâ  hérétiques,  furent  des  griefs  . 
que  le  clergé  et  le  peuple  ne  surent  pas  lui  pat- 
donner. 

Peu  de  jours  après  sa  mort ,  T Avocat-Géné- 
ral requit  la  Cour  de  présenter,  pour  la  charge 
qu'il  laissait  vacante,  lés  trois  candidats  sur  lés- 
quels  S.  M.-  devait  faire  son  choix.  A  la  suite 
de  ce  réquisitoire  on  lit  dans  les  registres  :  ce  Le 
ce  25  avril ,  la  Cour  a  nommé,  suivant  l'ordoii- 
«  nance ,  M*  Guillamne  Garçonnet ,  Avocat- 
«  Général  ;  Jean  Meynier,  baron  d'Oppède  y 
«  Conseiller  en  icelle,  et  Jeande  Vega,  Avocat- 
c(  Général  au  Parlement  de  Toulouse ,  qui  ont 
«  semblé  idoines ,  capables  et  suffisans  pour 
ce  exercer  l'office  de  Président ,  si  le  bon  plaisir 
<c  du  Roi  est  de  nommer  l'un  d'iceux.  » 

S.  M.  choisit  Garçonnet ,  sous  là  condition 
qu'il  se  démettrait  de  l'office  de  Garde-des- 
Sœaux  de  Provence  qu'il  possédait,  et  que  le 
Roi  confia  à  Balthasar  de  Jarente ,  évéqiie  de 
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Vence^  et  premier  Président  de  la  Chambre  dea 
G>niptes.  Garçonnet  fut  reçu,  le  18  juin  suivant. 
Il  était  originaire  de  Poitiers,  et  avant  d'être 
Avocatr^îénéral  k  Aix ,  il  avait  exercé  les  fono 
ti<Mia  de  G)n8eiller  au  Parlement  de  Turin.  Jus- 
ques-là,  la  compagnie  n'avait  eu  qu'un  seul 
Président  ;  mais ,  un  an  après  la  réception  de 
Garçonnet ,  le  Roi  en  ayant  nommé  un  second , 
Garçonnet  prit  dès*lors  le  titre  de  premier  Pré- 
sident. 

A  cette  môme  époque  (1)  )  la  jG>ur  fut  aug- 
mentée dans  le  nombre  de  ses  Conseillers,  porté 
à  viugt-quatre ,  dont  six  clercs  et  dix-huit  laï- 
ques. Le  Roi-,  au  moyen  de  cette  augmentation , 
érigea  une  Chambre  criminelle,  sousie  nom  de 
Toumelle ,  parceque  les  Conseillers  y  servaient 
chacun  a  leur  tour  ;  elle  était  composée  de  douze 
Conseillers  tous  laïques.  Les  clercs  ne  pouvant 
concourir  aux  jugemcns  de  mort ,  n'entraient 
point  dans  cette  Chambre  5  ceux  qui  en  faisaient 
le  service  recevaient  des  gages,  en  remplace- 
ment des  épiccs  qui  étaient  uniquement  pro- 

'  ■'  ■       f  ■■  '  ■- ■  I  ■■»  p.  -       ■  ■■    ■■  ■ 

(1)  i542. 
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duilspar  lesafiaires  civiles.  Le  Roi  créa  encore, 
cette  année ,  une  troisième  Chambre  composée 
d'onze  Conseillers ,  pour  connaître  des  affaires 
du  domaine  et  des  eaux  et  forêts  ;  mais  l'édit 
n'en  fut  pas  vérifié,  et  demeura  sans  exécu- 
tion. 

Comme ,  pour  la  nomination  de  son  chef ,  la 
Cour  était  en  usage  de  proposer  au  Roi  des  can- 
didats pour  les  offices  de  Conseillers ,  soit  qu'ils 
fussent  créés  à  titre  d'accroissement ,  ou  qu'ils 
devinssent  vacans  par  le  décès  des  titulaires , 
cet  usage  s'est  conservé  jusqu'à  l'année  1599  ; 
mais,  depuis  cette  époque,  on  n'en  trouve  plus 
de  vestiges  (i),  quoique  ses  avantages  sem- 
blassent faits  pour  le  perpétuer  dans  l'anciemie 
législation  Ofi  l'introduire  dans  la  nouvelle  ; 

(i)  Cet  usage  était  fondé  sur  l'ordonnance  de  Philippe 
de  Valois^  du  11  mars. 1 344^  conçue  en  ces  termes  :  u  £t 
((  H  Roi  y  en  son  grand  conseil,  par  bonne  et  meure  doii- 
((  bération ,  ordonne  que  nul  ne  soit  mis  au  lieu  et  no^- 
((  bre  des  susdits  éleus,  quand  il  vaquera,  se  il  ne  lui 
«  est  témoigné ,  par  le  Chancelier  et  par  le  Parlement  , 
«  ^tre  suffisant  à  exercer  ledit  office,  et  être  mis  audit 
((  nombre  et  lieu.  » 
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car,  il  fa.iit  le  dire,  il  n'y  a  peut-être  point  de 
meilleore  garantie  de  la  bonté  des  chois:  pour 
le  gouvernement  et  les  justiciables ,  parcequ'il 
est  impossible  que  l'intrigue  parvienne  à  sub- 
juguer un  nombre  de  suffrages  suffisant  pour 
obtenir ,  au  profit  de  l'immoralité  ou  de  l'igno- 
rance y  le  siège  qui  ne  devrait  jamais  être  oc- 
cupé que  par  le  savoir  et  les  vertus. 

Une  autre  raison  devrait  le  faire  admettre  : 
elle  se  puise  dans  les  égards  que  méritent  les 
corps  de  magistrature,  et  qui  sont  l'une  des 
sources  de  la  considération  publique  dont  ils 
doivent  être  entourés,  et  qui  s'altère  plus  ou 
moins,  toutes  les  fois  qu'on  introduit  dans  leur 
sein  des  membres  qu'ils  n'estiment  pas ,  et  qu'ils 
auraient  repoussés  si  leur  voix  avait  pu  se 
faire  entendre.   • 

Mais  cet  usage  relatif  aux  présentations  a-t- 

« 

il  été  suffisamment  remplacé  par  celles  que  Pon 
exige  aujourd'hui  de  la  part  des  che&  des  G>m- 
pagnies?  Nous  ne  saurions  l'assurer  :  car,  en 
les  supposant  tous  pénétrés  des  intentions  les 
plus  pures ,  étrangers  aux  affections  de  famille , 
fermes  devant  toutes  les  injustes  sollicitationa , 
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il  se  pouf;  onoûre  qg^iks  puiaentclans  dQ  ifwxYa^m» 
aomcea  to  venseignemens  qui  lem  sont  néoesr 
aaires^  qn'iin  vaiii  ^lat  l08.éblbiÔ9fl<^9  et  qu'ils 
se  laissent  ciirçQiivQuir  «  sans  le  Touloiti  par 

ru»»,» ,  Vi  «it  twj»»  «opnvxoc  i>  p«««. 
le  langagiç  de  l'inté^dt  p^lip  9=  çt  dont  les  jxi^t 
xiœa¥res  sont  si  Clo^uddes.  ,Ges  piréseiitatioQs, 
£sâtes  d'ailleurs  par  p^u/Heurs  isoUmeut^  offrent 
qQdqoefins  'l'iaconvéni^nt  d'être  oontradiotoi-r 
sas 9  fit  invitent,  dans  Le  doute  où  elle^  jetteitf , 
à  choisir  des  départiteurs  parad  les  fonction- 
naires étrangers  aux  bescws  et  aujs  devoirs  de 
la  magiftratore,  et  qui  réumaaent  trop  souvent 
à  f^ire  admettre  leuirs  idées  personnelles  :  ce 
qui  n'est  pas  le  moindre  des  dangers  qu'enti:ai«^e 
avec  lui  ce  nouvel  usage» 
.  Celui  dont  la  disparition  excite  nos  regrets  a 
été  conservé  pour  Les  Conaeillersr-anditeurs. 
Mais  pourquoi  le  limiter  dans  c^te  institatiou 
incomplète^  qui  semble  actuellement  fcappép 
d'anjCthème?  S'il  a  paru  juste  de  n'agréger  la 
jeunesse  aux  grands  corps  de  magistrature 
qu'avec  leur  agrément  y  ne  â^nt^n  pas  que  les 
iPAti£i  qui  ont  in^iré  cette  mesure^  sont  encore 
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plis  puiasans  à  l'^rd  de  Cemx  de  ses  memlnres 
qui  sont  afiranchifr  du  noviciat',  et  dont  Fina* 
moTÎfailité  est  à  i'ahri  de  tovte  atteinte? 

Mais  le  prétendant  n'avait  pas  senlea^Bt  be^ 
soin  dn  suffirage  de  la  Compagnie  à  la«{iieUe  il 
se  destinait,  pour  être  admis  dans  scMotseint;  11 
était  encore  soumis,  avant  d'y  étire  reçu,  à 
accomplir  d'autres  conditions,  que  nous  devons 
faire  oonnaitre ,  pardequ'elles  justifient  de  plus 
en  plus  lesr  soins  que  l'on  prenait  pour  qtie  les 
magistrats  fussmt  dignes  du  teiitit  sacei^ioce  qui 
leur  était  confié. 

Une  fois  nommé  par  le  Rot ,  le  récipiendaire 
était  tenu;  pourétre  admis  pai^  la  GiMpfignie, 
d'expliquer  sur  le  champ  cinq*  lois  Tomaîne84 
Cet  usage  fut  modifié  en  i553,  en  ce  sens  qu'il 
fut  arrêté  que  l'une  des  cinq  lois  serait  donnée 
à  étudier  pendant  vingt-quatre  heures.  Pour 
éviter  les  abus ,  la Ccfat  résolut ,  le  *j  avril  i5Sg\ 
que  Fouverture  du .  livre  de  la  loi  se'  ferait  par 
un  commissaire  qui  serait  choisi  k  cet  effet , 
et  dans  un  exemplaire  qui  ne  serait  pas  habi- 
tuellement à  l'usage  des  Chambres.  Dans  le 
principe ,  il  fallait ,  pour  être  reçu ,  réunir  les 
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qnatce  cinquièmes  des  suffrages;  dans  la  suite , 
on  se  contenta  des  deux  tiers. 

Le  Parlement  se  faisait  remarquer  dans  ces 
examens  par  l'impartialité  avec  laquelle  il  pro- 
cédait aux  réceptions,  soit  qu'il  s'agit  des  fib 
de  ses  membres,  ou  d'étrangers.  Il  peut  être  in- 
téressant de  rappeler  sur  ce  point  quelques 
exemples.  '. 

Le  19  juin  iSgy ,  procédant  à  l'examen  de 
Jean  Giraùd ,  résignataire  de  son  père ,  Dulme , 
Avocat-Général ,  fit  observer  que  le  récipien- 
daire açait  fort  ponctuellement  répondu  en 
droit,  mais  qi/en  pratique  il  s^ était  trouvé  un 
peu  court.  Partant  requiert  qu^il  soit  admo^ 
nesté  de  continuer  ses  études  en  pratique ,  et 
y  faire  mieux  à  V avenir  qu* il  n* a  fait  par  le 
présent.  La  Cour  fit ,  d'après  ce  réquisitoire , 
sentir  à  Jean  Giraud  toute  l'importance  de.  ses 
fonctions ,  et  ne  le  reçut  G)nseiller  qu'en  l'ex- 
hortant à  travailler  à  la  pratique ,  et  à  étudier . 
les  ordonnances. 

Mais  elle  montra  encore  plus  de  sévéxité.en- 
vcrs  Hercule  de  Bompar,  à  qui  son  père  avait 
également  résigné  sa  charge,  ce  L'Avocat-Génë- 
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a  lal  représentant,  à  l'occasion  de  son  examen , 
(C  qu'il  a  solecisé  unoquoque  verbo ,  qu'il  n'a  pas 
<c  entendu  4a  loi,  et  fait  les  objections  mal  à  pro- 
<(.  pos,  montrant  par-là  qu'il  ignore  les  termes , 
oc  est  d'avis  qu'il  ne  peut .  consentir  à  sa  ré- 
«  ception ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  à 
«  mieux  feire.  »  La  Compagme  ajourna  son  ad- 
mission  jusqu'à  la  Saint-Remy  suivante ,  a^^ 
monestant  le,  récipiendaire  défaire  soji.dewir, 
à  visiter  les  livres  de  droite  les  édits  et  ordon- 
nances. 

L'examen  n'était  pas  toujours  subi  dans  le  sein 
de  la  G>mpagme  :  quelquefois ,  au  contraire , 
il  arrivait  que  le  Chancelier,  avant  de  délivrer 
les  provisions,  désignait  lui-même  des  G)ni^ 
missaires  pour  interroger  le-  prétendant  :  c'est 
ainsi  que  Claude  de  Simiane  fut  examiné ,  en 
1567 ,  par  des  magistrats  de  la  Capitale ,  qui  at- 
testèrent sa  capacité. 

Le  Parlement ,  tout  en  admettant  le  récipien- 
daire, lui  refusait  quelquefois  voix  dêlibérative 
jusqu'à  une  époque  déterminée ,  ou  lui  impo- 

«  • 

sait  la  condition  de  ne  pas  rapporter  de  procès 
pendant  ce  temps  :  c'est  ce  qui  avait  lieu  lorsque, 
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par  Teffet  d'âne  «Unipense  d'âge,  le  mogisteat 
aniTàit  trop  jeune  dans  la  G>mpagme. 

Le  Parlement  avait  en  outre  Tosage  d'exiger 
qae  ceux  qui  obtenaient  des  résignations,  ju- 
raiteeut  ^'ils  n'avaient  fonmi  ancane  somme 
ponr  les  faire  réussir;  et  Fon  trouve ,  dans  ses 
atinaleê,  dte  exesnpk»  de  refiis  d'admission 
fondés  sur  des  traités  d'Argent  qui  avaient 
p^éèédé  la  dénnsion  ;  entse  autres ,  en  1577 ,  à 
regard  de  I^rre  Pnget  de  Tourtour ,  qui^  pat 
ce  motif,  fot  renvoyé  à  se  pourvoir  au  Aoi ,  et 
ne  fut  admis  dans  la  suite  qt£en  rapportant  ^de 
nouvelles  'provisions. 

'  Cet  usage,  que  la  vénalité  des  charges  devait 
proscrire,  fut  cependant  conservé  sous  cenou- 
v^esau  régime  (i-)  ;  ce  qui  offrait  une  évidente 


(i)  Louis  XII,  le  premier  qui  introduisit  la  Téaaiité 
des  charges  y  respecta  toutefois  celles  de  judioature,  et  le 
droit  qu'elle»  conféraient  de  juger  les  citoyens;  mais 
François  i*'  étendit  la  vénalité  sur  elles;  et  ce  fut  pour 
satisfaire  les  Suisses  qui ,  les  armes  à  la  main ,  lui  de- 
mandatent  de  Targc^it,  que  le  chanceRer  Bnprat  four- 
Ait  à  ce  prince  cette  ressonrce  :  il  mit  A  l'eacan  Tingi 


SUR  LE  PUILBHKHT  DE  PROVENCE.  7^^ 

oentradiotioi)  qui ,  sans  doute ,  n'exûrterlÂt  pM 
dans  notre  orgamsatioii  actuelle ,  dont  le^  RYan- 
tages ,  80118  ee  rapport,  sont  si  fcappam  en 
comparaison  de  l'ancienne  ;  pvia^pie  eeUe-çi, 
transmettant  à  pris:  d'argent  lea  charges  dqea 
an  talent  personnel ,  formait  me  «pn^uiété  de 
iamiUe  ,  de  cette  émanation  si  prici^ise  ide  la- 
puissance  royale  t|ui ,  par  ce  moyen ,  lomhait 
souvent  dans  des  mains  caduques,  etanéantia^ 
sait  ou  rendrait  illusoires ,  par  une  sorte  de  trafic , 
toutes  les  précautions  cpie  la  sagesse  avait  ima- 
ginées pour  recruter  le  mérite  ;  tandis  qn^aveo 
quelques  soins  lé  gouvernement  peut  fiiçile^ 
ment ,  de  nos  jours ,  appeler  de  dignes  magis- 
trats. 

Mais ,  quoiqu'il  ne  £ftt  pas  contradictoire  avec 
notre  système  judiciaire,  nous  sommes  loin  de 


I  I  I  ■■     l'H' 


charges  de  Conseillers  à  Paris  ^  et  en  créa  au^si  de  nou- 
velles dans  les  autres  Parlemens.  Cette  mesure  dicta  d'é- 
nergiques remontrances  -,  mais  le  besoin  imposa  silence 
aux  sentimens'de  la  dlgnilé  et  de  la  justice.  (  Voy,  Vol- 
taire y  Hist.  du  Parlement  de  Paris ,  ch.  XVI ,  pag.  54  ; 
Millot^  Élém.'d'Hiet,  Gén. ,  lom.  VII ,  pag.  i5o  ;  Journal 
hietorique  des  j4vocats ,  tom.  il ,  pag.  1 75.  ) 
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revendicpier  cet  usage ,  comme  celui  dont  nous 
avons  parlé  précédemment.  Nos  mœurs  répa-« 
gneraient,  en  effet,  à  ce  serment  q[a'il  consacrait  : 
car  il  porterait  avec  lui  une  sorte  de  suspicion 
légale  qui  entacherait  la  magistrature ,  dont  la 
délicatesse  doit  devenir  de  plus  en  plus  suscep- 
tible ,  à  mesure  que  les  idées  s'épurent  et  que  le 
siècle  s'éclaire  9  et  surtout  quand  son  désinté- 
ressement est  si  connu  (i),  et  qu'indifférente 
pour  l'argent)  elle  ne  deinanile  que  de  la  consi- 
dération et  des  honneurs ,  que  la  hienveillance 
du  souverain,  aidée  par  le  temps ,  ne.  manquera 
pas ,  sans  doute ,  de  lui  départir. 

Nous  avons  dû  négliger  l'ordre  chronolo- 
gique ,  pour  ne  présenter  qu'en  un  seul  tableau 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  réception  des  ma- 
gistrats ;  mais  nous  nous  empressons  de  re- 
prendre la  série  des  faits,  suivant  leurs  dates. 


(i)  De  tous  les  corps  de  l'Etat ,  celui  de  la  magistra- 
ture  est  le  plus  mal  indemnisé.  Le  moindre  commis  de 
la  dernière  administration  des  finances  a,  pour  ainsi 
dire ,  autant.de  traitement  .qu'un  magistrat  de  Cour  sou- 
Teraine. 
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L'année  i543 ,  sur  laquelle  nous  devons  re- 
porter nos  regards,  nous  rappelle  Tépoque  où 
le  Parlement  fendit  le  mémorable  arrêt  de 
réunion  de  Fapcienne  principauté  d'Orange  à 
l'ancien  doipaine  des  Comtes  de  Provence.  11 
eut  pour  motif  le  refus  que  René  de  Chàlons , 
prince  d'Orange ,  fit  de  comparaître  au  ban  et 
arrière-ban  auquel  il  avait  été  cité  lors  de  l'ir- 
ruption de  Charles-Quint  en  Provence ,  confor- 
mément au  traité  passé  en  i3ii ,  entre  le  Roi 
Robert,  Comte  de  Provence,  et  Bertrand  de 
Baux,  prince  d'Orange,  par  lequel  ce  «prince, 
ayant  déclaré  relever  du  comté  de  Provence , 
s'était  engagé ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  à 
prêter  hommage  à  ses  Comtes ,  et  à  les  servir 
dans  leurs  bans  et  arrière-bans  ,.avec  un  nombre 
d'hommea  déterminé. 

Déjà  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'in-^ 
fraction  du  traité ,  lorsque  l'arrêt  de  réunion  fut 
rendu ,  parceque  le  prince  d'Orange  avait  pré- 
tendu que  l'huissier  qui  l'assignait  devant  le 
Parlement  de  Provence,  ne  pouvait  l'exploiter 
sans  la  permission  de  celui  de  Grenoble,  et 
l'avait  retenu  prisonnier;  mais  le  Roi  écarta 
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cet  obstacle  en  défendant  au  Parlement  de 

Grenoble  de  se  mêler  de  cette  aiSûre,  et  en 

« 

conséquence  Farrêt  fut  exécuté  sans  empê- 
chement. 

Le  premier  Président  de  Garçonnet  mourut 
dans  le  cours  de  cette  année,  et  pendant  qu'il 
présidait  les  Elatsde  Languedoc.  La  Cour,  pour 
le  remplacer ,  présenta  au  Roi ,  sur  la  réquisi- 
tion de  rAvocat-GénéralGuérin,  JeanMcynier, 
baron  d'Oppède ,  dont  nous  aurons  occasion  de 
nous  occuper  longuement ,  et  qui  était  second 
Président  au  Parlement  ;  Jean  de  Vega ,  Avocat- 
Général  en  celui  de  Toulouse ,  et  Jean  de  Bugis, 
G)nseiUer  au  Grand  Conseil.  Le  premier  de  ces 
candidats  fut  choisi,  et  son  installation  eut  lieu 
le  a8  janvier  i544- 

L'année  suivante^  S.  M-  le  nomma  lieutenant 
du  Roi  dans  la  province,  et  en  cette  qualité ,  il 
fut  chargé  de  faire  exécuter  le  fameux  arrêt 
de  Mérindol ,  déjà  rendu  depuis  quelque  temps , 
et  sur  lequel  nous  avons  .maintenant  à  fixer  no- 
tre attention. 
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fî'     I    f 


CHAPITRE  Vlll. 

Les  Vaudois  en  Proyeiio».  -^  Artêt  et  n^riildol. 

è 

Tout  le  monde  connaît,  sanâ  doute)  Tarrèt 
de  MMndol  :  ce  n'est  point  l'un  de  œs  abte» 
obflcnrs  qn'il  faille  pénibleident  ethnnMr  de» 
archires  du  Parlement  dont  il  fat  Tofiyrage; 
L'histoire  générale  du  pays  s'est  chargé  de  le 
traitfmettre  à  tons  les  âges ,  en  consignant  dans 
aes  annales  les  persécutions  e^tercées  centre 
ceux  qui ,  dissidens  sur  des  principes  de  reli- 
gion et  de  morale ,  étaient  connus  sous  les  noms 
d'Albigeois  et  de  Yaudoîs  ^  et  au  sort  desquels 
de  nombreux  historiens,  transportés  d'indigna- 
tion ,  ont  cru  être  obligés  de  payer  un  éclatant 
tribut  de  regrets. 

Mais  il  est  vraisemblable  que ,  dans  l'aperçu 
général  et  nécessairement  rapide  des*  faits  qui 
les  concernent,  et  qui  semblent  d'ailleurs  ne 
plus  appartenir  aujourd'hui  à  lliistoire  des 
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peuples  que  par  leurs  sanglons  résultats,  ces'' 
historiens  se  sont  abandonnés  à  une  aveugle 
pitiés  et  qu'ils  ont  confondu  des  coupables  avec 
des  victimes ,  comme  peut-être  les  rigueurs  du 
pouvoir  avaient  eu  déjà  l'insigne  tort  de  les 
confondre.  Mais  si ,  dans  l'impartialité  qui  doit  la 
caractériser,  l'histoire  avait  considéré,  avec  plus 
de  soin ,  l'esprit  d'insubordination  qui  animait 
les  réformateurs  atteints  par  l'arrêt  de  Mérin- 
dol ,  et  les  mœurs  du  siècle  où  ils  s'agitaient , 
elle  eût  taxé  moins  sévèrement  les  mesures 
dont  ils  furent  l'objet ,  et  que  l'humanité ,  sans 
doute ,  peut  déplorer^  mais  n^e  doit  pasâétrir. 

En  effet ,  un  arrêt  semblable ,  s'il  était  rendu 
dans  un  siècle  éclairé ,  devrait  encourir  la  ré- 
probation générale;  mais  il  n'est  pas  permis 
d'oublier  qu'il  date  de  i54o ,  et  qu'à  cette  épo- 
que on  voyait  d^ns  chaque  hérétique  un  en- 

« 

neiïii  de  l'Etat ,  un  conspirateur  toujours  prêt  à 
attenter  à  son  gouvernement.  C'est,  il  faut  le 
croire,  dominé  par  de  telles  craintes ,  que  le 
Parlement,  toujours  ami  des  Rois  comme  des 
peuples,  se  détermina  à  porter  cet  arrêt  de 
sanglante  mémoire,  et  non  point  dans  la  pensée 
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de  venger  Dieu  de  rinfidélité  de  seaciéatures, 
parceqne  ce  msdtre  ,  fiouverainement  juste  et 
généreux,  départit  lui-même  ses  récompenses^ 
sans  abandonner  à  l'aveugle  humanité  les  chà* 
timens  de  sa  justice.  Le  Parlement  ne  conçut 
pas  Torgueillèuse  illusion  d'être  Foi^àne  du 
Très-Haut ,  et  le  cttiél  fanatisme  ne  le  subju^ 
goa  point ,  puisque ,  cédant  aux  vœux  de  l'E- 
glise  et  du  Monarque,  il  s'efforça  de  rendre 
nuls ,  par  sa  modération  et  ses  délais ,  les  sévèreâ 
effets  de  cette  redoutable^  sentence  qui  ne  dut 
son  exécution  qu'aux  excès  de  la  résistance  l'a 
plus  invétérée  et  la  plus  opiniâtre. 

Ainsi ,  eu  respectantles  droits  sacres  du  rûA^ 
heur  et  de  la- vérité,-  il.  ^st  facile  de  justifier  le 
Parlement  dune  foule  d'imputations  di4(îtée$ 
par  les  sentimens  dHihé  c^inmiÈéràtion  exagé- 
^ ,  et'dé^bus  persuader,  en  nous  tran^rtant 
dans  Ict  siètile  où  l'on  doit  se  placer  pour  rendre 
un  jugement  équitable,  que  nous  eussions  peutr 
être  imité  nous-mémles  •  la  conduite  de  cette 
Compagnie ,  si  nous  nous  fussions  trouvés  dans 
les  conjonctures  qui  déterminèrent  ses  résolu^ 

I.  « 
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,'U  eût.  été  sans  doute  ^lus  tionoidble  an  Pair^ 
temf»)t  de  réeisfer  qa  torrent; 'de  rexeinplc^  à 
l'influence  de  Ferreuï  etàu  dj^spolpJBnie  qaî.s'ap'' 
pe^ntÎËâait  sw  lés  toasciencea  ;  il  eût  été  plua 
digne  de  lai  de  dirigei:  f  opinion  que  de  9e  lais* 
fier  entijÉiîner  pay.  elle  ;.  fcft ,  dissipant  l'igno- 
rance;) ^.ne  porter  $(&  riguenris  que  sur  le^ 
cHq£»  ide  la  ^édition.,  et  de  mettre  les  autres»  ^ 
i^garé^  pl^  les  co|upab}es  ^  aous  l'égide  d'une  in- 
jdttlgente  proteqtion.  ; 

Maisif^.^gesse  4es  boips,  con^pe  la.naÎMn 
des  individus^  se  développe  lentement  ;  comme 
eux  y  soumis  au^  erreurs  et  aujc  faiblesses  hu- 
]ti,%^eS|  ^s  dont  tribfitaîres  de  l'^spdt  de  leur 
siècle.  La ;saineiph£los9ph\e doit/aiinouer^cel^i- 
g^ge.^  et  >c  ;  montrer  gén^ouse  .pq\ir;  g€;s  tçoqps 
d^gnorancjB  d^at:  1(^$  éga^^men»  oe  Bopt  que  des 
erreurs^ .  tandis  que  defiuia  qu'elle- ra  Répandu 
ses^  bimières  mir  les.  QâiJQUS  9 .  elle  4r  £t»pt>é  fes 
abtes  sanglans  de  leurt»  cobUnot^r^ipplil^i^pies  ^ 
d'un  caractère  d'autaiit  ^usinexcu^a^l^^qu^elle 
icûb  <a  montré  les  principes  qui  en;iéfeiimt  là 
^ttrce  y  et  leurs  conséquiehces  inéyitables.  . 
Les  bourgs  deMérindol,  Cabrières-les-Aign/es^ 
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Lounnarin ,  Y lllelaure ,  et  aatres  au  nombre  de 
vingt-quatre ,  tous  situés  le  long  du  Liberon  (i  ), 
étaient  habités  par  des  Yaudois,  espèce  de  âecte 
née  des  guerres  civiles  et  de  la  corruption  des 
mœurs  qui  en  avait  été  la  suite ,  et  qu'avait 
exaltés  rapparition  du  diable  qui  jouait  ordinai- 
rement un  rôle  principal  dans  la  représentation 
.    des  mystères  en  usage  dans  le  treizième  siècle. 
On  attribuait  au  démon  une  grande  puis- 
sance sur  le  monde  physique ,  et  des  imagina- 
tions ardentes  se  livraient  à  lui  dans  les  excès 
du  plaisir  dont  les  attraits  multipliaient  les 
adeptes. 

.  Le  comte  de  Cantal  avait  attiré  ces  héréti- 
ques de  son  vicomte  de  Demont  qu'il  possédait 
en  Savoie,  pour  cultiver  des  teires  qu'il  avait 
en  PtoVence,  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  produire 
des  revenus  considéirables  par  leur  industrieuse 
activité.  Mais ,  apportant  malheureusement 
avec  eux  les  erreurs  qui  avaient  fait  chasser 
knrs  pères  des  Gévènes ,  leur  ancienne  patrie , 


«i-u. 


(i)  LieIib^i*on  est  atie  montagne  de  Provence,  toi-, 
Âne  6et  anùwemt  Etats  chi  Pape. 
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et  qu'ils  avaient  conservées  par  la  tt^adition  el 
lé  secours  de  leurs  bardes ,  ils  devinrent  bien- 
tôt à  charge  au  nouveau  pays  qu'ils  avaient 
adopté.  Ces  hommes,  dont  le  Président  de Thou 
loue  la  probité  et  les  mœurs ,  se  livraient ,  s'il 
faut  en  croire  Raimond  de  SoUiers ,  dont  le  té- 
moignage exclut  la  prévention  puisqu'il  pro- 
fessait les  nouvelles  doctrines ,  à  des  turpitudes 
si  scandaleuses  ,  qu'elles  expliquent  l'aversion 
dont  ils  furent  l'objet. 

Quoiqu'il  en  soit ,  ces  nouveaux  habitans  de 
la  Provence ,  au  début  de  leur  établissement,  se 
firent  peu  remarquer  par  leur  manière  de  vivre  ^ 
mais  n'ayant  pas  été  long-temps  à  se  multiplier, 
les  curés  s'aperçurent  qu'ils  venaient  rarement 
aux  églises;  que,  lorsqu'ils  y  venaient,  ils  ne 
prenaient  pas  de  l'eau  bénite  ;  qu'ils  ne  fréquen- 
taient point  les  sacremeus ,  et  surtout  qu'ils  ne 
faisaient  point  prier  pour  les  morts  :  autant  d'in- 
fractions qui  échappent  aujourd'hui  à  la  juri- 
diction temporelle ,  mais  qui ,  dans  le  siècle 
dont  nous  parlons ,  présentaient  des  crimes  qui 
demandaient  vengeance  aux  hommes.  Aussi 
les  curés  les  dénoncèrent -ils  aux  supérieurs 
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ecclésiastiques.  Mais,  loin  de  se  rendre  à  leurs 
admonitions ,  ils  envoyèrent  chercher  en  Al- 
lemagne des  docteurs  pour  les  instruire  dans 
les  nouveaux  dogmes ,  et  devinrent  bientôt 
assez  puissans  par  leur  nombre  pour  professer 
publiquement  leur  culte  ;  et ,  comme  les  pre- 
miers succès  d'une  entreprise  enflan/iment  tou- 
jours l'ambition ,  ce  ne  fut  point  assez  pour 
eux  d'avouer  leurs  doctrines ,  ils  voulurent  les 
étendre ,  et  se  livrèrent  à  des  violences  envers 
ceux  qui  résistaient  à  leiirs  séductions.  Cest. 
dans  ce  but  qu'ils  construisirent  un  fort  à  Saint- 
Fhalcs  9  dans  les  montagnes ,  d'où  ils  faisaient 
des  courses  dans  le  plat  pays  pour  exercer 
leurs  fureurs  sur  les  églises ,  les  autels,  les 
images  et  les  prêtres.  Dans  l'excès  de  leur  fré- 
nésie ,  ils  en  vinrent  jusqu'à  vouloir  réduire 
en  cendres  la  ville  de  Manosque ,  qui ,  suivant 
la  tradition ,  n'échappa  à  ce  malheur  que  par 
un  miracle  (i). 

Enfin  ,  après  s'être  long -temps  défendue 


(i)  Le  feu,  qui  avait  cté  mis  aux  aires  ile  la  ville. 
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par  les  armes  spiritueUes ,  l'Eglise  portai  ses 
plaintes  au  Parlement ,  et  il  est  facile  d'aper* 
ce  voir  que  si ,  dès  le  commencemaxt ,  les  hé- 
rétiques de  ces  contrées  furent  poussés  par  des 
vexations ,  aux  plus  funestes  excès ,  on  ne  sau-* 
rait  en  attribuer  la  cause  à  cette  Gimpagme , 
puisque  ce  ne  fut  qu'après  leur  développement 
qu'elle  eut  à  en  donnaitre  ;  ausd  est-ce  avec 
injustice  qu'on  les  lui  a  si  amèrement  repro- 
chés. 

Sur  les  plaintes  de  rautorité  ecclésiastique ,  * 
le  Parlement,  sous  la  présidence  de  Cuisinier, 
rendit,  en  i53o,  un  premier  arrêt  qui,  pour 
mettre  fin  aux  désordres ,  enjoignit  à  tous  les 
sujets  du  Roi  de  prêter  main-forte  aux  juges 
d'église  contre  les  hérétiques ,  et  aux  Seigneurs 
haut-justiciers  de  les  chasser  de  leurs  terres  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs.  Mais,  au  lien 
d'exécuter  cet  arrêt,  le  comte  de  Cantal,  qui 
était  intéressé  k  la  conservation  des  religion- 
naires  dont  l'industrie  lui  était  si  profitable, 

s'éteignit  de  lai-même  ,  à  Tapproclie  du  Saîut-Sacremeut 
()u'ua  moine  y  apporta . 
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ae  décl^jm  Uwe.  pcatecthur .  Cet  )Oippm  augineiita 
kur  téméfi\é  ,  les  e«igag€^  à  .  faiire  de  noui- 
vellea  courses  dan&le  eomtatYctaaiâsinydaiil 
ils  étaient  liniitrophe&y  et  a^y  jcainjoet^  df 
teb  exoèa  icontrei  le»  gem  4'£9U^5  ^'^^  k  Pape 
crût  Toe  pouvoir  se  idispétiser  d'en  éome  aii 
Roi,  et  esi  même  temps' il  publia  une  'bille,  par 
laqu^Ue  il  déférait  ces  hérétiques  aux  juges  sé- 
culiers. 

Le  Parleiiijeat  rç)çut  Tordre  de  S.  M..  d!a£e 
nexer  cette  bulle  ^  et  oe  fut  eu  consè^enoê 
qu'en  i533  j  il  rendit  un  deuxième  arrêt  pcMr- 
tant  défeiise  aux  Yaudois  de  tenir  aucune  as- 
semblée ,  et  enjoignant  aux  Seigneurs  dos 
lieux  de  s'y  opposer  et  de  poursuivre  les  con- 
trevenans.  Ck^  ^S}^  ménajg«mens  ne  firent 
qu'ajouter  à  l'exaltation  de  ceux  qui  en  étaient 
l'olget^  et  qui ,  levant  des  troupes  et  obtenant 
des  secours  de  leurs  co-religionnaires  d'Aller 
magne,  parvinrent  à  chasser  )e  Seigneur  de 
Cabrières  de  son  château ,  et  à  s'y  fortifier.  Les 
foudres  du  Vatican  furent  alors  lancées  contre 
eux  i  mais  ces  armes  n'étaient  pas  propres  à  les 
réduire. 
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On  croyait  qu'il  valait  mieux  employer 
la  persuasion  et  la  douceur;  cependant  ce  fut 
en  vain  que  le  Roi  leur  offirit  l'oubli  du  passé , 
pour. prix  de  leur  soumission  :  sa  Toix  parter^ 
nelle  ne  les  toucha  point,. et  ils  continmèrent  à 
demeurer  dans  un  état  de  rébellion  déclarée. 
Cette  obstination  força  la  Cour  d'en  instruire  le 
Souverain,  et  de  lui  apprendre  que  deux  mille 
cinq  centehnguenots.  venaient,  arec  leuw  fem- 
mes  et  leurs  enfans ,  se  joindre  à  ces  ennemis 
intérieurs  que  des  idées  exclusives  rendaient 
implacables.  Ne  voyant  dès-lors  plus  de  remède 
que  dans  la  rigueur,  le  Roi,  sur  cet  a  vis,  manda 
à  son  Parle^nent  (i)  de  pousser  L*s  T^atidois  à 
bout,  et  ordonna  au  gouverneur  de  la  province 
de  faire  exécuter. l'arrêt  qui  serait,  à  cet  efiet, 
rendu  par  la  Cour.  Mais  celle-ci ,  peu  empressée 
de  porter  une  décision  an^i  8évèi« ,  temporisa 
encore  ;  et  ce  ne  fut  que  l'année  suivante,  et  d'a- 
près de  nouveaux  ordres  du  Roi,  qu'elle  se  dé- 
termina  à  citer,  à  trois  brie fs  jours,  les  héré- 
tiques avec  la  clause  que ,  faute  de  comparaître, 

(i)  Ses  leltrcs  sont  datces  du  2  mars  i5^. 
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ils  seiaient  pris  au  corps.  Ils  ne  oompararent 
cependant  point;  et  le  Parlement,  après  Tex- 
pication  de 'tons  les  délais,  ,s6  tronrant  obligé 
de  céder  à  la  volonté  royale,  et  excité  par  l'opi- 
niâtreté sans  mesnre  de  ces  malheureux  dont 
les  excès  feulaient  les  peuples  et  attentaient  à 
la  religion ,  prit  la  résolution  de  porter  le  fa- 
meux arrêt  dit  de  Mérindol ,'  qui  eut  des  conâé- 
quences  funestes  à  la  ibis  pour  ses  auteurs  et 
pour  ceux  qui  en  forent  l'objet.  Cet  arrêt ,  dont 
nous  devons  reproduire  les  termes,  fut  pro- 
noncé par  le  Président  Ghassanée,  le  18  no- 
vembre i54o.  11  ordonna  ce  que  les  villages  de 
«  Mérindol,  Cabrières- les -Aiguës  et  autres 
«  lieux  qui  avaient  été  la  retraite  et  le  réceptacle 
a  des  hérétiques  seraient  détruits,  les  maisons 
a  rasées  jusqu'aux  fondemens ,  les  cavernes  et 
ce  autres  endroits  souterrains  qui  leur  servaient 
a  de  refbge,  démolis;  les  forêts  coupées,  les  ar^ 
ce  bres  fruitiers  arrachés,  les  chefs  et  principaux 
«c  révoltés,  exécutés  à  mort,  et  leurs  femmes 
«  et  enfans ,  bannis  à  perpétuité  de  cçs  Heux*  )> 
Si ,  oubliant  l'étendue  de  l'autorité  du  Parle- 
ment, on  ne  le  voit  appelé  qu'à  prononcer  en 
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justioe  réglée  sur  une  affidve  eriminelle,  cm 

et,  dans  tans  les  cas,  nous  derons  hii  Tèpcor 
cher  de  n'avoir  pas  indiqué  nominativemeiiÉ 
tous  les  lieux  frappés  de*  sesanafthèfloies  ^  puisque 
eette  oixàssion  pouvsit  derénir  la  source  d'un 
déplorable  arlîitraiire.  Mais,  en  réfléchissant 
quHl  agissaifc  d'après  Pautorité*  politique  que  le 
temps  et  les  caiicession&  royales  lui  aTaient 
confiée  et  qui  uiettaient  an  premier  raag  de 
ses  devoirs  de  réprimer  .les  atteolats  portés 
aux  mœurs,  à  la  rel%ion,  a  la  sûrçté  de  TE-- 
tat,  on  l'absoudra  de  la  sévérité  dont  il  fit 
usage,  éi  de  l'accusaticm  d'avoir  mis  sa  haine 
à  la  place  de  la  justice  dont  l'administration 
lui  était  dévolue.  On  xegrettera  sans  doute, 
avec  raison ,  qu'il  n'ait  pas  eu  assez  d'éner- 
gie ou  de  lumières  pour  s'élever  au-dessus  des 
préjugés  de  son  siècle  ;  mais  on  ne  pourra  ja- 
mais l'accuser  justement  d'avoir  sacrifié  au* 
tant  de  sang  à  ses  propres  vengeances^  L'illustre 
réputatioQ  de  cette  Compagnie ,  Im  traditicms 
de  vertus  et  d'érudition  qui  s'y  sont  oonservées, 
démentent  hautement  ce  reproche.  Se  croyant 
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«faiUeun^  maître  de  Vexécation  de  cet  arrêt, 
qn'avait  à  craindre  le  Parlemeat  loiBqu'il  te 
rendît ,  en  y  insérant  les  dispositions  les  plus 
rigoureuses?  Et  ne  lui  était*-il  pas  pemiis  d'es- 
pérer que  ses  menaces  seraietit  d'autanit  plus 
salutaires  qu'elles  étaient  plus  étetidues ,  e9 
disposant  les  côupaMes  à  venir  à  résipiseenoe 
et  en  intimidant  les  fiûbles ,  dont  la  toorbç 
nombreuse,  déjà  si  encouragée  par  une  longue 
indulgence;,  pouvait  iairç  redouter  de  plus 
grands  égaremens?  S'il  en  fut  autrement ,  faut- 
il  en  rendre  la  justice  responsable  dans  ces 
temps  encore  à  demi-barbares,  où  la  révolte 
elle-même  franchissait  toutes  les  bornes? 

Les  lenteurs  que  la  Gmr  apporta  à  l'exécu*- 
tion  de  cet  arrêt ,  dont  le  Roi  approuva  les  dis- 
positions par  des  lettres-patentes,  nous  auCo^ 
risent  à  offrir  cette  impartiale  justifîcati<»i.  En 
effet ,  il  est  impossible  de  croire  que  le  fana- 
tisme ait  .dicté  cette  sentence  ,  puisqu'elle  de- 
meura quatre  ans  sans  »écution  ;  et  il  n'eât 
pas  plus  permis  de  l'attribuer  à  la  haine ,  dès 

que  tant  de  ménagemens  avaient  précédé  ses 
rigueurs. 
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Le  président  Ghassanée  résista  aux  itistaiices 
de»  archevêques  d'Aix  et  d'Arles ,  qui  offraient 
de  fournir,  sur  les  fonds  du  clergé,  aux  frais 
de  l'exécution  ;  et ,  soutenu  par  les  conseils  d'un 
ami  auquel  étaient  chers  les  droits  de  l'huma- 
nité ,  le  gentilhomme  Jacques  de  Renaud .  Séi- 
gneilîr  d'Alun ,  il  pi*it.  sur  lui  d'ajourner  celte 
exécution.  Mais  cette  condescendance,  loin  de 
ramener  les  i-eiigîonnaires  à  de  pacifiques  sen- 
timeris,  ne  fit  que  les  encourager  à  de  nouvelles 
profanations  et  àde  nouveaux  désordres,  couiiiie 
nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir. 

Dans  cet  intervalle,  ces  novateurs  obtinrent 
une  amnistie  par  le  crédit  des  protestans  d'Aï- 
lemag^ne  que  le  Roi  avait,  dans  ce  moment,  in- 
térêt de  ménager  .•Elle  fut  accordée  sous  la  con- 
dition qu'ils  abjureraient  leurs  erreurs.  En  con- 
séquence, ils  présentèrent  au  Parlement  une 
requête ,  où ,  après  avoir  protesté  de  leur  fidé- 
lité  aux  saines  maximes ,  et  de  leur  mépris  pour 
l'hérésie  des  Vaudois  et  de  Luther,  ils  firent 
une  profession  de  foi  très  captieuse.  Cependant 
la  Cour  qui  redoutait  sincèrement  d'en  venir  à 
des  voies  de  rigueur,  parut  s'en  contenter,  et 
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élargit  aussitôt  les  prisonniers ,  au  nombre,  de 
plus  de  d^iK  cents*  Mais,  à.peme  ceux-ci  furent^ 
ils  de  retour  dans  leurs  foyer» ,  qu'ils  y  firent 
publiquemeiri;  la  Cène,  et  s'abandonnèrent  en- 
suite à  de  noureaux  brigandages  (i). 

Pendant  ^'ils  s'y  livraient ,  Garçonnet  suc- 
céda à  Ghassanée,  et  se  montra  aussi  isidulgent 
quïî  lui  pour  ces  novateurs.  Au  lieu  d'engager 
sa  compagnie  à  obéit  aux  nouveaux  ordres 
qu'elle  reçut  du  Roi,  de  poursuivre  l'éxééution 
de  son  arrêt,  il  lui  suggéra  de  se  borner  «a  dé- 
puter à  Mérindol  le  Gmseiller  Durând^  assisté 
de  l'évéquc  de  Givaillon  et  d'un'  prédicateur , 
aûn  d'essayer  les  voies  de  la  persuasion.  Ce 
Commissaire  ayant  fait  publier  en  .diaireL  l'am- 
nistie que  le  Roi  avait  précédemment  -accordée 

(t)  Ils  assiégeaiéoi  ci^s  vides  et  des  châteaux,  enfoo- 
çaîent  des  monastères ,  p|rofaQaient  les  églises ,  el  don- 
naient  impitoyablement,  la  mort  à  tous  les  soldats  du 
Roi  dont  ils  pouvaient  s'emparer.  Foy,  le  manusc.  intitulé  : 
Afémoires  touchant  le  Parlement  de  Pro%>ence  :  c'est  un 
ouvrage  à  la  fois  précieux  et  rare ,  qui  nous  a  été  con- 
fie par  M.  Porte  y  dont  les  loisirs  sont  atîlenient  consa- 
crés aux  lettres  et  aux  arts. 
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avait  été  rendu.  Les  lettres  que  S.  M.  expé- 

« 

dia  à  cet  eflFet  sont  du  i"  janvier  i545',  et  leur 
présentation  à  la  G)ur  ayant  eu  lieu  le  3i  du 
inéine  mois ,  elle  nomma  le  Président  Lafont , 
les  G>nseillers  Badet  et  de  Tribntus ,  et  l'Avor 
càt-Général  Guériu ,  Commissaires  pour  cette 
exécution  (i). 

Malgré  l'ardeur  attribuée  au  Président  d'Op- 
pède  pour  la  destruction  des  hérétiques  ^  il 
supplia  la  Gmr  de  différer  encore  quelque 
temps  cette  exécution  ,  parcèqu'ayant  solli- 
cité la  grâce  de  ces  malheureux ,  par  le  même 
envoyé  qui  était  allé  éclairer  le  Roi  sur  leurs 
plaintes  caliminieuses  ,  il  lui  paraissait  con- 
venable de  ne  point  agir  avant  de  connaître 
les  intehtions  du  souverain;  Mettant  ce  délai  à 
profit,  il  dépécha  des  émissaires  vers  les: nova* 


(i  )  DVpires  la  (lëpositmn  de  Tëcayer  d'Allagoaia,  sieur 
de  Vaùclaire  »  qui  avait  accompa|^é  le  lieutenant,  du 
Roi .,  il  résulte  que  le  Conseiller  de  Lauris  était  aussi  du 
nombre  des  Commissaires.  Ce  Conseiller  était  François 
Pcrussîs,  baron  de  Lauris,  gendre  du  premier  Présideut 
d^ppède. 
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teiqns  pour  tenter  une  fois  de  plus  de  les  raqie- 
ner.  Trompé  dans  cet  espoir,  il  crut,  obtenir  le 

♦ 

njéme  résultat  en  les  intimidatit)  et  fit  occuper 
les  villages  voisins  par  des  trônpes.  Mais ,  au 
lieu  d'éprouver  de  la  crainte ,  les  hérétiques  en 
conçurent  une  nouvelle  audace ,  et  tombant  à 
l'improviste  sur  les  soldats  qui  les  entouraieiit  ^ 
ils  les  passèrent  presque  tous  au  fil  de  l'épée. 

Ce  dernier  trait  y  qui  couronnait  les  efforts  de 
la  résistance ,  était  fait  sans  doute  pour  que  l'on 
mit  un  terme  aux  délais ,  aux  ménagemens  et  au 
.pardon ,  et  il  faut  convenir,  tout  en  déplorant 
les  effets  qu'eut  la  rigueur,  que  ces  malheureux 
enthousiastes  l'avaient  rendue  inévitable/ 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  le  premier 
Président  fut  nominé  lieutenant  de  Roi  dans  la 
province.  Il  ne  tarda  pas ,  .après  avoir  é[ç  re- 
vêtu de  cette  qualité,  d'apprendre  que  S.  M. 
refuMi.  la  pace  <p.'U  avait  fai.  de-nander,  e. 
qu'elle  voulait  enfin  être  obéie.  11  n'était  dès- 
lors  plus  possible'  de  persister  dans  les  délais 
que*  la  conduite  des  hérétiques  avait  rendus  si 
inutiles ,  et  qui  étaient  condamnés  pour  Ta  ve- 
nir par  là  volonté  du  Roi. 

I.  7* 
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En  conséquepce ,  d'Oppède  aas^oabk  la  Ccrni- 
pagnie ,  le  dimanche  de  Quadimodo  ,12  avril , 
et  lui  exposa  les  nouveaux  torts  des  religio{i*' 
naires  ,.^nsi  qu^  les  intentions  du  Souverain  à 
leiur  suj^. 

Sur  la  réquisition  de  FAvocat-Généi:»!  Gué-* 
rin  ^  le  Parlement  ordonxia. que  son  arrêt  serait . 
exéouté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  le  pre- 
mier Président ,  en.  sa  qualité  de  lieuteinant  de 
Roi  et  de  commandait  dans  la  province ,  serait 
requjs  de  prêter  main  forte  à  la  justice*  * 

Cest  ainsi  que  d'Oppè^e  réunit  à  Aix  des 
troupes  j  a^uxquelles  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville ,  animés  par  ua  zèle  de  religion  j  voulu- 
rent s^adjpindre.  Avec  cette  petite  armée,  il 
partit  le  lundi  i3  avril ,  et  fit  publier  dés  dé- 
fenses très  expresses  à  tous  les  habitans  de  la 
province ,  de  prendre  les  armes  sans  son  ordre , 
et  d'avoir  aucun  commerce  avec  les  révoltés. 
Cependant ,  les  hérétiques  de  la  Roque  €t  de 
Janson  traversèrent  la  Durance,  et  allèrent  join- 
dre ceux  de  Mérindol.  Le  lendemain ,  le  Heute- 
nant  de  Roi  franchit  cette  rivière  à  Mallemort , 
et  de  peur  que  les  paysans  ne  le  suivissent  pour 
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se  livrer  au  pillage ,  il  ordonna  de  couper  la 
corde  du  bac.  Il  fit  ensuite  prier ,  sans  succès, 
la  dame  de  Cental  de  ne  donner  aucuns  secours 
à  ceux  de  Mérindol ,  et  de  maintenir  ses  vas- 
saux  eh  paix.  Durant  deux  jours,  on  négocia 
avec  les  habitans  de  Lourmarin  et  de  .Yille- 
laure  pour  les  engager ,  au  prix  d'une  amnistie 
partâcaUèri ,  à  demeurer  tranquilles  et  à  four- 
nir Ae$  étapes  aux  ti^upes.  Mais  ils  aimèrent 
meux  suivre  le  sort  de  leurs  voisins ,  de  ma- 
nîèjpe  que  les  commissaires  furent,  malgré  eux, 
réduits  à  renoncer  aux  voies  de  conciliation , 
et  à  ordoiiner,  sur  la  réqidsition  de  FAvocat- 
Général  Guéxin ,  d'employer  les  hostilités.  L'ar- 
i^èt.dbargea  le  baron  de  la  Garde  de  cette  mis- 
sion. ' 
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CHAPITRE  IX. 


£xéou(îon  de  Varr^t  de  Mérlndol. 


Le  Parlement  aurait  en  vain  cherché  à  re- 
tarder  encore  Texécntion  de  sa  sentence,  il  n'é- 
tait plus  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  déjà, 
d'après  l'ordonnance  de  ses  Commissaires,  le 
baron  de  la  Garde  ,  capitaine-général  de  l'in- 
fanterie,  chargé  de  faire  exécuter  leurs  or- 
dres ,  s'était  rendu  avec  son  armée  àous  les 
murs  de  Cental ,  pour  commencer  les  hostili- 
tés. Mais ,  s'il  ne  fut  plus  possible  à  d'Oppède 

de  conjurer  les  effets  de  l'inévitable  résolution , 

« 

il  voulut  du  moins  en  tempérer  la  rigueur. 
Loin  d'abandonner  aveuglément  le  triste  soin 
de  la  vengeance  publique  au  baron  de  la  Garde, 
on  le  vit  souvent  faire  précéder  encore  d'invi- 
tations de  paix  et  de  pardon ,  les  actes  de  sa 
rigoureuse  mission.  Malheureusement  ,  ces 
tentatives  qui  auraient  diminué  les  désastres , 
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devinrent  inutiles ,  et  d'Oppède  fut  enfin  obligé 
de  laisser  le  baron  de  la  Garde  procéder  à  Texé- 
cution  qui  lui  avait  été  commandée. 

Déjà,  celui-ci ,  comme  nous  l'avons  observé , 
^'était  approché  de  Cental ,  où  il  fit  mettre  le  feu 
aux  nuôsons  des  héréti({ues ,  en  présence  des 
officiers  du  seigneur  ;  passant  ensuite  à  Ville- 
laure  et  Lourmarin,  qu'il  trouva  abandonnés , 
il  ordonna  d'y  brûler  quelques  maisons  appar- 
tenant auxchefs  des  rebelles,  ou  dans  lesquelles 
les  prêches  avaient  été  tenus.  L'armée  se  sépara 
ensuite  :  une  partie ,  commandée  par  le  haœoa 
de  la  Garde,  s'avança  du  côté  des  montagnes  où 
s'étaient  retirés  les  hérétiques  ;  l'autre  partie 
fut  envoyée  à  Cadenet  pour  se  joindre  aux 
G>nimissaires  de  la  G>ur  ;  et ,  rencontrée  inopi- 
nément par  les  Yaudois  au  moment  où  elle  s'y 
rendait ,  elle  fut  mise  en  déroute ,  et  perdit 
quelques  hommes* 

Les  G>mmissaires  se  portèrent  le  lendemain 
à  Mérindol  qui  avait  été  entièrement  aban- 
donné  ,  et  d'Oppèdê  y  fit  publier  un  ban  par 
lequel  il  était  défendu  de  ûiire  aucun  mal  à 
ceux  que  l'on  rencontrerait  dans  leurs  maisons 
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n'attendaient  que  le  départ  de  d'Oppède  pour 
se  révolter  ;  et  se  réunissant  à ceuxdes leurs cpii 
s'étaient  réfugiés  dans  les  cay  emes ,  ils  tombè- 
rent ensemble  sur  les  traineurs.  L'armée  en 
ayant  été  avertie,  revint  sur-le-champ  les  dé- 
livrer;  mais,  ne  consultant  alors  que  sa  ven- 
geance, elle  extermina  un  grand  nombre  de 
œligionnaires;  une  portion  de  ceux-ci  demeu- 
rés dans  les  montagnes  cherchèrent,  de  leur 
côté,  à  inq[uiéter  les  soldats  q[ui,  ayant  voulu  se 
mettre  à  couvert  dans  le  village  de  LaGoste , 
en.  furent  repousses  par  les  habitans.  Mais  leur 
intrépidité  triompha  de  ce  double  danger,  et, 
usant  de  représailles ,  ils  se  livrèrent  à  de»  vio- 
lences dont  les  excès  afiligèrent  vivement  le 
lieutenant  du  Roi ,  et  le  forcèrent  même  à  pu* 
nir  les  capitaines,  pour  n'avoir  pas  snflBsam'^ 
ment  contenu  leurs  soldats. 

Les  Genevois  ont  marq[ué  cette  année ,  dans 
leur  calendrier,  sous  le  nom  des  martyre  de  Mé- 
rindol  et  de  Cabrières;  mais,  en  cherchant  à 
fsdre  croire  qne  tous  les  novateurs  de  ces  con- 
trées avaient  été  immolés,  ils  se  sont  livrés  à  une 
grande  exagération  :  car  il  est  certain  qu'eUea 
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étaâsaat  peuplées  de  dix  n^le  femilles ,  et  que  le 
nombre  des  victimes  ne  s'éleva 'pas  àn-delà  de 
trois  mille.  Ce  désastre  n'était-il  donc  pas  assez 
déplorable,  sans  laisser  encore  à  la  prévention 
et  an  ressentiment  le  droit  de  l'exagérer?  * 

Cette  expédition  ayant  été  terminée,  les 
Commissaires  retournèrent  à  Aix,  le  4  mai  (i) , 
après  y  avoir  fait  conduire  les  piisonniers  ;  le 
lendemain,  ils  rendirent  compte  au  Parlement 
de  la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés.  Cette 
Compagnie  approuva  leur  conduite  ;  et  sf occu- 
pant ensuite  des  détenus,  elle  condamna  aux 
galères  ceux  qui   refusèrent  d'abjurer  leurs 
erreurs ,  confisqua  leurs  biens  pour  être  em- 
ployés aux  fortifications  de  la  province ,  et  or-- 
donna  que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  seraient 
répartis  dans  les  grandes  villes ,  pour  y  être 
instruits  dans  la  religion  catholique. 

Cest  ainsi  que  le  fameux  arrêt  de  Mérindol 
reçut  son  exécution ,  et  nous  ne  devons  pas  né- 

ïr  de  dire  qu'elle  obtint  l'approbation  royale 


(i)  i545. 
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par  des  lettres-patentes  données  à  cet  effet ,  le 
8  août  suivante 

Cest  dans  les  niiànuscrits  du  temps  et  dans 
des  pièces  authentiques  y  telles,  entr'autres, 
que  la  déclaration  dil  sieur  de  Yauclaire ,  témoin 
oculaire  de  ces  érènemens^  qu'ont  été  puisés 
les  détails  relatifs  à  cette  grande  affaire,  par 
des  histoiîens  dont  l'ijnpa^alité  paraît  assez, 
démontrée ,  et  qui  doivent  inspirer  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'ils  mettent  à  même  de 
retrouver  plusieurs  des  preuves ,  sur  lesquelles 
ils  ont  établi  leurs  relations* 

Mais  nous  n'ignorons  pas  que  d'autres  au^. 
teurs  dont  les  ouvrages,  sont  plus  répandus,  ont 
présenté ,  à  ce  sujets  le  Parlement,  sous  les 
plus  noires  couleurs,  en  avançant  qu'il  ne  con- 
sulta que  sa  propre  haine ,  et  celle  qu'un  sor- 
dide  intérêt  inspira  à  son  chef  qui  ne  pardon- 
nait pas  au:8:  hahitans  de  Cahrières  d'avoir 
donné  retraite  à  quelques-uns  de  ses  vassaux 
d'Oppède,« accusés  d'hérésie,  et  dont  il  désirait 
obtenir  les  biens  par  voie  de  confiscation.  Mais 
ces  historiens  sont  peu  dignes  de  confiance,  par- 
ce qu'ils  ont  puisé  leurs  récits  dans  des  sources 
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suspectes ,  c'est-à-dire  dans  les  écrits  des  pro- 
testans ,  dont  la  plume  était  égarée  par  le  sou- 
venir des  traitemens  rigoureux  dont  ils  avaient 
été  les  objets. 

Un  autre  motif  a  d'ailleurs  dirigé  la  plupart 
de  ces  écrivains  copiés  par  les  autres.  E&ayés 
des  querelles  de  religion ,  d'autant  plus  fatales 
qu'elles  traînent  la  guerre  civile  à  leur  suite , 
ils  ont  voulti  inspii::^  un  juste  esprit  de  tolén 
rancej  et^  pour  y  parvenir  »  ayant  btâsoin  de  r^ 
^résëûter  en  traits  {>lt)fdnds  les  horreurs  d'un 
système  exclusif)  ils  ont  puisé  dans  leur  ima^ 
gination  des  preuves  qui  ne  devaient  dé66uler 
que  de  la  vérité  des  fsdts. 
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CHAPITRE  X. 

Suite  de  ra(Taire  de  Mérindol.  —  Procès  fait  ii  d*Oppèdc  et 

aux  Commissaires. 

On  a  VU ,  par  ce  que  nous  avons  rapporté 
dans  les  chapitres  précédens ,  que  le  Parlement 
n'avait  cédé  qu'à  des  volontés  supérieures ,  en 
s'occupant  de  l'afl^e  de  Mérindol  ;  et  qu'obligé , 
par  l'intensité  du  mal  d'ordonner  de  violen^^ 
remèdes ,  il  ne  s'était  déterminé  à  les  employer 
qu'après  avoir  fait  l'inutile  épreuve  de  tous  les 
palliatifs.  Cette  conduite  ,  justifiée,  par  les 
faits,  repousse  suffisamment  les  reproches  que 
l'esprit  de  parti  est  néanmoins  parvenu  à  accu- 
muler contre  ôette  Compagnie ,  et  à  rendre  par- 
ticulièrement  si  funestes  à  quelques-uns  de  ses 
membres. 

Elle  pourra  toujours  s'autoriser  de  l'approba- 
tion expresse  que  lui  donna  François  I",  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  l'historien  de  Thou ,  puisque 
le  Roi  manda  à  son  Parlement  de  condamner 
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nnx  galères  tons  les  prisonniers  qni  refuseraient 
d'abjiurer  leurs  erreurs ,  et  lui  ordonna  de  lever 
de  nouvelles  troupes  pour  exterminer  entière- 
ment cette  maudite  secte  :  ce  q[ui  obligea  d'Op- 
pède  à  armer  quatre  cents  hommes ,  et  la  G)ur 
à  rendre  un  arrêt  qui  confirmait  les  précé- 
dens.  Il  existait  dans  les  r<^;istres  du  Parlement 
une  lettre  écrite  par  le  baron  de  La  Garde  au 
premier  Président,  pour  activer  le  jugement 
de  ceux  que  les  premiers  juges  avaient  déjà 
condamnés  aux  galères ,  attendu  le  besoin  qu'il 
en  avait  pour  la  chiourme;  et  ce  ne  fut  que 
d'après  cette  demande ,  que  d'Oppède  assembla 
les  Chambres,  et  leur  déclara  qu'il  ne  laisserait 
expédier  aucun  procès  civil ,  avant  que  toutes 
les  affaires  criminelles  n'eussent  été  jugées.  Mais 
il  eut  soin ,  en  méine  temps ,  d'inviter  tous  les 
magistrats  à  donner  à  l'examen  de  ces  affaires 
l'attention  la  plus  impartiale  et  la  plus  soute- 
nue. Son  humanité  le  porta  à  visiter  les  pri- 
sonniers qui ,  n'ayant  pu  trouver  asile  dans  les 
maisons  de  détention,  avaient  été  placés  dans 
les  galères  de  Marseille ,  et  ce  fut  à  lui  qu'ils 
durent  d'être  àoig;nés  par  des  médecins  et  de  re- 
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» 

ceToir  tous  le^  seoours  qtii  leur  furent  procu- 
rés à  àeM  frais*  Cette  con/dnite  lui  méiîta  les 
éloges  de  S.  M. ,  en  même  tenoips  que  Paul  III 
4i^i  adressait  d'honorables  témoignages  sur  la 
manière  dont  il  arait  terminé  Fa&ire  de  Mé- 
'  4?indpl. 

]V]ais  1^9  fkvems  des  homoues  ^oot  pass^igère^, 
et  ne  «leifvettt  qu'à  ;rendre  plus  cuisai^  içs  re- 
veirs  qui  leftr  succèdent. 

JUe  PâgrJement  n'éta^  p^as  entièrepient  hwno-r 
g<èa^  i  les  VQ^yelles  4octrifnes  s'étaient  claiides*- 
ti^çI^e|lt  glissée  dans  sop  sein,  et  y  av^eot  fait 
d^  prosélytes.  Cet  état  dç  ohose$  préparaijt  des 
fjiyision^  ij:^tei^ti|ies  au^q^Ues  le  fameux  pro^ 
fièa  d*  JVJ^riBdol  donnai  Y^^so^  i  et  ^^igr^^|•  p^r- 
vifljt  ftu  comfcl?.,  quand  d'Qppèd?,  pour  Jfaire 
i^Xéft^tçr  rprdr^  du  Roi  port4»t  M  pQ]tesiii vre 
to^s  les  bécét^îques  I  fit  ^^Têter  deu^  gentils- 
iKWjqsLQs,  poi|r  •Qd  motif.  C'étaient  ^làenà^  (i) 
et  ilf2^^  qiu  se  trouv^ent  unis,  par  le^  liens  du 
^ng  et  de  l'aipitié  >  ^ux  CoposeiUers  Roland  et 


(i)  D'autres  ddcumens  portent  JllberUu. 
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de  Trilratiis.  La  situation  du  premièt  IVèfidr 
dent  vint  encore  s^ggràver  d'un  incident  qîn 
lui  fit  au  ennemi  implacable  dans  VAvecatir 
Général  Guérin^  Accuisé  de  diveraês  matvèjr*- 
fictions  et  de  fahricatiou  de  fausse  monttaiàieè 
magistrat  devint  l'objet  d'une  proqédioretfilaaB 
la({uelle  d'Oppède ,  appelé  comme  ténbiiè,  £qt 
obligé  de  faire  des  déplarations  cpii  lui  éidiëit 
peu  favorables,  et  c[ui  aiguillon nèi^entdès^lass 
toute  sa  haine.  .  •      »-. 

Ce  concours  de  circonstances  eitcouiagn^a 
ceux  des  hérétiques  qui  avaient  échappé  ii 
l'exécution  de  l'arrêt ,  à  porter  plainte  contre  le 

premier  Président,  qu'ils  regardaient  connue 

• 

l'auteur  de  leijp*s  maux ,  parcequ'en  sa  qualité  dp 
lieutenant  de  Roi  il  avait  été  dans  la  néces&iitp 
de  les  poursuivre.  La  dame  de  Cental  vint  elle- 
même  soutenir  leurs  ^£forts,  en  faisant  usaged^ 
l'influence,  qu'elle  exerçait  sur  le  Conseiller,  de 
Tributiis ,  qui ,  étant  le  débiteur  de  cette  d^m?. , 
trouvait  l'occasion  de  lui  plaire  en  se  rendait 
le  protecteur  de  ses.  vassaux. 

Mais,  tandis  que  les  hérétiques  s'agitaient 
pour  nuire  à  d'Oppède,  ce  magistrat,  p^r  les 
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plua  vives  aoUicitationS)  obtenait  du  Roi  la  grâce 
•de  tous  ceux  qui  étaient  détenus  aux  galères 
^urcaused'hérésie,  pourvu  qu'ils  consentissent 
À  faire- abjuration.  Ce  bienûiit  ne  pouvait  tou- 
tefois aerrir  ^'à  montrer  les  sentimens  d'hu- 
manitéjdu  premier  Président^  parceque,  n'ayant 
|và  .éviter  que  les  Sacramentaires ,  c'est  -  à- 
aire-  ceux  qui  niaient  les  sacremens  ,  fussent 
«eccclus  de  l'amnistie ,  •  l'exception  frappait  sur 
la  généralité  des^  novateurs.  Mais  La  Cour,  em- 
"ptess^ée  de  la  rendre  profitable ,  envoya  le  Pré- 

■ 

«ident  Lafont  auprès  de  S.  M. ,  pour  essayer 
d'obtenir  que  lé  pardon  ne  f^t  pas  illusoire. 

Cette  résolution ,  inspirée  par  la  sagesse  et 
la  générosité ,  pouvait  être  accueillie  -,  Qt  c'en 
était  assez  pour  que  l'Avocat  -  Général  Gué- 
rin  et  la  dame  de  Cental  craigaissent  de  voir 
s'évanouir,  dans  une  complète  pacification  , 
les  projets  de  vengeance  qu'ils  avaient  for- 
més contre  d'Oppède.  Poussés  par  ce  senti- 
ment, ils  ne  délibérèrent  plus,  et.  intentèrent 
contre  ce  magistrat  et  le  Président  Lafont , 
une  accusation  aussi  perfide  que  calomnieuse , 
dans  laquelle  la  dame  de  Cental  leur  reprochait 


SUR  LE  PARLEMENT  DE  PROVENCE.  Il3' 

d'avoir  été  les  ^tuteurs  clés  violences  exercées 
dans  ses  terres. 

De  si  graves  accusations  méritèrent  de  fixer 
l'attention  du  Monar<jue ,  qui ,  pour  porter  une 
j  uste  sentence,  demanda  l'apport  de  la  procédujre 
relative  à  l'affaire  de  Mérindol  :  elle  lui  fut  aus- 
sitôt  envoyée  ;  et  nous  devons  remarquer,  à  cette 
occasion ,  que  le  G)nseiller  Tributiis ,  qui  avait 
lui-même  présenté  à  l'approbation  de  la  G>ur  le 
procès-verbal  de  l'exécution  de  l'arrêt ,  refusa 
de  le  signer,  afin  de  ne  pas  fournir  au  chef  de 
la  Compagnie ,  qu'il  voulait  perdre ,  des  armes . 
contre  le  plan  d'attaque  auquel  il  s'était  associé. 
Mais  d'Oppède  ne  touchait  pas  encore  au 
moment  où  la  Providence  le  destinait  à  de  ri- 
goureuses épreuves.  Un  compté  impartial  des 
reproches  dont  il  était  l'objet',  rendu  à  S.  M. , 
suffit  pour  qu'une  éclatante  justice  fût  bien- 
tôt accordée  à  ses  intentions   et  à  sa  conduite  : 
il  obtint  plus  encore ,  car  le  Roi  ayant  eu  con^ 
naissance  des  déprédations  dont  était  soup- 
çoimé  son  calomniateur,  ordonna  que  Guérin 
serait  pris  au  corps,   et  renvoyé  devant  le 
Grand  G)nseil ,  pour  y  être  jugé. 

I.  8 
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Au  risque  de  justifijer  lui-même  les  préven- 
tions qui  s'élevaient  contre  sa  délicatesse ,  Gué- 
rin  prit  le  parti  de  la  fuite  j  mais  il  refusa  en 
vain  de  déférer  à  la  citation  a  trois  brie fs  jours 
qui  lui  avait  été  donnée ,  et  fut  arrêté  nu  mo- 
mejit  où  une  sentence  par  défaut  allait  l'at- 
teindre. 

Aussi  heureux  que  d'Oppède ,  Lafont  fut  ho- 
norahlement  écarté  du  procès ,  et  ohtint  en 
luéme  temps  la  grâce  qu'il  était  venu  solliciter 
du  Roi,  en  faveur  des  hérétiques  qui  consenti- 
raient à  abjurer  leurs  doctrines  ;  S.  M.  n'ayant 
conservé  ses  rigueurs  que  pour  ceux  dont  la  ré- 
sistance demeurerait  inébranlable. 

Mais  bientôt  les  choses  devaient  prendre  un 

♦  •       « 

autre  aspect,  et  l'innocence  être  chargée  des 
chaînes  que  déposerait  le  crime  triomphant. 

La  mort  de  François  I*'  et  l'avènement  d'un 
nouveau  prince  amenèrent  ces  singulières  et 
fatales  conjonctures ,  parcéque  Guérin  compta 
de  puissans  protecteurs  parmi  les  membres 
du  ministère,  qui  succédèrent  au  feu  Roi.  Ils 
ne  se  bornèrent  pas  à  Itii  rendre  la  liberté  ,  et 
à  le  rétablir  dans  ses  fonctions  ;  ils  en  vinrent 
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jusqu'à  le  récompenser,  en  le  nommant  par 
commission  Procureur-Général  au  Parlement 
d'Aix,  à  la  place  de  Thomas  de  Piolenc  (i  ).  Tant 
de  faveurs  auraient  peut-être  trouvé  leur  par- 
don  dans  des  sentimens  d'indulgence  et  de  paix, 
de  la  part  de  celui  .qui  en  était  coniblé  ;  mais , 
pour  Guérin,  le  triomphe  ne  pouvait  être 
complet  qu'autant  qu'il  parviendrait  à  perdre 
son  ennemi  :  aussi  s'empressa-t-il ,  en  arrivant 
en  Provence ,  d'attirer  dans  son  parti  trois 
membres  du  Ps^rlement  qui  étaient  dévoués  à 
la  dame  de  dental  ;  et,  oubliant  ce  qu'il  devait  à 
la  Compagnie ,  de  concert  avec  eux ,  il  fit  ses 
efforts  pour  porter  de  nouveau  les  réfugiés  de 
Mérindol  à  se  plaindre  au  Roi  des  violences 
dont  ils  avaient  été  l'objet. 

Les  députés  dé  cette  secte  furent  en  effet  en- 
voyés à  Paris ,  et  les  dispositions  étaient  tello? 
qu'ils  ne  tardèrent  pas  «à  y  compter  de  nom- 


'^i)  On  nommait  par  commission ,  quand  le  titulaire 
existant  ne  pouvait  remplir  sa  charge  :  ainsi  Guérin  Fut 
nommé,  parceque  le  Procureur* Général  de  Piolenc  ve- 
nait d'être  suspendu  de  la  sienne. 

I.  * 
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breux  et  puissans  protecteurs.  Les  protestaus 
d'Allemagne ,  auxquels  la  politique  du  Roi 
donnait  de  l'influence  j  les  principaux  seigneurs 
de  la  Cour,  dans  lesquels  s'étaient  clandestine- 
ment développés  les  germes  de  la  nouvelle  doc- 
trine ,  et  surtout  le  comte  de  Tende ,  ennemi 
du  Parlement  depuis  que ,  par  la  nouvelle  réor- 
ganisation de  la  justice ,  il  avait*  cessé  d'en  être 
le  cher,  se  déclarèrent  hautement  en  faveur 
des  habitans  de  Mérindol ,  et  dépeignirent  sous 
des  couleurs  tellement  sinistres  la  conduite  du 
premier  Président  et  des  Commissaires,  qu'iU 
surprirent  au  Roi  la  revocation  des  pouvoirs 
qu'avait  d'Oppède  de  commander  en  Provence , 
et  l'ordre  de  venir  se  justifiçr. 

Heureux  sans  doute  ce  ma^strat ,  s'il  n'avait 
pas  été  revêtu  a  la  fois  de  la  toge  et  de  l'épée  ! 
ces  deux  attributs ,  si  opposés  de  leur  nature 
et  si  dangereux  par  leur  réunion,  semblent 
avoir  été  la  source  de  ses  infortunes  ;  car  ce 
pouvoir  extraordinaire  de  soutenir ,  avec  les 
armes  le  jugement  auquel  il  avait  concouru  ,.en 
demandant  une  sagesse  plus  qu'humaine  pour 
se  maintenir  dans  les  voies  de  la  modération, 
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iii\prijiiait  d'ailleurs ,  dans  celui  cjui  en  était  in- 
vesti^ une  autorité  trop  formidable,  pour  qu'elle 
jic.dùt  pas  exciter  l'envie ,  qui ,  comme,  toutes 
les  passions  Iiaineuses ,  sait  décorer  du  nom  de 
vertu  ,  les  efforts  avec  lesquels  elle  s'attache  à 
l'homme  puissant  et  redouté. 

.Ces  causes  étaient  peut-être  suffisantes  pour 
renverser  d'Oppède  ;  niais  combien  s'auginen-* 
tait  encore  leur  influence ,  par  les  progrès  qu'oh» 
tenaient  de  jour  en  jour  les  nouvelleS|doictri- 
nes ,  par  l'horreur  qu'inspirait  le  sang  répandu 
pour  des  crimes  commis  au  nom  du  ciel,  et 
enfin  par  l'eïFerycscence  et  le  prosélytisme  , 
fruits  inévitables  de  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  persécutions  religieuses  !  En  faut-il  da- 
vantage pour  expliquer  cette  opinion  trop  in- 
vétérée ,  qui  fait  de  d'Oppède  un  homme  atroce 
Tet  furifiux,  quoique  nous  ayions  prouvé  que  sa 
conduite  ^vait  été  remplie  ^e  ménagemens  et 

-d'humanité? 

Pour  achever  le  tableau  des  suites  déplora- 
rables  de  l'affaire  de  Mérindol ,  il  nous  reste  à 

«  rap'pojrter  un  fait  que  peu  d'historiens  ont  con- 
im  ,  et  tjui  donne  une  juste  idée  de  la  part  que 
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Fintrigue  et  les  haines  particnli^es  ont  eue  dans 
les  attaques  portées  contre  le  Parlement.  Nous 
vonlons  parler  de  Fanîmosité  <jai  existait  entre 
le  connétable  de  Montmorency  et  le  cardinal 
de  Tonmon ,  qui  ,  à  la  fin  dn  règne  de  Fran- 
çois  I"" ,  se  trouvait  à  la  tête  du  ministère.  Le 
connétable ,  rentré  eh  faveur  après  la  mort  de 
ce  prince ,  ne  se  contenta  jpas  de  faire  élçi- 
gner  le  cardinal ,  mais  il  porta  sa  vengeance 
sur  tou6  ceux  qui  lui  étaient  attachés.  De  ce 
nombre  était  le  comte  de  Grignan  qui  avait 
épousé  Pune  de  ses  nièces ,  et  qui ,  par  ce  mo- 
tif, devenu  l'objet  des  manœuvres  de  la  haine, 

fut  représenté  au  Roi  comme  l'auteur  des  mas- 

♦  .  . 

sacres  dé  Mérindol  qu'il  avait  fait  exécute*  par 
d'Oppède ,  pour  satisfaire  la  vengeance  dont  il 
était  animé  contre  les  Taudbis ,  parceque  leur 
voisinage  de  son  comté  de  Grignan  lui  avait 
été  quelquefois  nuisible.  Cette  accusation  était, 
sans  doute,  suffisante  à  cette  époque,  pour 
perdre  le  gouverneur  de  la  Provence  ;  mais, 
au  prix  de  la  cession  générale  de  tous  ses  biens 
au  duc  de  Guise ,  il  acheta  une  protection  qui  le' 
mit  à  couvert  de  plus  grands  malheurs. 
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SPétaDt  pas  à  portée  de  faire  les  mêmes  sacri- 
fices ,  ou  ne  prévoyant  pas  leur  utilité ,  d'Op- 
pède  devint  bientôt  la  victime  des  intnguçs 
auxquelles  un  noareau  plan  de  politique, don- 
nait Fessor.  i  7 

A  peine,  ce  magistrat  eut-il  reçu  Tordre  de  se 

•  > 

rendre  à  Paris ,  que  y  fort  de  son  innocence;,  il 
s'empressa  d'obéir  ;  mais ,  sans  q|f  on  lui  donnât 
le  temps  dç  faire  valoir  ses  moyens,  de  défense  ; 
il  fut  presqu'aussitôt  conduit  isn  prison  au  châ- 
teau de  Yincennes  où ,  ne  se  rcontentani  pas 
d'être  injuste  à  son  égard  ^  on  lui  fit  éprouver 
d'efiroyables  cruautés.  Malgré  ses  ^infirmités,, 
attestées  par  les  gens  de  Fart ,  on  lui  refusa  le^ 
plus  indispensables  secours  ,  et  il  ne  lui  fut 
permis  d'avoir  ni  un  domestique  poui*  le  ser- 
vir, ni  un  livre  pour  le  distraire ,  ni  du  par' 
pier  pour  y  consigner  sa  justification.  Ce  ne  ^t 
pas  même  sans  peine  qu'on  lui  accorda  un  mé- 
decin, pour  le  soigner  dans  une  maladie  grave 
dont  il  fut  atteint.  Après  avoir  passé  dans  catte 
situation  deux  mois  entiers  'à  Yincennes  ,  il 
fut  transféré  et  interrogé  |i  Melun.  Mais,  en 
vain  demanda-t-il  à  son  juge  de  lui  faire  con- 

I.  ! 
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naître  les  divers  chefs  des  accasations ,  il  il'ob- 
tint  qu^un  refus  pour  toute  réponse.  Parvenant 

•  ensuite  à  savoir  datlà  sbn  cachot  que  des  infor- 

*  mations  allaient  être -prises  contre  lui  en  Pro- 
vence ,  il  se  hâta  de  récuser  plusieurs  membres 

'  du  Parlement  qui  avaient  ouvertement  mani- 
festé leurs  préventions,  et  en  particulier,  V Avo- 
cat-Général Guérim  Précaution  inutile  :  Tin- 
formation  n'en  fut  pas  inoins  confiée  à  ses  plus 
ardens  ennemis  qui,  pour  Topprimér,  recueilli- 
rent les  témoignages  des  gens  dévoués  à  la 
dame  de  Cental,  et  de  beaucoup  d'hérétiques 
détenus  en  prison.  On  *a  même  cru ,  dans  le 
•temps,  qu^  Guérin  avait  député  le  bourreau 
vers  eux ,  pour  les  forcer,  en  les  intimidant ,  à 
de  fausseis  déclarations.  Mais  défions-nous  de 
ces  bruits  populaires  qui  s^ttachent  toujours 
aux  grandes  infortunes.  Quels  que  soient  les 
crimes  de  Guérin ,  ne  les  aggravons  pas  en  lui 
attribuant  des  atrocités  que  l'intérêt  d'une  ven- 
g€iance ,  quelque  injuste  qu'elle  soit ,  ne  semble 

pas  pouvoir  inspirer,  et  que  l'histoire ,  déjà  as- 

«  •  < 

sez  sévère  sur  son  compte ,  ne  démontre  point 
avec  évidence.* 
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Mais  revenons  à  celai  qui  gémissait  rictime 
de  ses  ressentimens  et  de  son  crédit.  Retiré  de 
Melun ,  d'Oppède  fut  transféré  à  Paris  pour  y 
étrej^agépariineCômmissioncomposéede  vingt- 
quatre  juges,  qui  furent  méchamment  choisis 
parmi  les  adhérens  de  cette  horrible  intrigue. 
Elle  prit  le  nom  de  Chambre  de  la  Reine.  Ce- 
pendant ,  pour  se  montrer  impartiale  au  pre- 
mier  abord ,  elle  décréta  de  prise  de  corps  tous 
ceux  qui  avaient  concouru  à  Fexécution  de  l'ar- 
rêt de  Mérindol ,  et  au  nombi*e  desquels  se  trou- 
vait Tributiîs.  Mais  ce  magistrat  ne  continua 
pas  moins  de  jouir  de  sa  liberté,  et  d'en  faire 
usage  pour  nuire  de  plus  en  plus  au  malheu- 
reux  d'Oppède  qtii  était  dans  les  fers. 

Cette  Commission  employa  quatre  mois  pour 
terminer  l'instruction  de  la  procédure.  Au  mo- 
ment  où»  elle  touchait  à  son  terme ,  et  où  les 
juges  opinaient ,  la  haine  toujours  active  créa 
Vîontre  le  malheureux  accusé  un  nouvel  in- 
cident ,  né  de  la  défiance  que  les  ennemis 
de  d'Oppède  ne  tardèrent  pas  à  concevoir  sur 
les  dispositions  de  leurs  propres  créatures.  Ils 
craignirent  que  l'innocence  de  ce  magistrat , 
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reconnue  par  la  conscience  deis  Commissaires,  ne 
fît  oublier  à  ceux-ci  les  odieux  engagemens 
d'une  soumission  prématurée  j  et  c'est  pour 
échapper  à  un  tel  résultat  que  le  Procmeur- 
Général,  afin  de  dessaisir  ces  juges  d'exception, 
forma  an  appel  insignifiant  dont  nous  igno- 
rons  le  prétexte.  Mais  la  firivoUté  de  ce  moyen 
l'ayant  fait  repousser,  il  ne  resta  plus  d'au- 
tre ressource  pour  arrêter  le  jugement  qu'ils 
avaient  résolu  de  confier  à  d'autres  juges ,  que 
d'appeler,  par  l'organe  des  gens^du  Roi ,  deè  ar- 
rêts du  Conseil  et  du  Parlement  de  Provence 
qui  avaient  été  rendus  contre  les  YaudoLS.  Après 
cette  démarche ,  le  Parlement  de  Paris  fut  in- 
vesti  de  la  connaissance  de  cette  a£Eaire  célè- 
bre ^  par  lettres-patentes  du  17  mars  i55o  ;  mais, 
avant  de  raconter  ce  qui  se  passa  devant  ce  nou- 
veau, tribunal ,  il  n'çst  pas  sans  intérêt  de  re- 
marquer que  cinq  des  Commissaii^es  qui  avaient 
opiné  pour  l'absolution  de  d'Oppède ,  ne  tard&* 
rent  pas  à  être  condamnés  à  l'exil ,  tandis  que 
deux  qui  s'étaient  prononcés  contre  lui  furent 
chargés  de  procéder  aux  nouvelles  informa- 
tions. 
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Ce  ne  fut  plus  de  l'accasation  d'un  seul 
homme  dont  il  s'agit  devant  le  Parlement  de  la 
capitale;  déjà  si  Bnportaute  en  elle-même, 
cette  cause  acquit  «né  innnense  étendue  par  le 
nombare  des  parties.  On  y  Tit  mêlés  ensem- 
ble les  accusateurs  et  lès  accusés  ,  et  à  côté 
des  Hésidens  d'Oppède  et  de  Lafont,  les  Gon- 
sedlers  de  Badet,  de  Tributas,  et  YAvociX^ 
Général  Guénn.  Le  Parlement  àe  Provence  fut 
lui-même  obligé  de  recourir  à  l'assistance  d'un 
défenseur,  de  même  que  le  vicç-légat  d'Avi- 
gnon ,  luH^hambre  apostolique  ,  les  Etats  *de  la 
province ,  le  ba|?on  de  la  Garde  et  la  comtesse 
de  Cental  (i).  L'intervention*  àea  habitans 
de  Mérindol  fut  seule  refusée,  par  le  motif 

I 

(i)  Laporte  plaida  pour  le  Parlement;  Dumesnîl  pour 
les  Etats  de  Provence';  Renard  pour  le  TÎce-lëgat  et  la 
chambre  apostolique  ;  Rocbefort  pour  le  Président  La- 
font;  Christophe  de  Thouet  Cousin  pour  les  Conseillers 
de  Badet  et  de  Tributiîs  -,  Milet  pour  l'Âvocat-Gëndral 
Guérin;  Dauquechin  pour  le  baron  de  la  Garde;  Jaque- 
loi  pour  la  dame  de  Cental  ;  Robert  pour  le  premier  Pré- 
stdent  d'Oppède  ;  et  le  lieutenant  cÎTil  Âubry  au  nom 
des  gens  du  Roi. 
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que  Ica.  gens  ^u  Roi  avaient  appelé  de  l'aiTct 
exécuté  contre  eux.  Le  substitut  Aubery  ou 
Aubry  plaida  en  effet  comme  leur  défenseur 
plutôt  que  conime  Forg^ùe  de  la  Société ,  et  .de- 
manda ,  qui  Teût  pu  croire?  un  an  pour  se* pré-, 
parer.  ! 

Les  plaidoiries  de  cetle  remarquable  affaire 
commencèrent  le  18  septembre  i55l,*l6lloi 
ayant  permis  4e  s'en  occuper  pendant  le  cours 
des  vacations.  Elles'  ^emplirent  cinquante  au- 
diences  consécutives.  D'Oppède,  outre  les  dé- 
veloppemens  de  son  avocat,  parla  lui-mêriie 
pendant  deux  audiences  avec  une  force  rcmar- 
quable.  ïl  ^commença  par  ces  paroles  du  Roi- 
prophète  :  Judica  me ,  Deus ,  et  discerne  eau- 
sarn  meani  de  gente  non  ^a/zcf a,  s'appliquaiit 
ensuite  à  détruire  les  cinq  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui  (1). 


(i)  On  lui  reprochait  :  1**  d'avoir  souvent  écrit  au  Roi 
pour  l'indisposer  contre  les  hérétiques ,  en  haine  de  l'é- 
Tpcatiou  que  ceux-ci  avaient  obtenue  ;  2'  d'avoir  retenu 
en  Provence  les  troupes  qui  étaient  nécessaires  ailleurs 
pour  le  service  de  S.  M.  j  3"  d'avoir  excédé  les  ordres  du 


\ 
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Le  lieutenant  civil  Aubery,  qui  tenait  la 
place  des  Avocats-Généraux  Maril  lac  et  Séguier , 
suspects  pour  avoir  assisté  au  conseil  des  par- 
ties ,  fit  les  plus  grands  efforts  en  faveur  «de 
l'accusation.  Il  consacra  sept  audiences  à  la 
soutenir,  mais  avec  une  telle  partialité  pour 
les  habitans  de  Mérindol ,  que  plusieurs  histo- 
riens Font  cru  leur  défenseur  particulier  j  ce 
qui  justifie  le  blâme  qu'il  mérita ,  en  dissimu- 
lant à  dessein  tout  ce  qui  tendait  à  la  défense 
de  leurs  illustres  adversaires. 

Cependant  d'Oppède  eut  encore  le  bon- 
heur de  sortir  victorieux  de  cette  périlleuse 

lutte  (  1  ) ,  non  par  un  arrêt  du  Parlement , 

%  ■ 

■  ...  -  ,  ■  ■  m     •  ...  . 

Ç.oi  dans  l'éxecution  de  Mérindol  et  de  Cdbriëres  ;  4^  de 
n'avoir  pas  empêche  les  désordres  commis  au  village  de 
la  Coste  j  et  enfin  ^  d'avoir  fait  impitoyablement  refuser 
des  secours  aux  fugitifs  de  Mérindol,  ee  qui  les  avait  fait 
périr  ^e  faim  et  de  misère. 

(i)  Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  donngr  de  plus  grands 
déyeloppemens  touchant  la  défense  de  d'Oppède  :  il  suf- 
fîsaît  de. rappeler  que  des  ordres  précis^  ou  des  approba- 
tions  du  Roi .  avaient  constamment  dicté  ou  suitl  tous  lès 
actes  auxquels  s'étaii  livre  ce  magistrat. 


y 
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mais  par  des  lettres- patentes  que  le  Roi  lui 
accorda  avant  le  jugement  de  la  cause.  En  ré- 
habilitant ce  magistrat ,  ces  lettres  le  rétabli- 
rent dans  les  hautes  fonctions  qu'il  avait  précé- 
demment exercées. 

Mais  le  moyen  par  lequel  dX)ppède  fut  délivré 
d'une  si  fâcheuse  afi&ire ,  a  été  vivement  blâmé 
par  l'historien  Bouche  qui ,  se  complaisant  à  re- 
fuser  ce  succès  à  la  justice ,  a  cru  pouvoir  l'at- 
tribuer aux  sourdes  intrigues  du  duc  de  Guise.  Il 
eût  été ,  en  effet ,  plus  glorieux  pour  d'Oppède  de 
puiser  le  titre  de  son  innocence  dans  la  sentence 
du  Parlement  dont  il  était  deyenale  justiciable , 
et  des  mains  duquel  il  peut  paraître  à  ses  ennemis 
n'avoir  échappé  que  par  la  faveur.  Mais,  si  l'on 
étudie  avec  soin  sa  conduite ,  si  l'on  se  rappelle 
qu'il  ne  fut  jamais  en  opposition  avec  la  volonté 
du  souverain,  et  si  l'on  ajoute  que  le  successeur 
de  François  PM'avait  traité  avec  trop  de  sévé- 
rité pour  laisser  croire  que  tout-à-coup  il  eût 

changé  de  dis{)ositions ,  sans  que  sa  conscience 

« 

mieux  éclairée  ne  se  fût  aperçue  qu'elle  avait 
été  surprise  par  d'injustes  délations ,  il  faut 
conclure  que  l'opinion. manifestée  par  l'histor 
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rien  de  la  Provence  ne  saurait  poser  sur  la  mé- 
moire de  ce  magistrat,  qui  parut  tellement 
digne  de  la  confiance  du  Roi,  que,  dans  les 
lettres -patentes  pour  sa  réhabilitation,  S.  M. 
consigna  Tordre  à  son  Parlement  de  s'en  rap- 
porter à  tout  ce  que  d'Oppède  lui  dirait  de  sa 
part. 

IVIais ,  tandis  que  le  premier  Prudent  était 
rétabli  dans  sa  charge ,  le  Parlement  de  Paris 
continuait  à  s'occuper  de  la  fameuse  affaire  qui 
lui  avait  été  soumise;  et  son  arrêt,  imposant 
silence  à  la  calomnie,  rendit  successivement 
riionneur  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à 
l'exécution  de  Mérindol. 

Guérin,  l'un  des  principaux  auteurs  de  ce  pro- 
cès ,  en  devint  seul  la  victime  ;  non  pas  à  cause  de 
l'affaire  de  Mérindol ,  puisqu'il  fut  délaissé  au 
Parlement  pour  les  concussions  et  les  faux  qui 
depuis  long-temps  avaient  armé  la  justice  con- 
tre lui  (i)j  ces  crimes  le  rendirent  l'objet  d'une 

— : ■ 

(i)  Guérîuy  en  effet ,  n'était  pas  scrnpaleuXiy  car  on 
l'accuse  d'atoir  fait  des  faux ,  même  datas  le  procès  dont 
nous  venons  de  rendre  compte,,'  et  pour  nuire  plus  sûre- 
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condamnation  capitale,  prononcée  par  arrêt  dri 
20  avril  i554  (i),  et  qui  fut  incessamment  exé- 


ment  à  d'Oppède.  Les  auteurs,  d'accord  pour  lui  impu- 
•  ter  ce  crime,  ne  le  sont  pas  sur -ce  qui  en  fut  l'objet 
Les  uns  prétendent  que,  pour  compromettre  d'Oppède , 
il  allëra  plusieurs  passages  des  informations  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  suffisamment  accusatrices;  d'autres  as- 
surent  que ,  pour  .détruire  un  arrêt  par  lequel  il  arait  été 
condamné  comme  concussionnaire  et  dont  il  craignait 
qu'on  se  prévalût  contre  lui,  il  fabriqua  une  information 
et  une  sentence  d'absolution.  Mais ,  dans  tous  les  cas.,  sa 
fourberie  fut  découverte  par  les  pièces  écrites  sur  du 
papier  dont  le  âlagramme  indiquait  la  manufacture  de 
Melun ,  tandis  qu'il  aurait  dû  désigner  celle  de  Briguo- 
les,  si  ces  pièces  avaient  été  faites  en  Provence.        * 

(i)  Nous  croyons  satisfaire  la  curiosité  des  lecteurs  en 
plaçant  ici  le  texte  de  cet  arrêt,  que  nous  avons  trans- 
crit sur  une  expédition  en  forme  qui  appartient  à  la  fa- 
mille de  Grimaldi,  et  dont  Tun  des  auteurs  était  plai- 
gnant contre  Guérin  :  ce  qui  en  démontre  l'autben- 
ticité.  .        .  ' 

Le  P.  Bougerel ,  de  l'Oratoire,  en  avait  consigné  dans 
ses  manuscrits  une  copie  beaucoup  moins  exacte , 
puisée  dans  la  bibliothèque  du  savant  Peiresc ,  et  dom- 
pulsée   ensuite   à    Pari3   sur  un   manuscrit  in  -  folio 
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ratée.    C'est  conformément  à  oet  arrêt  que 
Ouérin  fut  pendu  ,  et  sa  tête  détachée  du 


M»«l*«iM«iM^ilM 


qui  arait  appartenu  à  M.  deGuënégand  j  secrëtaïre^d'Êtat. 
Malgré  ses  ineKaclitndes ,  cette  copie ,  récueillîe  par  les 
soins  du  P.  Boogerel,  fiit  fort  utile,  puisqu'elle  dëtel»mins^ 
le  Président  Hénanlt  à  rectifier^  dans  les  dernières  édi- 
tions  de  son  Histoire,  l'erreur  commise  dans  la  pre- 
mière, où  il  attribuait  la  condamnation  de  Gaérîn  à  l'af- 
faire de  Menndol. 

L'arrêt,  ainsi  que  nous  l'ayons  pris  dans  l'expédition 
régulière  dont  nous  arons  parlé,  est  conçu  dans  les  ter^* 
mes  suiTans  : 

«"Veu  par  la  court  le  procès  criminel  extraordinaire 
faict  par  les  commissaires  commis  et  dépputez  par  le  ror 
en  la  irille  de  Melixn  et  depuis  renTojé  po^  juger  en 
lad  court  par  led  seigneur  par  ses  lettres  patentes  en 

dacté  du jour  de. . .  ; .  mil  cinq  cens. .  . .  contre 

maistre  Guillaume  Gnerin  advocat  du  roj  au  parlièment 
de  Prourence  .et  procureur  dnd  seigneur  sur  les  crimes 
d'infidelUtes  aud  pajs  prisonnier  en  la  consîergerîe  du 
palais  pour  raison  de  plusieurs 'faulsetez  calumpnies 
prerarications  abbi»  et  mahersations  ez  deniers  du  ror 
et  dautres  particuliers  soubs  coulleur  et  tiltre  dud  estât 
de  procureur  et  autrement  et  plusieurs  antres  crimes  et 
delictz  plus  amplement  mentionnez  aud  procès  les  pié- 

I-  9 
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taconc^  envQ^sée  i  Aix,  pwr  y  être  exposée  sur 
nnpilori. 


ces  prodtticCes  par  led  Gueria  piour  sa  justificatton  et 
kiTenUire  dieeUea  miaet  au  sac  dod  propët  crtminel  les 
cooclttsions  dii  procureur  général  du  roj  et  led  Guerin 
pource  mandé  oj  et  intertogé  «a  lad  coart  sur  chûne 
charge  pas  plusieurs  foys  et  a  divers  jours  et  tout  consî- 
déré  dict  a  este  que  lad  court  a  deçlaîre  et  declaire  led 
Guerin  actainct  et  couyaincu  desd  cas  et  en. ce  faisant 
aussi  declaire  faukes  les  (juta/tre  letlnes  misaires  signées 
Autiboalt  l'une  adressante  au  due  de  Savoje  en  dacte 
du  TÎugt  septiesme  novembre  mil  cinq  cens  quarante 
troys  lautre  adressapft  a  IcTesqne  de  Nisse  du  vingt 
deuxiesme  ^auTier  aud  au  la  tierce  adressant  au  marquis 
Algouast  du  sixiesme  octobre  mil  cipq  cens  quarante 
deux  e^  la  quatriesme  dont  la  subseriptiou  est  à  mo^ia^ 
mcn.eouQÎu.Dea  Croz  au  Yilaa  du  bmtiesme  octobre 
and  an  lesd  lettres  preseatées  par  led  Guerin  parderant 
l^d  Qomitissaires  et  pour  réparaiion  de  ce  el  autres 
crimes  et  delicis  déclarez  par  led  procès  a  lad  court 
condamné  et  condamne  led  Guerin  a  faire  am^^ude  ho- 
norable sur  le  p vrea  de  pierre  de  marbre  eslaut  au  pied 
des  graus  degrés  du  palais  a  deux  genoulx  teste  et  ptecbL 
nuda  tenant  en  ses  mains  une  torebe  allupiée  du  poix  de 
deux  lin'es  de  cire  et  dire  el;  disclairçr  a  haultevoix  que 


SUR  LE  PARLEMENT  DE  PROYENCE.  l3l 

Les  historiem^  au  sujet  de  l'exécution  de  ce 
magistrat,  racontent  que  sa  femme-en  fut  ins- 


fauUemeiSt  et  malicieusement  il  a  calompiiié  et  dtféré 
plosieiirfl  personnes  a  crime  dinIQdellitë  et  autres  crimes 
et  aussi  que  malicieusement  11  a  preraricquë  cache  et 
occulte  les  crimes  dautres  charges  de  crime  cappital 
desquels  il  ayoitles  pièces  pardeveri  luj  et  declairer  au 
roy  et  aiixd  commissaires  qnil  ny  avoit  aucune  charge 
appostille  et' glose  de  sa  main  certaine  depposition  faicte 
par  ung  nommtf  Macary  fossaire  par  luy  produicte  et 
usé  sciemment  et  malicieusement  desd  quatre  lettres 
missives  et  commission  de  prinse  de  corps  cy  dessus  de-^ 
clairëes  et  mafverse  ez  deniers  du  roj  et  pris  et  exhigë 
quelques  sommes  de  deniers  daucuns  qua  a  faict  consti-* 
tuer  prisonniers  pour  inCdellitë  et  sest  depuis  trotivé 
quil  ny  ayoit  charge  contre  eulx  lesquels  par  arrest 
desd  commissaires  auroient  esté  eslargis  par  tout  les  des-> 
pens  dommaiges  et  interetE  a  evix  reserres  contre  qui  il 
appartiendrf^it  de  tous  lesquels  crimes  et  delletz  il  re- 
querra pardon  et  mercy  a  Dieu  an  roy  et  a  justice  et  ce 
faict  que  lesd  quatre  lettres  missires  et  la  commission  de 
prinse  de  corps  contre  led  GasparJ  Banon  daùtëe  dn 
TÎngt  quatriesme  octobre  mil  cinq  cens  quarante  huit 
y  a  declairée  faulse  par  lesd  commissaires  et  qui  aroit 
esté  faicte  à  la  requestë  et  poursnicte  dud  Gucrin  et  par 


l33  ESSAIS.  HISTORIQUES 

truite  au  moment  même  qu'elle  avait  lien',  par 
l'empreinte  qu'elle  aperçut  sur  sa  main  de  la 


* 

luj  produicte  seront  lacérées  en  sa  présence  et  après 
scrii  led.Guerin  devestu  de  sa  robe  Jongue  et  chapperôn 
a  borrelet  a  longue  cornette  de  son  estât  et  Testa  daatre 
habît  et  ce  faict  sera  dud  lieu  trayné  sar'  une  cla je  qui 
sera  atachée  au  cul  d'un  tombereau  jusques  à  la  place 
des  Halles  de  ceste  ville  de  Paris  et  iliec  pendu  et  es- 
tranglë  a  une  potence  qui  pour  ce  faire  y  sera  dressée 
et  après  qu'il  sera  estranglé  sera  sa  teste  séparée  du 
corps  et  sera  portée  à  Aix  en  Prouvence  qui  sera  mise 
en  plain  )our  aux  heures  accoustumées  a  faire  exécution 
en  lad  yille  en  là  place  publicque  de  lad  TiIle  d'Aix  et 
avant  que  ce  fSRre  sera  Icu  ce  présent  arrest  par  le  gref- 
fier criminel  de  la  court  de  parlement  dud  Aix  et  sou 
corps  sera  porté  au  gUiel  de  cette  ville  de  Paris  et  a  lad 
court  declairc  tous  ses  biens  confisquez  a  qui  il  appar- 
tiendra sur  laquelle  confiscation  seront  préalablement 
|)rises  leis  sommes  de  deniers  par  luj  mal  prises  tant  au 
roy  par  imposlures  faictes  aud  seigneur  pour  faire  et 
frayer  aux  procès  desd  personnes  a  présent  eslargiz  et 
tesmoittgs  que  aux  parties  intéressées  et  oultre  ordonne 
lad  court  que  Xpofle  Talon  eslargi  sur  le  dire  dud  Guerîu 
sera  pris  au  corps  quelque  part  qu'il  pourra  estre  trouvé 
ea  ce  royaume  et  amené  prisonnier  soubs  bonne  et 
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tête  deson  époifs,  et  que  ce  signe  redoutal^le 
parut  à  ses  yeux  par  le  pouvoir  d'un  magi- 
den.  Ces  traditions ,  nées  dans  un  temps  de 
superstition  et  d'ignorance ,  ne  méritent  d'être 


seure  garde  ez  prison  de  la  conslergerie  du  palais  pour 
illec  estre  a  droict  et  ou  pris  et  aprehendë  ne  pourra 
estre  sera  adjournë  a  trois  briefs  jours  a  comparoir  en 
personne  en  lad  court  sur  peine  de  bannissement  de  ce 
royaume  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  destre  ac- 
tainct  et  convaincu  des  cas  a  luy  imposez  et  seront  ton»  et 
chacuns  ses  biens  saisiz  pour  respondre  audi  procureur 
général  du  roy  aux  fins  et;  conclusions  qu'il  youldra 
contre  luy  prendre  et  ester  et  procéder  eu  oultre  comme 
de  raison  prononcé  aud  (ruerin  et  exécuté  Je  ringtiesme 
jour  d'ayril  l'an  mil  cinq  cens  quarante  quatre  après 
Pasques.  • 

GoUation  est  faite 

{Signé)  HALON. 

Collection  nuausc.  de  M.  Rou^-Alpheran ,  t.  lU  y  no  5. 

Quand  cet  arrêt  fut  rendu,  il  y  avait. déjà  sept  miois 
que  les  autres  commissaires  de  l'affaire  de  Mcrîodol 
avaient  été  mis  hors  de  cause. 
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recadlHes ,  qae  pcmi*  attester  la  <3rédiililé  hu- 
maine dans  ce  siècle  à  demi  ciTilisé/ 

iVOppède,  en  Ktoomant  à  ses  fonctions ,  n'eut 
pas  seulement  à  s'honorer  des  lettres-patentes 

que  le  Roi  lui  avait  accordées ,  mais  le  premier 
ministre  (i)  et  le  garde-des-scçaux  (3)  lui  en 
remirent  aussi  qui  contenaient  les  témoignages 
les  plus  flatteurs ,  et  avaient ,  en  même  temps , 
pour  but  de  rétablir  dans  la  compagnie  cet 
esprit  d'union  dont  l'absence  avait  si  puis^ 
samment  contribué  aux  événemens  que  nous 
venons  dfe  décrire  ;  événemens  dont  on  s^  vu 
les  funestes  effets  sur  le  bonheur  et  la  considé- 
ration  du  Parlement  (3).^  Mais,  avant  de  pré- 
senter le  retour  de  d'Oppède ,  nous  avons  à 


(i)  Le  connétable  de  Montmorency. 

(2)  Jean  Bertrand. 

(3)  On  peut  voir  ces  diverses  lettres  dans  V Histoire 
manuscrite  du  Parlement  de  Provence,  1. 1,  pa]g.  i58  et 
suiv.  »  par  M.  d'Hesmiyy  de  Moissac;  ouvrage  que  nous 
nous  plaisons  à  citer  comiùe  celui  oà  nous  avons  puis^  la 
plus  grande  partie  des  documens  qui  noas  étaient  né- 
cessaires pour  la  composition  de  nos  Essais. 


SUR  LE  PARLEMENT  DE  PJiOVENCE.  l35 

rappeler  ane  foule  de  faits  qui  se  passèrent  pen- 
dant le  procès ,  et  que  nous  ayons  dû  négliger 
an  moment  pour  ne  pas  interrompre  le  i^écit 
de  cette  remazqaahle  affiiire.  ' 
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CHAPITRE  XL 

Faits  étrangers  au  procès ,  mais  stfrveniu  à  la  même  époque. 

Le  Parlement  n'eut  pas  seulement  à  suppor- 
ter les  malheureux  eflFets  de  ses  divisions  intes- 
tines ,  il  fallut  encore  que  le  fléau  de  la  peste 
vînt  ajouter  ses  horreurs  à  cette  situation  déjà 
ai  cruelle.  Cest  pendant  Fêté  de.  i546  qu'elle 
afiOigea  de  nouveau  la  ville  d'Aix ,  et  que  ses 
ravages  forcèrent  le  Parlement  à  s'éloigner. 
Il  se  retii-a  à  Pertûis ,  et  n'y  forma  qu'une 
Chambre ,  à  cause  du  petit  nombre  de  magis^ 
trats  qui  s'y  i;endirent. 

Cest  là  qto'au  mois  de  décembre  de  la  même 
année ,  il  fut  procédé  au  jugement  des  mercu- 
riales que  le  ProcuremvGénéral  avait  précé- 
demment présentées  a  la  G)ur.Quoiqu'ea  elles- 
mêmes  elles  n'ofi&^nt  rien  de  remarquable, 
nous  avons  dû  les  indiquer ,  parcequ'elles  sont 
les  premières  dont  le  Parlement  ait  eu  à  s'oc- 


\ 

\ 
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cuper  ;  elleâ  s'appliquaient  saulement  à  quelques 
points  de  discipline  >  .mais  elles  laissaient  apei^ 
ce  voir  le  levain  des  divisions  dont  nous  avons 
décrit  les  funestes,  développemens,  et  que  la 
G>ur  eut  l'espoir  de  détruire  à  cette  époque ,  en 
réglant  d'une  muniète  égale  la  répartition  des 
épices  (i)  entre  tous  les  magistrats.  Dans  cette 
vue ,  elles  furent  taxées  au  bas  des  arrêts,  jus- 
qu'alors elles  ne  l'étaient  que  par  ceux  qui  de<- 


(i)  On  connait  l'origîlie  des  cpices  :  quoiqae  les  ma- 
gUtrals  reçussent  des  gages  ^  d'après  l'usage  qai  re- 
monte au  règne  de  Charles  YII,  les  plaideurs  donnaient 
aux  juges  quelques  faibles  prësens  d'épiceries  et  de  bou- 
teilles de  TÎp  y  ou  des  dragées  et  dés  confitures.  Cette 
coutume^  flétrissante  pour  la  magistrature,  et  qui  de- 
Tait  produire,  parmi  les  cliens,  une  émuli^oB  aussi 
dangereuse  qu'indécente';  fut  régularisée  en  ce  sens, 
que  ces  épices  derinrent  des  droits,  et  furent  conTCrtis 
en  argent  :  ce  qui  dut  empêcher  que  l'acidité  se  mil  aux 
prises  avec  la  corruption,  parceque  des  ordonnances 
sérères  défendirent  de  recevoir  aucun  présent.  (^F'cyez 
Laroche  Flavier,  des  Parlemens  de  France,  in-foL, 
pag.  19a;  et  Voltaire,  Hiat,  du  Parlement  de  Paris, 
ch.  X.) 
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valent  en  retirer  le  profit.  Mais  nous  aurons 
foccasion  de  juger  si  ce  gage  de  paix  fut  suffi- 
sant,  et  ofl&it  un  remède  proportionné  au  mal 
qui  existait. 

Quoi  qu^l  en  S6it,  on  ignore  l'époque  précise 
du  retour  dxi  Parlement  à^Afec  ;  on  sait  seule- 
ment qull  y  était  déjà  installé  au  mois  de  mars 
i547  9  P^^  ^^  lettre  qu'Henri  11  hd  adressa  à 
cette  dÀlfe  9  pour  lui  faire  part  de  la  mort  de 
François  I*' ,  et  Vadrrionester  de  prier  Dieu 
pour  rame  de  ce  prince  et  de  continuer  ses 
\foncîions,  quoique  ses  membres  n'eussent  pas 
encore  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis. 

La  mort  de  Roi  engagea  le  Parlement  à  choi- 
sir deux  coimnissaires  chargés  de  faire  tous  les 
préparatifs  d'un  service  funèbre ,  qui  s'appe-r 
lait  alo|3  les  funérailles  du  Bci,  A  avec  la 
même  pompe  que  pour  s6n  inhumation. 

Au  sujet  de  cette  cérémonie  ^  nous  devons 
rappeler  une  circonstance  qui ,  bien  que  légère, 
prouvé  qu^à  cette  époque  la  Chambre  des  Comp- 
tes  j  loin  de  se  montrer  la  rivale  du  Parlement , 
se  soumettait  à  son  autorité.  Le  i4  mai  x547 , 
son  Président,  accompagné  des  maîtres  ratio- 
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naox  (i),  ne  présenta  à  la  Giand^Ghambre , 
ponr  la  supplier  d'aecorder  à  la  Ghazabre  des 
Comptes  pour  cette  solCTonté  une  place  dans  le 
chœur  delà  métropole ,  en  commençant  par  kf 
chaire  du  capisool  (a).  Le  Parlement  ne  vitau^ 
cun  obstacle  à  accueillir  cette  demande  ;  il  eu( 
toutefois  le  soin  de  la.  limiter,  efx  exprimant 
qu'on  ne  pourrait  s'en  faire  un  titre  pour  Fave^ 

(i)  Les  maîtres  ratîonaux  étaient  des  officiers  dont  les 
principales*  fonctions  consistaient  à  ratifier  les  imposi- 
tions que  les  PrôrençaM  ëtablissaveiM  librement.  Uf 
avaient  en  outre  d'autres  attributions.  Sou^  les  Comtes , 
ils  avaient  fait  partie  de  la  Cour  royale^  qui  était  le  con* 
seil  de  ce  Prince  \  ils  passèrent  ensuite  dans  la  Chambre 
des  Comptes,  qui,  dans  le  principe,  ne  fut  composée 
que  d'un  grand  Président ,  de  deux  maîtres  rationaiÛL  et 
de  quatre  auditeurs  archivaires  et  greffiers,  d'un  avocat 
et  d'an  procureur  du  Roi.  {^F'oj,  l'exceHent  Aperçu  de 
M.  U  PrésàderU  Ckqjpeau,  sur  l^ancienne  organiêaUo» 
df  la  justice  en  Provence,  manusc,  pag.  a4.) 

(2)  C'était  les  stalles  hautes  de  Saint-Sanveur^  à  gau- 
che,  en  flice  de  celles  qui  étaient  occupées  par  le  Parle- 
ment ,  et  les  mêmes  qui  sont  aujourd'hui  réservées  pour 
le  tribunal  de  première  instance,  la  mairie,  l'univer* 
sité^  etc. 
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nir;  mais  les  protestations  et  les. réserves  a'oHt 
souvent  pas  plus  de  valeur  en  juridiction  gra- 
cieuse qu'en  matière  plus  grave.  Elles  consolent^ 
))our  le  moment,. la  compagnie  ou  l'individu, 
des  dons  que  la  loi  des  convenances  ne  leur 
permet  pas  de  refuser  ;  mais  aussi,  paivlà  méme^ 
elles  afiranchissent  de  toute  gratitude  celui  qui 
obtient ,  et  l'invitent  à  conserver  par  adresse 
ce  qu'on  lui  a  passagèrement  accordé  par  défé- 
rence. Telle  fut  la  conduite  de  la  Chambre  des 
G>mptes,  qui  jusque-là  n'avaitoccupé  Le  premier 
rang  que  parmi  les  autorités  subalternes  de  la 
province,  mais  qui,  depuis  cette  époque,  par  l'ef- 
fet de  la  condescendance  du  Parlement ,  voulut 
se  maintenir  avec  lui  sur  une  ligne  d'égalité. 

L'année  qui  suivit  celle  que  nous  venons  de 
parcourir,  fut  marquée  par  une  entreprise  im- 
portante du  coijote  de  Tende  sur  le  Parlement. 
Par  une  suite  du  déplaisir  qu'il  avait  éprouvé  en 
cessant ,  par  l'édit  de  réformation  de  la  justice 
de  i535,  d'être  le  chef  de  cette  compagnie,  elle 
devint  l'objet  de  sa  haine  j  quoiqu'elle  fût  ab- 
solument  étrangère  au  désagrément  qu'il  avait 
essuyé.  Profitant  de  la  feveur  que  lui  accordait 
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le  nouveau  ministère,  il  obtint  «i  arrêt  du 
Conseil,  qui,  au  préjudice  de  l'autorité  du  Par- 
lement ,  lui  attribuait  la  connaissance  de  la 
police,  toutefois  sous  certaines  modifications 
qui  ^uflSsaient  pour  prouver  l'usurpation  ;  car 
le  comte  de  Tende  ne  fut  autorisé  à  exercer 
cette  juridiction,  que  de  concert  avec  les  Prési- 
dens  et  un^nombre  déterminé  de  Conseillers  de 
la  Cour.  IVfais  cet  empiétement  ne  fut  pas  de 
longue  durée  ;  et  le  Parlement ,  quelques  années 
après ,  obtint  à  son  tour  un  arrêt  du  conseil , 
daté  de  i56o ,  et  portant  que  les  Consuls  et  au- 

très  administrateurs  des  villes  de  Provence , 

•  '  ■  «  • 

connaîtraient  en  premier  ressort  de  tous  les 
faits  de  police ,  sauf  l'appel  au^  lieiïtcnans  et 
ensuite  à  la  Cour.  Cette  compagnie  fut,  en  même 
temps,  maintenue  dans  le  droit  de  connaître  di- 
rectement de  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  haute 
police  et  à  quelques  cas  particuliers. 

Mais  l'influence  des  divisions  que  nous 
avons  signalées  s'étendît  d'une  manière  encore 
plus  cruelle.  L'inquisition^  qui  n'avait  jamais 
pu  parvenir  à  s'étdïlir  dans  la  province,  pro- 
fita  des  dissensions  qui  l'agitaient^  pour  y 
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déployer  soq  dangereux  despatisme.  En  effet , 
nous  TOyons,  en  i5^5y  un  dominicain  empri* 
sonné  à  la  requête  du  procureur  de  la  foi ,  au- 
quel s'était  joint  le  procureur-général  ;  et  ^  en 
i557 ,  des  lettres  d'inquisiteur  de  la  foi  accor- 
déês*à  un  frère  Floris  à  qui  elles  permettaient  en 
même  temps  de  posséder  des  bénéfices  et  autres 
dignités  ecclésiastiques.  Cependant ,  la  commis- 
sion' dont  fut  chargé  ce  religieux  n'exfita  point 
l'opposition  du  Parlement,  soit  que  ses  soins 
fussent  absorbés  par  la  cavité  de  ses  affaires 
intérieures ,  soit  qu'il  attachât  peu  d'impor- 
tance  à  une  faveur  qui  pouvait' ne  lui  paraître 
qu'honorifique  ;  mais  le  frère  Floris  ayaùt  ob- 
tenu du  vice-légat  d'Avignon,  en  1571,  les  pro- 
visions d'un  office  d'inqmsitenr  en  Provence ,  la 
Gour  en  refusa  l'annexe ,  et  délibéra  deux  ans 
après  de  dénoncer  ces  bulles  à  S.  M. ,  afin  qu'elle 
ordonnât  ce  qu'elle  trouverait  juste  :  démarche 
sufikante  pour  effacer  jusqu'aux  dernières  traces 
de  cette  juridiction  ténébreuse  qui  avait  essayé 
de  s'acclimater  en  Provence,  quoique  égale- 
ment repoussée  par  le  caractère  franc  et  loyal 
de  ses  babitans,  et  par  cet  esprit  de  sagesse  qui 
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recule  devant  Tidée  de  donner  un  exorbitant 
ponvoir  à  des  hommes  étrangers  à  nos  prin- 
cipes ,  jaloux  de  nous  dominer ,  et  d'autant  plus 
enclins  à  commettre  de  révoltans  abus,  qu'ils 
ont  eu  l'adressé  de  «e  faire  un  bouclier  d'im- 
punité dans  les  mystédeuses  profondeurs  des 
ténèbres. 

.  La  G>ur  de  {lomé  avait  porécédenunent  £3iit 
d'autres  tentatives  contre  les  libertés  de  cette 
province  ;  elle  avait,  entr'autres,  .essayé  de  la 
faire  déclarer  pays,  d'obédience,  pour  qtfelle 
ne  participât  point  aux  bienfaits  du  concor- 
dat conclu  à  Bologne  entre  François  1**  et 
Léon  X,  vcra  la  fin  de  ï5i5.  Cette  prétention 
se  fondait  sur  ce  que  le  concordat  ïi'étadt  fait 
que  pour  le  royaume  de  France,  la  Provence 
étant  seulement  un  pays  réuni  ;  mais  il  est 
évident  que  ce  n'était  là  qu'une  subtilité  :  le 
Protftreur- Général  le  démontra  ^ictorieuse- 
mebt,  et  fit  repousser  par  S.  M.  la  demande 
du  Pape. 

Le  SainlrSiége,  fondant  néanmoins  de  meil- 
leores  espérances  sur  l'avènement  de  Henri  II , 
rcnoiivela  sa  prétention  et  soutint  que  le  con- 


\. 
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cordât  n'était  qu'un  contrat  personnel  cpii  arait 
dès-lors  besoin  d'être  ratifié  à  chaque  règne. 
Ces  observations, .adoptées  par  le  nouveau  Roi, 
l'engagèrent  à  accepter  un  induit^  par  lequel 
le  Pape  prorogeait  le  concordat  en  sa  faveur , 
mais  en  exceptant  la  Provence  et  la  Breta- 
^e.  Le  prince,  victime  de  la  surprise  qui 
lui  ayait  été  faite,  donna,  lé  i4  juin  i5499 
une  déclaration  portant  que  la  Provence  et  la 
Bretagne  étaient  pay^  d'obédience.  La  mort 
de  Paul  III,  avant  quei  l'induit  eût  été  ex- 
pédié j  le  rendit  alors  sans  e£fet.  Cependant 
la  faiblesse  de  Henri  II  ne  sut  pas  profiter  de 
cette  oiccasion  pour  afiranchir  son  royaume , 
et  Iç  remit  sous  la  dépendance  du  nouveau 
Pape  Jules  IIL  Le  Parlement  d'Aix  montra 

4 

plus  d'énei^ie ,  mais  malheureusement  c'était 
en  résistant  à  la  volonté  de  son  maître ,  par- 
cequ'il  n'avait  d'autre  moyen  pour  repous- 
ser les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ,  que 
de  refuser  l'enregistrement  de  la  déclaration 
royale  qui  les  consacrait.  Bientôt  contraint 
parades  lettres  de  jussion,  il  fut  obligé  d'o- 
béir ;  mais  la  Chambre  des  Vacations  qui  le 
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représentait,  ne  procéda,  le  6  septembre  i55o, 
à  cet  enregistrement  qu'avec  des  modifications 
propres  à  rendre  la  déclaration  illusoire.  11  fut, 
en  efiFet ,  arrêté  par  un  in  mente  retentutn ,  que 
«  la  vérification  de  Uédit  fait  par  le  très  exprès 
flc  commandement  du  Roi ,  et  pour  certaines  con- 
<ic  sidératiohs ,  serait  sans  préjudice  des  droits  du 
ce  Roi ,  des  ordinaires  collateurs  et  des  privilé- 
«  ges  du  pays ,  sans  extraction  dudit  Seigneur 
(c  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  fût  ordonné.  » 

De  telles  restrictions ,  en  détruisant  lés  com- 
binaisons du  Saint-Siège ,  durent  l'engager  à  se 
plaindre  au  Roi  ;  et  Hehri  II ,  toujours  subj  ugué, 
s'empressa  d'ordonner  que  l'édit  fdt  enregistré 
sans  aucun  adoucissement.  Il  ne  paraît  pas  que 
le  Parlement  résista  de  nouveau  devant  la 
volonté  perse véi'ante  du  Souverain  ; -cependant, 
sans  que  nous  soyons  parvenus  à  en  découvrir 
la  cause ,  nous  -pouvons  avancer  que  cet  édit 
demeura  sans  exécution ,  et  que  la  Provence 
continua  d'être  régie,  comme  si  le  concordat  y 
était  en  ^^gueur. 

Mais  aux  avénemens  successifs  de  Charles  IX 
et  de  Henri  III ,  la  G)ur  de  Rome  renouvela  ses 

I.  lO 
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iadttlts ,  et  continua  d'exclure ,  par  ce  moyen , 
la  Bretagne  et  la  Provence  des  bienfaits-dn  con- 
cordat ;  ce  ne  fat  enfin  qu'en  i586,  sous  le  pon- 
tificat de  Sixte  Y,  que  le  cardinal  d'Est ,  à  la 
prière  de  d'Ossat ,  trouva  le  moyen  de  faire  re- 
placer ces  deux  provinces  aovA  la  loi  générale 
du  concordat.  Ce  fut  là  le  terme  de  la  lutte  où 
le  Parlement  se  montra ,  comme  dans  toutes  les 
circonstances ,  le  digne  gardien  des  piÎTiléges 
du  royaume. 

Cette  lutte  avait  eu  lieu  durant  le  ooura  des 
infortunes  du  premier  président  d'Oppède  ; 
mais  ce  magistrat,  réintégré  dans  sa  charge , 
comme  nous  l'avons  dit,  vint  en  reprendre 
possession  sous  les  auspices  d'une  éclatante  con- 
fiance. Dès  son  retour  en  Provence,  et  le  4  fé- 
vrier i5549  il  présenta  aux  chambres  réunies 
du  Parlement  les  lettres  du  Roi ,  et  celles  des 
ministres  qui  renfermaient  des  reproches  assez 
sévères  sur  le  relàchementdu  zèle ,  et  sur  Impar- 
tialité ou  l'indulgenpe  de  quelques  magistrats 
en  faveur  des  hérétiques  ou  d'autres  criminels. 
A  la  suite  de  ces  admonitions  royales^  d'Op- 
pède invita  la  Cour ,  au  nom  du  souverain ,  de 
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redoubler  d'eflTorts  pour  éviter  d'être  encore 
les  objets  de  telle&  plaintes ,  et  finit  par  exhor- 
ter ce  lesdits  Seigneurs  G)nfieillers  d'y  aviser  et 
((  entendre ,  afin  que ,  délaissant  toutes  affec- 
(c  tions  et  ci^pidités  particulières,  ils  pussent 
^  s'acquitter  de  leurs  charges  et  cesser  \ous  \c» 
*  ce  empécheinens  que  dessus,  si  aucuns  y  en  a,  les 
((  avertissant  que  de  sa  part  il  tiendra  la  Inain 
ce  de  tout  son  pouvoir ,  qu'ainsi- se  fasse,  et  que 
((  la  volonté  du  Roi  soit  accomplie.  » 
.  A  la  suite  de  ce  discours  que  l'on  pourrait 
justement  appeler  une  sévère  mercuriale,  le 
-premier  Président  demanda  d'être  admis  au 
aermeat ,  et  se  retira  pour  laisser  U  Cour  déU- 
bérer  en  liberté* 

Son  admissi(m  n'éprouva  aucun  obstacle ,  et 
le  sjerment  fut  aussitôt  reçu  par  le  second  Pré- 
sident (i)  Remy  Ambrois ,  qui  dit  ensuite  à  son 


(i)  Quoique  d'Oppède  fui  premier  Président^  le  ser- 
ment qu'il  prêta  enlre  les  mains  du  second  Président  ne 
contrarie  point  l'usage  dont  nous  avons  parle,  et  d'après 
lequel  c'était  aux  Consuls  à  le  recevoir,  parceque  cet 
usage  ne  s'appliquait  qu'au  premier  serment,  et  noq 
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chef,  au  nom  de  la  G>inpagnie  a  que  la  (jour 
ce  avait  toujours  fait  son  pouvoir  et  devoir  en 
«  l'administration  de  la  justice  et  service  du 
<c  Roi  avec  l'intégrité  requise ,  et  qu'ils  étaient 
«  tous  de  bonne  volonté  de  faire  toujours  leur 
«  devoir  et  d'observer  les  ordonnances  deS.  M.  » 
Peu  de  jours  après,  le  premier  Président  re- 
vendiqua,.  comme  un  privilège  de  sa  charge, 

* 

la  possession  du  sceau  de  la  G>ur  qui,  durant 
ses  malheurs,  avait 'été  confié  à  quelques-uns 
des  membres  du  Parlement;  il  lui  fut  restitué 
sans  difficulté. 

Cest  à  cette  époque  qu'il  faut  assigner  une 
nouvellecrw^ qu'éprouva  la Compagnie.Henrill 
l'augmenta,  en  effet,  d'une  Chambre  des  En- 
quêtes qui  fut  composée  de  deux  Présidens,  de 
douze  G)nseillers  et  d'un  Avocat-Général .  Trois 
nouveaux  Huissiers  lui  furent  attachés.  Cette 
création  excita  de  nombreuses  oppositions.  Les 
Procureurs  du  pays  prétendirent  qu'elle  n'était 
pas  en  rapport  avec  l'étendue  du  ressort,  et 

point  à  celui  qui  etail  annuel^  et  le  seul  dont  il  s'agit  dans 
cette  circonstance  pour  d'Oppëde. 
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qu'elle  ne  servirait  qu'à  fouler  le  peuple  en  inul- 
tipliant  les  évocations  hoi:s  de  la  province,  tan- 
dis que  ses  privilèges  lui  donnaient  l'avantage 
de  voir  terminer  ses  procès  dans  les  limites  de 
son  territoire.  Le  parquet  adressa  de  lui-même 
des  remontrances  au  Roi ,  et  le  Parlement 
chargea  le  Conseiller  d'Ardillon  de  les  porter 
aux  pieds  de  S.  M.  Ces  démarches  furent  tou- 
tefois inutiles  ;  Henri  il  persista  dans  sa  volonté , 
et  un  historien  assure  que  d'Oppède  se  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  vérifier  l'édit 
qui  la  renfermait ,  afin  de  montrer  aux  ministres 
l'influence  qu'il  exerçait  sur  sa  Compagnie  : 
p'est  là  un  témoin  unique  que  rien  ne  confirme. 
Cette  Qiambre  n'eut  cependant  pas  une 
longue  existence.  Sur  la  demande  des  Etats 
d'Orléans ,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'offices 

» 

créés  par  Henri  H,  elle  fut  supprimée  par 
Charles  IX,  qui,  par  ce  moyen,  réduisit. le 
nombre  des  Conseillers  de  la  Cour  à  vingt- 
quatre,  comme  il  existait  auparavant;  mais  il 
voulut  toutefois  que  les  extinctions  ne  s'opé- 
rassent que  par  les  décès,  et  que  la  suppression 
ne  portât  point  sur  les  deux  Présidens  de  cette 


l5o  ESSAIS   HISTORIQUES 

Chambre ,  qui  furent  répartis  dans  la  Grand' 
Chambre  et  la  Toumelle. 

La  même  année  où  la'Chambre  des  £nq[uétes 
fut  établie,  le  Roi  remplit  le  second  office  de 
Procureur-Général,  supprimé  dix-neuf  ans  au- 
paravant. Cet  espace  de  temps  avait  suffi  pour 
démontrer  que  la  masse  des  affîdres  excédait 
les  forces  d'un  seul.  Oe  même  qu'on  l'avait  pra- 
tiqué précédemment,  les  matières  civiles  fu- 
rent attribuées  à  l'ancien,  et  on  chargea  le 
nouveau  des  matières  criminelles.  Jacques  Ra- 
basse  fut  pourvu  de  ce  nouvel  office  ;  il  était 
Dauphinois  d'origine,  et  remarquable  par  son 
érudition  et  l'étendue  de  ses  lumières.  Par  un 
rare  bonheur,  sa  charge  se  conserva  dans  sa 
famille  pendant  sept  générations. 
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CHAPITRE  XII. 

Cbimbre  mvkre.  —  ContesUtions  entre  ie  Parie mcvt  et  la  Co«r 

des  Comptes.  -^  Fait*  divers. 

Pendant  que  le  Parlement  s'agitait  dans  des 
discussions  intestines ,  ou  cherchait  à  parer  les 
coups  que  la  calomnie  lui  portait,  de  même  qu'à 
quelques-uns  de  ses  principaux  membres,  à 
l'occasion  de  l'aftaire  de  Mérindol  ;  la  Chambre 
des  G)mptes  qui  puisait  sa  force  dans  son  union , 
étendait  de  jour  en  jour  ses  privilèges,  et  le 
plus  souvent  au  préjudice  de  cette  Compagnie. 

Depuis  la  création  du  Parlement  jusqu'à 
Henri  II , ,  la  Chambre  des  Comptes ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu ,  était  une  juridiction  su- 
balterne dont  les  sentences  lui  étaient  dévolues 

% 

par  voie  d'appel  ;  c'est  là  une  vérité  qui  s'ap- 
puie sur  les  titres  les  plus  irrécusables  (i),  et 


(i)  On  les  trouve  rappelé»  dans  VHûttoirê  manusc,  du 
Parlement,  par  M.  d'Hesmiv^  de  Moissac^  l.  J>  p.  1^8 

«l  8UÎV. 
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que  François  1*'  confirma  d'une  manière  ex^ 
presse  par  les  arrêts  du  conseil  de  i535  et  1544) 
par  lesquelles  les  oppositions  formées  à  ce  sujet 
par  la  Chauibre  des  Comptes  furent  condamnées . 
Mais  le  joug  que  cette  Compagnie  ne  supportait 
qu'avec  impatience ,  devint  de  nouveau  l'objet 
de  ses  attaques  soUs  le  successeur  de  FrançoisI^  ; 
et  cette  fois,  profitant  des  cirponstances,  de  la 
direction  dififérente  du  ministère ,  du  crédit  du 
comte  de  Tende,  et  sans  doute  de  ce  que  le 
Parlement  était  absorbé  dans  des  afîaires  par- 
ticulières qui  l'engageaient  pour  celle-ci  à  se 
confier  en  la  légitimité  de  ses  droits  ;  la  Chambre 
des  Ciomptes  surprit,  en  i548,  l'arrêt  &meux 
posant  création  d'une  Chambre  neutre  qui, 
composée  à  nombre  égal  d'officiers  du  Parle- 
ment et  des  Comptes ,  fut  destinée  à  connaître 
par  appel  des  décisions  qu'elle  rendait,  et  qui 
jusque-là  avaient  été  exclusivement  déférées  à 
la  connaissance  du  Parlement. 

Une  nouvelle  et  plus  funeste  atteinte  fut  en- 
core, peu  d'années  après  (en  i555),  portée  à 
l'autorité  et  au  ressort  âe  cette  Compagnie.  Elle 
consomma  à  son  préjudice  une  grande  spolia- 
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dotl,  et  la  Chambre  des* Comptes  en  recueillit 
encore  le  profit. 

L'auteur  en  fut  &ade  de  Mazan,  fib  d'un 
Conseiller  au  Parlement ,  qui,  s'étant  rendu  à 
Paris  pour  y  obtenir  les  provisions  de  là  charge 
de  Président  aux  Comptes  que  lui  avait  résignée 
l'évéque  d'Emhrun,  son  oncle  (i),  profita  de 
son  séjour  dans  la  capitale  et  des  besoins  qu'a- 
vait le  fisc,  pour  conclure  avec  le  ministère 
un  traité  occulte  et  vénal,  par  lequel  la  juri- 
diction des  aides  dont  le  Parlement  n'avait  cessé 
de  jouir  depuis  sa  fi)rmation ,  conmfe  succès- 
seur  du  Conseil -Eminent,  fut  attribuée. à  la 
Chambre  des  Comptes,  qui  puisa  dans  cette 
concession  le  titré  de  Cour  que  portait  le  Parle- 
ment lui-même,  et  réalisa  s^s  vœux  de  se  pla- 
cer sur  une  ligne  parallèle  à*  celle  qu'occupait 
cette  Compagnie. 

Ce  qui  peut  faiire  juger  de  l'état  dans  lequel 
se  trouvaient  alors  les  finances ,  c'est  la  modi- 
cité du  prix  auquel  fut  achetée  cétt^injusticc. 

Trente  mille  livres  suffirent  pour  obtenir  c^ 

< 

(i)  Balthasarcf  de  Jarente. 


l54  B5SAIS   HISTORIQUES 

acte  d'nsurpatîon;  et,  ce  qui  démontre  qm  le 
ministère  ne  cherchait  que  de  Forgent ,  et  savait 
bien  qa'il  prononçait  un  déponillement  injuste, 
c'est  qae  le  contrat  qui  en  fat  secrètement  passé 
le  10  juin  i555,  renferma  ce  pacte,  qu'une  tra- 
dition non  interrompue  nous  a  transmis,  par 
lequel  la  faculté  était  laissée  au  Parlement  de 
rentrer  dans  son'  ancienne  jtiridictîdn ,  moyen- 
nant le  remboursement  de  la  somme  financée  ; 
miais  la  Cour  des  G>mptes  différa  toujours  de  re- 
présenter son  titre ,  et  parvint ,  par  ce  moyen , 
à  se  maibtenir  dans  une  conquête  dont  l'avan- 
tage était  inestimable  pour  son  amlntion. 
Cependant  si  de  longs  et  d'afiligeans  débats 

se  sont  élevés  entre  les  deux  Compagnies,  ainsi 

» 

que  nous  allons  avoir  Foccaision  de  le  dire ,  ne 
leur  assignons  pas  d'autre  cause  que  celle  que 
nous  venons  de  signaler. 

L'édit  qui  consacra  le  dépouillement  dont 
nou^  venons  de  parler ,  et  qui,  donné  à  Ane , 
fut  particulièrement  ^connu  sous  le  nom  d!édiù 
d!Ane,  chercha  \  dissimular  par  d'habiles  con- 
sidérations le  vrai  motif  qui  avait  fait  ajouter 
cette  attribution  à  la  Chambre  des  Comptes. 
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Néanmoins ,  il  excita  les  vives  réclamalions 
de  la  province ,  qui  eurent  l'efiet ,  sinon  d'en 
faire  prononcer  la  révocation,  du  Inoins  d'en 
atténuer  les  avantages,  puisqu'un  arrêt  du  G)n* 
seil ,  du  3  novembre  i556,  supprima  difiEërens 
attributs  et  privilèges  qui  avaient  accompagné 
la  concession. 

La  G)ur  des  Comptes ,  voulant  réaliser  Ta-* 
vantage  qu'elle  venait  d'obtenir ,  fut  jalouse  de 
marcher  de  jpair  avec  celle  dont ,  jusque-là , 
elle  avait  reconnu  la  suprématie  ;  cette  préten- 
tion donna  lieu  à  une  i)ifiuité  de  contestations 
d'autant  plus  malheureuses  que ,  comme  toutes 
celles  qui  s'élèvent  entre  les  magistrats  pour  la 
défense  de  leurs  prérogatives,  elles  nuisirent 
bien  phis  a  la  considération  des  deux  corps, 
que  ne  jwuvait  leur  être  avantageuse  la  pos- 
session paisible  du  droit  qui  les  engageait  à  la 
lutte. 

Ces  contestations ,  dont  l'objet  particulier  n'é- 
tait relatif  qu'à  des  questions  de  préséance  et 
d'homieur ,  retentirent  jusqu'au  Conseil  du  Roi, 
et  parurent  assez  graves  pour  exiger  qu'un 
maître  des  requête»  fût  envoyé  sur  les  lieux 
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pour  régler  tous  les  différends ,  d'après  les  ter- 
mes d'un  arrêt  rendu  à  cet  effet.  De  Mai, 
chargé  de  cette  mission ,  recula  devant  les  obs- 
tacles dont  il  la  trouva  entourée ,  et  se  décida  à 
en  référer  au  Roi  ;  cette  mesure  eut  l'avan- 
tage de  suspendre  le  combat  pendant  quelques 
années  ;  mais  la  Cour  des  Comptes,  en  i575, 
en  réveilla  toute  l'importance,  en  faisant  adroi- 
tement insérer  dans  un  arrêt  du  Conseil  qu'elle 
o)>tint  sur  un  sujet  étranger ,  que  le  règlement 
de  i558 ,  dont  nous  venons  de  parler,  serait 
exécuté  par  les  soins  du  Président  des  Arches , 
alors  surintendant  de  la  justice  en  Provence. 

Ce  magistrat,  à  cause  des  difficultés  qui  s'é- 
taient offertes  à  De  Mai,  et  qui  se  reproduisirent 
devant  lui ,  crut  devoir  en  conférer  avec  le 
commandant  de  la  province  j  et  ayant  ensuite 
réuni  des  députés  des  deux  Compagnies ,  il  leur 
fit  accepter  un  traité  par  lequel  on  arrêta ,  entre 
autres  choses,  que,  dans  les  processions  qui  cor- 
respondaient à  celles  où  le  Roi  assistait,  la  Cour 
des  Comptes ,  marcherait  à  la  gauche  du  ^*arle- 
ment ,  en  robe  noire  ;  que ,  dans  les  autres ,  la 
Cour  des  Comptes  ne  marcherait  qu'après  le 
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Parlement ,  mais  avec  la  faculté  de  porter  la 
robe  rouge ,  et  enfin  que ,  dans  les  cérémonies 
auxquelles  les  deux  Compagnies  n'assistent 
point 'en  corps,  les  Présidens  aux  G>mptes  pré- 
céderaient les  Conseillers  au  Parlement. 

Cette  transaction  approuvée  par  des  lettres- 
patentes;  et  enregistrée  par  les  deux  Compa- 
gnies ,  fut  observée  pendant  prés  de  vingt  ans  ; 
mais ,  au  bout  de  ce  term^e ,  les  Condnissaires 
de  la  Cour  des  Comptes  désavouèrent  les  dépu- 
tés qui ,  dans  cet  arrangement ,  avaient  re- 
présenté leur  Compagnie ,  et  prétendirent  qu'ils 
n'avaient  eu  aucun  caractère  pour  y  con^ntir* 
Cette  entreprise  eut  le  malheureux  rièsultat  de 
faire  renaître  des  dissensions,  pour  trop  peu  de 
temps  assoupies ,  et  dont  l'importance  réclama, 
de  nouveau  l'attentiop  du  Roi  qui  crut  devoir 
en  renvoyer  l'appréciation  au  duc  de  Guise  , 
Gouverneur  de  la  province,  au  Président  du 
Yair,  qui  était  alors  à  la  tète  de  la  Chambre  de 
justice  établie  à  Marseille ,  et  à  l'Hôpital  de 
Yalgrand ,  archevêque  d'Aix. 

Ces  trois  Commissaires ,  pour  rétablir  la  paix, 
ne  ti-ouvèrent  d'autre  moyen  que  de  réunir 
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les  deux  Gompagoies ,  afin  que ,  ne  formant 
désormais  qu'un  seul  cprps  ,  elles  .parvins- 
sent à  n'avoir  qu'un  seul  esprit.  Pour  arriver 
à  ce  but ,  ils  arrêtèrent  que  les  membres  du 
Parlement,  comme  ceux  des  G)mptes,  se- 
raient distribués  dans  chacune  de  ces  deux  juri- 
dictions;  qu'ils  prendraient  rang,  entre  eux, 
suivant  l'ancienneté  de  leur  réception  ;  que  y 
lorsqulil  s'agirait  de  vérifier  un  édit ,  les  deux 
Compagnies  se  réuniraient  dans  la  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement ,  pour  y  prendre  une  délibé- 
ration uniforme ,  quoique  ensuite ,  chacun  dût 
séparément.procéder  a  l'enregisti^ement  ;  que , 
chaque  année,  le  Parlement  déléguerait  un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres,  pour  servir  à  la 

« 

Chambre  des  Comptes ,  ainsi  qu'en  userait  à  son 
tourcette  Compagnie,  pour  siéger  au  Parlement  ; 
qu'aux  procédions ,  les  Comptes  marcheraient , 
à  leur  choix ,  à  la  gauche  ou  à  la  suite  du  Parle- 
ment ;  enfin,  qu'il  y  aurait  communion  dans  les 
émolumens. 

Cet  arrangement  était  propre,  en  apparence, 
à  séduire  ses  auteurs.  Mais  il  n'était  pourtant 
pas  difficile  de  juger  qu'en  réalité ,  l'exécution 


.   SVR  LE  PARLEMENT  DE  PROVENCE.  iSg 

en  était  impossible.  Aussi ,  le3  deux  compa^ 
gnies  furent-elles  réduites  à  s'adresser  encore  à 
la  justice  du  Roi.  S.  M.  rendit  alors  ^  dans  son 
conseil  y  le  23  août  1608 ,  un  no\^vel  arrêt  con- 
forme au  traité  conclu  en  i558 ,  à  la  différence 
pré»  t[u'il  porta  que  la  Cour  des  Comptes  ne 
pourrait  marcher  à  la  gauche  du  Parlement , 
qu'en-dessous  des  Présidens  à  mortier  ;  et  que', 
lorsque  les  Commissaires  des  deux  Compagnies 
auraient  à  se  réunir,  ce  serait  dans  la  Grand - 
Chambre  du  Parlement ,  que  les  Présidens  aux 
Comptes  se  placeraient  au  banc  des  Conseillers, 
et  les  Conseillers  aux  Comptes  siégeraient  au 
baiTeau. 

Cet  arrêt  laissait,  pourtant  encore  des  germes 
dç  division  au  sujet  de  la  marché  des  deux  corps 
dans  les  processions ,  parcequ'à  cette  époque  la 
plupart  des  rues  d'Aix  étaient  trop  étroites  pour 
qu'ils  pussent  aller  de  front.  Mais  les  deux 
chefs  de  ces  Compagnies  s'étant  adjoint  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  Conseillers,  firent, 
sur  ce  point ,  en  1609 ,  une  nouvelle  transaction 
qui  mit  fin  à  ces  discussions  déplorables- 11  y  Tut 
arrêté  que  ((  le  Parlement  assisterailr  seul  à  la 
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(jc  processioQTde.la  Fête-Dieu  et  des  Rogationc^, 
c(  et  la  G>ur  des  G)iaptes  seule  aux  processions. 
c<  de  l'Octave  et  de  Saint-Louis ,  avec  ria  robe 
a  rouge  ou  noire ,  à  son  choix ,  et  qu'au  Te 
a  Deuip,  le  Parlement  ferait  tête  à  la  chaire  du 
a  prévôt,  et  la  Chambre  des  Comptes  à  celle  du 
((  capiscol.  »  Le  Parlement  qui  s'était  toujours 
montré  jaloux  de  consentir  à  des  sacrifices  pour 
la  paix,  fit ,  à  la  suite  de  ce  traité,  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  des  réunions  dans  la  Grand'Cham- 
bre ,  La  concession  aux  Présidens  aux  Comptes 
de  s'asseoir  au  banc  des  Présidens  à  mortiei: ,  et 
aux  Conseillers  de  siéger  sur  le  banc  à  gauche 
de  ceux  du  Parlement, 

Nous  avons  cru  devoir  présenter  en  un  seul 
point  tout  ce  qui  était  relatif  à  ces  funestes 
débats ,  afin  de  les  faire  connaître  dans  leui* 
ensemble,  et  de  n'avoir  pas  l'enmii  de  revenir, 
plusieurs  fois,  sur  des  querelles  qui  portent 
d'autant  plus  d'atteinte  à  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature, que  lem^  cause  en^st  plus  puérile.  • 

En  nous  empressant  dp  rentrer  dans  l'ordre 
chronologique  des  faits ,  nous  devons  pai'ler  en- 
core de  d'Oppède.  Aux  éloges  que  Paul  III  lui 
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avait  donnés  sur  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
au  siège  de  CaBrières,  le  successeur  de  ce 
prince  de  FEglise  ajouta,  en  1 556,  des  récom- 
penses. 11  le  créa  chevalier  de  Saint- Jean  de  La^ 
tran  et  comte  palatin  ^  et  attacha  ce  titre  à  sa 
baronie  d'Oppède.  Le  Roi  de  France  l'autorisa 
à  accepter  ces  Faveurs  ;  mais  il  ne  survécut  pas 
long-temps  au  bonheur  qui  avait  succédé  à  de 
grandes  infortunes  :  il  mourut  à  Aix  ,  dans  le 
mois  de  juin  i558  ,  âgé  de  soixante^trois  ans , 
et  en  ayant  passé  quinze  à  la  tête  du  Parle^ 
ment. 

On  rapporte  que  ce  fut  un  crîjne  qui  l'enleva 
d'alissi  bonne  heure  à  la  vie.  Affligé  de  la  gra- 
velle ,  et  livré  à  un  opérateur  huguenot ,  celui- 
ci  le  sonda  avec  un  instrument  empoisonné  qui^ 
portant  la  gangrène  aux  intestins ,  le  fit  expi^^ 
rer  dans  d'horribles  tortures.  Mais  ce  forfait , 
conseillé  par  la  vengeance ,  s'il  ne  futrpas  sup* 
posé  par  la  prévention,  n'altéra  xK)int  la  résigna  - 
Ijon  de  d'Oppède  ;  et  ce  fut  par  un  nouveau 
crime  que  les  religionnaires  caloinuiërent  son 
moment  suprême ,  en  prétendant  qu'il  était 
mort  dans  lés  accès  du  désespoir  ,  et  que  Dieu 
1.  11 
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avait  voulu  le  punir,  aux  portes  mêmes  du  toçi- 
beau ,  des  rigueurs  qu'il  leur  avait  fait  souffiir. 

C'edt  en  lui  que  se  termina  la  tige  des  Mey- 
nier ,  barons  d'Oppède.  Ses  biens^  et  son  nom 
passèrent  ensuite  dans  1^  maison  de  Forbin  La* 
tare ,  que  nous  verrons  à  son  tour  puiser  de  Fil- 
lustration  dans  la  magistrature. 

Jean-Augustin  de  Foresta ,  second  Président  ; 
fut  appelé  par  le  roi  à  remplacer  d'Oppède.  U 
dut  cette  faveur  au  crédit  de  son  frère ,  que  ses 
talens  dans  l'ait  de  guérir  avaient  &sé  auprès 
de  S.  M.  Ce  nouveau  chef  exerça  sa  charge  pen- 
dant  plus  de  trente  ans  ;  mais  dans  des  temps 
difficiles ,  comme  son  prédécesseur,  il  éprouva , 
de  la  part  des  huguenots ,  des  obstacles  qui  l'ai- 
grirent, et  eurent  pour  résultat  de  lui  faire  em- 
brasser le  parti  de  la  ligue. 

Henri  II  ayant  été  tué  en  iSSg^par  Montgo- 
mery ,  dans  un  tournois  qui  était  doriné  à  l'occa- 
sion djes  noces  d'Elisabeth  de  France  avec  Phi- 
lippe  U,  roi  d'Espagne,  le  trône  fut  occupé  par 
François  U  ,  qui ,  peu  après  son  avènement, 
con^ma  tous  les  officiers  du  Parlement  dans 
leurs  charges.  Mais  ce  prince  étant  mort  l'année 
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suivante ,  de  Foresta  et.  le  conseiller  de  Tribu- 
tus  furent  députés  auprès,  de  Charles  IX ,  qui 
lui  succédait ,  pour  porter  à  ce  prince  le  tribut 
d'obéissance  de  la  Côuf*,  et* lui  demander  sa 
confirmation. 


4     < 
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SIF 


CHAPITRE.  XIII. 

Troubles  de  religion.  —  Leurs  Mitccêdeos  el  leurs  salles. 

Il  nous  a  paru-Gonvonable  de  rapporter  avec 

« 

quelques  détails  dans  les  chapitres  précédens  , 
leâ  débats  relatifs  à  la  mémora{>le  affîure  de 
Mérindol ,  et  d'en  faire  connaître  les  suites,  «oit 
à  l'égard  du  Parlement ,-  soit  à  l'égard  de  ceux 
de  ses  membres  qui  en^nt  été  les  objets  parti- 
culiers. Maintenant  un  sujet,  d'autant  plus  in- 
téressant qu'il  est  plus  général ,  va  fixer  nos  re- 
gards. Nous  voulons  parler  des  guerres  de  reli- 
gion qui  agitèrent  la  France  sous  les  règnes  de 
Qiarles  IX  et  de  Henri  III.  Il  ne  s'agit  plus  de 
quelques  novateurs  relégués  au  fond  d'une  pro- 
vince, mais  d'un  parti  étendu  et  puissant,  qui 
ébranla  le  trône ,  et  força  le  mouarque ,  pour  s^y 
maintenir ,  à  faire  quelquefois  des  concessions 
que  réprouvaient  la  dignité  royale  et  la  justice. 
Dans  cet  état  (}e  choses,  quelles  ne  dorent  pas 
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être  les  difficultés  qui  s'offî*irent  aux  Parlèmens  ! 
et  le  défaut  de  concordance  qu'on  aperçoit  dans 
leurs  actes  politiques ,.  n'est41  pas  justifié  par 
les  contradictions  qui  obligeaient  le  Roi  de  dé- 
truire aiyourd'hui  ce  q[ue  la  veille  il  avait  établi . 
L'histoire  a  «Fait  assez  connaître  le  caractère 
de  Catherine  de* Médicis,  dont  l'ambition  dé-^ 
mesurée  et  là  politique  tortueuse  retinrent  si 
long-temps  le  pouvoir,  en  lui  fournissant  les 
désirs  et  les  mpyens  d'asservir  ses  trois  fils  sur 
la  tête  desquels  s'était  reposée  successivement 
la^oouronne  de  saint  Louis;  mais  elle  n'atteignit 
ce  but  qu'en  abusant  de  là  faiblesse  des  jeunes 
ludnces,  et  en  nourrissant  les  dissensions  reli- 
gieuses  qui  déchiraient  déjà  le  royaume.  Tantôt 
subjuguéi^  par  le  duc  deGuise ,  elle  ne  mettait 
aucunes  bornes  A  ses  rigueurs  contre  les  pro- 
testans;  d'autres  fois^  elle  revenait  aux  c<^)- 
seiLsd'uu  vertueux  et  sage  chancelier  (i)qui 
ne  voyait  de  salut  que  dans  un  esprit  de  tolé- 
rance ,  dont  les  éclairs  passagers  n'étaient  qu'un 
malheur  de  plus,  parcequ'en  se  dissipant  ils 

—■^^    ■      .  I      ■    I    I  ■■■»■■■       i^«      ^   ■  ■  I  III  I  —     ■  MH^É— ^i1— ^N^— — ^«^^^^ 

(-i)  he  Chancelier  de  L'Hopttal. 
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lâissai^t  des  prétextes  aux  pltis  tlépkaiabtes 
représailles/  Ce  système  d'osdilatiaEis  fpii  '«sé^ 
duisit  la  Reine  mère  eu  lui  faisant  illusioo.  sur 
son  habileté ,  consistait,  pour  elle,  à  se  pla>- 
cer  alternutiYement  à  la  tête  d'un  pajrti.>  pour 
afia;îl)lir  l'autre  ;  ce  qui  ^  au  oôirtrairé  y  lés  rien- 

9 

àait  tous  les  deux  puissans  contre  TEtat  :  aussi 
ne  mérifoilril  pas.  d!aroir  des  imitateurs.  Dain^ 
ger^ux  à  la  fois  et  déloyal ,  il  n'était  pas  di^ 
gae  de  s!aoclûùater  en  France,  ou  Ton  est  af-* 
jEamé  de  générosité^  de  franchise  et  d'honneui:* 
C'est  cet  odieuxsystèine  qui  coûta  tant  de^sang  ^ 
c'est  lui  aussi  qui  produisit  les  longues  tri-» 
hulations  a  la  faveur  desquelles  Cithârine  s^ 
Diaintint  au* pouvoir ,  ddnt  la  possession,  à  ce 
prix  y  né  tentera  jamais  la  sagesse,  flst-il ,  en 
effet,  permis  d'ouUier  que  é'est  au  nom  de 
cette 'princè^^  que  se  rattachent  les  traditiwis 
les  «plus  sanglantes^,  que  les  inassacres  Âe  la 
Saint-BartUélemy  déqposent  de  sa  perfidie  et  de 
sa  férocité,  et  les  guerres  meuotriéres.qui  sui-i 
viront  cette  catastrophe  nationale,  de  sa  dé^ 
ception  et  de  son  avidité  pour  la  puissance  ;  ces 
guerres  qui  malheureusement  servircnt*de  pré* 
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Inde  à  ravènemeiit  de  Henri  IV  de  consolafito 
mémoire ,  et  qoi  avaient  été  rendues  iuévitâbies 
par  le  plan  qu'avait  suivi  là  Reine  mère ,  dont 
Charles  IX  s'était  trop  souvent  rendu  l'aVéiigtiî^ 
et  débileiinstrument. 

Il  était  nécessaire,  avant  de  décrire  cette 
époque,  relativement  au  Parlement  de  Pro- 
vence dans  les^nnales  duquel  nous  devons  noits 
ciroonscrire^  de  jeter  un  coup  dkeil  rapide  sur  la^ 
{)OSttion  générale  du  Royaume,  pour  faire  mieux 
comprendre  ce  qu41  eut  à  souffrir  de  ce  gpu- 
vernemcnt  à  bascule.  Son  effet  devait  frapper 
d'autant  plus  sur  cette  G>mpagnie,  qu'elle  ren« 
fermait  dans  son  sein  des.  membres  attachés  au:x 
deux  religions.  Ces  remarques  serviront  à  ex- 
pliquei:  le  ûnx  «et  le  reflux  àbs  actes  du  Parle^ 
ment,  et  les  erreurs  auxquelles  il  s'abandonna^ 
plus  d'une  foisj  elles  feront  aussi  ressortir  l'es- 
prit'de  justice  qui  le  dirigeait  habituellement , 
et  dont  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  l'absence 
momentanée  ,^  à  cette  époque  déploitible  ou 
toutes  les  passions  déchaînées  exerçaient  le 
même  empire  sur  l'Etat,  que  lès  plu» violente 
tempêtes  sur  la  nature. 


.s 
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li'édit  de  tolérance  enYaveur  des  huguenots^ 
par  lequel  Charles  IX  signala  le  commeilce' 
meat  de  son  règne ,  et  qui  est  plus  particuliè- 
rement connu  sous  le  nom  d'édit  de  juillet  (i)  ^ 
et  celui  de  janvier  (a)  qui  le  modifia ,  excitèrent 
de  grands*  troubles  en  Provence ,  conmie  dans 
tout  le  reste  du  Royaume;  ib  y  firent  répandre 
beaucoup  de  sang,  et  y  allumèrent  desdivisions 
dont  l'inâuenoe  «'étendit  sûr  .une  longue  suite 
d'années.  Pour  retracer  cette  malheureuse  pé- 
rio^ie,  en  ce  qu'elle  intéresse  le  Parlement, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler 
Fétat  dans  lequel  était  cette  Compagnie  avant 
l'avènement  d^  Charles  IX. 

Les  nouvelles  doctrines  avaient  déjà  fait  des 
prosél3rte5  dans  lé  Parlement.  Les  Conseillers 
de  Gênas,  Chàteauneuf,  Pcïml,  Terrier,  Ar^ 
cussia,  Somati  et  T Avocat-Général  Puget,  en 
s  y  abandonnant  avec  enthousiasme,  dm^nt 
par-là  même  promettre  aux  hérétiques  de  tra- 
verser, le  plus  qu'ils  le  pourraient,  les  mesures; 


I 


(i)  Cei  cdil  cst'da  mois  de  juillet  i56i. 
(2)  \J  janvier  i562. 
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que  le  reste  de  la  Compagnie  cherdberait  à 
proidre  pour  arrêter  le.  torrent  des  idées  nour 
Telles  y  et  de  l'encourager  ainsi  à  Tanilaae  par 
l'espoir  de  l'imponité.         . 

Ces  dispositions  iie  tardèrent  .pas  d'allumer 
les  {evx  de  la  discorde  ;  elle  éclata,  entr^autres, 
à:l'oççaftion  des  seigneurs  de  Mouifans^  ongi- 
naires  de  la  ville  de  GasteUane  (i) ,  qi4,  ayant 
cberché  à  propager  le  protestantisme  de  tout 
leur  pouvoir,  ^  tenu  pobliquenumt  les  prêches 
dans  leurs  maisons,  avaient  lelleiiieiit  indis- 
posé la  population  >  qu'elle  en  vint  jusqu'à 
les  y  assiéger*  Cette  attaque  engagea  ces  Sei- 
.  gneurs  à  adresser  lenr^  plaintes  au  Parlement, 
qui  reçut  aussi  celles  des  habitans  de  Çastel- 
lane.  Pour  les  apprécier ,  il  envoya  dçs  Com- 
missaires sur  les  lieijix;  et,  à  leur  retour, 
il  décréta  Antoine  Mouvana  d'ajommemeot 
en  personne.  Mais  son  frère  Paulon  se  ren- 
dit sur-le-champ  à  Paris  ,  et  y  obtint  l'évo- 
cation au  Parlement  de  Grenoble  ;  ce  qui  fut> 


(1)  Cette  TÎHe  est  sitti<?e  dans  les  hantes  montagnes  de 
la  Provence, 
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pour  tous  lès  l'^igionnaîres  provençaux,  iw 
succès,  dont  imr  orgueil  s'appkmctit  vivetlrieiit  ^ 
et  qui^  les  engagea  à  {sLite  entr^eox  une  con- 
tribution ,  propre  à  leur  procurer  des  fopds 
pour  se  défendre  ôohtre  leurs  adversaires*  Us 
convoquèrefnt  ensuite  une^  assemblée  à  Dmgui- 
gnan  ,  ;  poiit-  y  délibérer  s^r  les  lésolutiùlDS 
qu'ib  auraient  à  prendre.  Antoine  Mouvans 
fut  î'un  des  premiers  à  s'y  rendre  j  mais^à 
peine  y  était-il  arrivé ,  quie  les  catholiques  in- 
vestirent sa  demeure,  en. criant  :  Fouero  Jm-- 
theran  (i )  /  et  ayant  forcé  les  portes,  iJs  le  Bias-; 
sacrèrent' ij^pito^bleinènt,  de  méine  que  le 
vîguiér-  qui»  était  accouru  pour  prévenir  ce- 
crime*  Qu'on  juge  par  œ- trait  delà  frénésie 
dont  étaient  agités  les- partis,  et  de  l'intolérance 
fanatique  qui  les  faisait  mouvoir  !  Le  cadavre 
de  cet  iîifoirtHné  fut  couvert  dé  sel  et' trans- 
porté à  Aix',  où  il  était  réservé  à  l'ignominie 
du  gibet. 

Paulon  sis  hâta  de  demander  justice  au  Par- 

,  •  .  . . 

len^ent;  mais,. avant  de  rien  prononcer,,  cette 

(l)  Dehors  ce  liilhérieii. 


SUR  LE  9ARtÇM£^T  0£  PROVENCE.  l^l 

CalHpagme  jugea  •conrend>le  de  donner  à  des 
ÇQiqniissaires  le  soin.d^  pprendre  des  infovtJiVir, 
tioos  à  Draguigoan^  et  k  mort  d'Henri  11  ét^t 
8iury«]iue  pendant  qu'on  \eê  recueillait,  c^t  éré* 
neiûent  €[«i  fit  prév'oir  à  ce  malheureiix  frève 
Finutilité  de  ses  pourstiâtes,  l'engagea  a.  sç.re* 
tirer  à  Mérindol*  Privé  de  tout  secours,  àbeLii^ 
donné  à  lui-inéme ,  le  désespoir  dans. le  coeur ^ 
il;  sç  iivra  à,  des  excès  -  devant  les^els  il  eût 
vraisemblableiuent  reculé  d'horreur,  sila jus^ 
iwe  avait  paru  disposée  à  apaiser  ses  plaintes 
par.un^  solennelle  réparation.  Il  accepta,  eu 
effet,  un  rôle  dans  la  conjuration d^'Àniboise^ 
et  lorsqu'elle  e^t  échoué  (i),  il  devint  le*ch0f 
d'une  troupe  de  ban4its  avec  lesquels  il  courut 


•«wv 


■  I 


(i)  Im  coiispiratear«  d'Amboise  lurent  encore. re^^ 
douuibles  depuis  la  dëcouyerte  de. leur  conspiration j.  e| 
Mouvans  fit  lui-même  <  aux  émissaires  du  Duc  de  Gutsç 
qui  Toulaient  le  gagner^  cette  ënergic[ue  réponse  :  «  Dites 
«  aux  Princes  de  lorraine  que ,  tant  qu'ils  persécuteront 
.  c(  les  Princes  du  sang^  ils  auront  dans  MouTads 'un  éc- 
((  nemî  irréconciliable  :  tout faarre  qu'A  est^  il'a  des 
u  «mis  gens  .de  ccsor.-».  (Vokaire^  jBi&i.<hâ  pwiêm^^ 
de  Paria.)    . 
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le  pays,  et  entreprit  même  de  se  rendre  maître 
dé  là  ville  d'Aîx,  et  d'y  établir  le  nouveau  culte. 
Ce  malheur  fut  toutefois  prévenu  par  la  vi- 
gilance du  Parlement;  mais  Paulon  s'en  ven- 
gea en  allant  mettre  le  siège  devant  Sisteron, 
qu'il  ne  consentit  ensuite  à  lever  que  sur  la 
promesse  que  lui  donna  le  comte  de  Tende ,  de 
lui  faire  avoir  justice  de  la  mort  de  son  frère. 

Pendant  que  cela  se  passait,  le  CiOnseillerde 
Gênas  ne  mettait  lui-môme  aucun  frein  à  son 
fanatisme  ;  peu  montent  d'accueillir  avec  mys- 
tère les  novateurs  dans  sa  nîaison ,  et  d'y  tenir  les 
prêches ,  il  voulut  donner  de  la  publicité  à  ces 
réunions ,  et  les  transporta  dans  un  jardin  qu'il 
possédait  dans  le  voisinage  de  la  ville  (1)  j  où , 
sous  un  énorme  pin ,  les  hérétiques ,  chantant 
leurs  psaumes  è  pleine  voix,  attiraient>îe  tous 
les  environs  de  noriibreux  sectateurs. 

Pçur  arrêter  ces  assemblées  qui  compromet- 
taient la  tranquillité  de  la  capitale  de  la  pro- 
vince ,  les  G)nsuls  demandèrent  au  Parlement 
d'être  autorisés  à  chasser  de  son  enceinte  tous 


(i)  Hors  de  la  porte  Saînl-Jeun, 

\ 
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les  étrangers  sans  asiie  et  sans  nom.  Cette  de- 
mande fat  accueillie  ;  mais  j  sot  l'observation 
de  l'un  des  Conseillers  dissidens,  Fairét  ajouta 
une  clansa  de  souveraine  équité^  et  qui  portait 
en  même  temps  l'ordi^  d'informer  contre  ceux 
qui  y  s'attroupant  durant  la  nuit,  jetaient  des 
pierres  aux  fenêtres  des  personnes  soupçonnées 
d'hérésie.  Le  magistrat,  provocateur-  de  cette 
mesure,  fut  chargé  de  la  faire  exécuter.  On 
la  jugea  nécessaire  d'après  le  rapport  du  Con- 
seiller Scnnati ,  parceque  des  cris  de  mort  se  fai- 
saieiit  entendre  dans  ces  rassemblemens  contre 
les  luthériens,  et  que  des  membres  dû  Parle- 
ment étaient  «lux-mémes  l'objet  de  ces  violences.. 

» 

Cette  situation  était  de'  toutes  parts  déplo- 
rable. Que  pouvait  un  arrêt,  contre  la  résis- 
tance audacieuse  des  uns ,  et  l'exaspération  sans 
mesure  des  antres?  Aussi,  celui  dont  il  s'agit, 
loin  d'an^êter  le  mal,  en  accéléra  les  ^progrès. 
Dès  qu'il  fut  connu ,  le  Conseiller  Salomon , 
qui  avait  inspiré  la  clause  qui  le  jrendait  im- 
partial,  devint  l'objet  particulier  de  là  haine 
populaire  \  et  bientôt  des  réonions ,  plus  nom- 
breuse$  que  les  précédente3,  portèrent  l'au- 
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dace .jusqu'à  lancer  des  pierres  aux  croisées  de 
ce  inagistrat,  et  à. vomir  contre  lui  des  torrens 
d'iajtires. 

Ces  êxcè^9  en  se  multipliant^  forcèrent  la 
G>ur  à  reufire  un.  nouTel  jirrét  qui  pût  leur  ser- 
vir de  digue  y  et  qui  «nous  révèle ,  en  même 
temps,  touAe.leur  énowûté.  Le  12  décembre  (i  ), 
elle  fit  déCepae  à  toi^spersomsies  de  se  dire  des 
iaxjures^  de  chanter  dçs^  chansons  infanianle», 
d'aller  marquées  dans  teis.ruçs,  ôu^avec  desar- 
n]ie9,  pe^cl^ui^liie  jpur  >  ^V  duiant  la  nuit,  de  je- 
ter  des  pierres  aux  fenêtres.  Gei  arrêt  enjoignit 
aux  pères. de. contenir  dans  le  deveir  les  en^ns 
qu'ibayaieiit  en  leur  puissance,  et  défendit  aux 
Gzifans  de  -s'attrouper,  sous  «peine  du  feuet,  et 
à  toute  perfiopnc;  de  sortir  après  huit  heures  du 
sti^ .  et  de  former  des  rasaemblemens  de  plus 
de  trois  ou  qua1re,.sous  pejnexie  la  prison  et  de 
Tcstrapade  (3)  ;  enfin  ,  il  permettait  4  chacun 


m    III 
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''(d)  €eax  qui  étaient  condatonés  à  l'estrapade  étaient 
suspendus  an  bout  d'une  longue  poutre  posée  sur  une 
poulie  au-dessus  d'un  poteau  de  yingt  pieds  de  liant ,  et 
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d'Mréter  les  ^ertnrbatéurs  et  de  les  constituer 
(jUrisonniera.  Maûfàllait-il  fonder  plus  d'espoir 
de  tranquillité  $ur  cette  sentence ,  quand  l'anar- 
chi^  et  le  despotisme  allaient  toujours  orois* 
staty  et  entouraient  le  crime  de  crédit  et  do 
protection? 

■  _ 

Cependant ,  Charles  IX ,  au  commencement 
da  mois  de  janvier  suivant  (  i  ) ,  enroya  trois  Corn*- 
mdssaircs  en  Provience,  pour  faire  exécuter  son 
cdit  de  pacification ,  et  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  affaires,  des  réformés ,  ea  leiur  àdyoi^ 
gnant  dix  ConseiileE&âu  Parlement,  on  un  égal 
noxnbred'àvpcats^  INLiis  l'opposition  que  lés€on* 
siil»-formè]jent,à  TenKgistrement  de  cet  édit, 
ne  permit  pas  aux  G»nmissaires  d'arriver  à 
Aix  y  s'étant  arrêtés  à  Salon ,  ils  conférèrent 
avec  le  gouverneur  sur  l'objet  de  leur  mis- 
sion (a).  Celui-ciayant  al(»:&  manda  tes  Consuls, 


on  les  faisait  descendre^  à  plusieurs  reprises^  sur  un 
large  bûcher  eaflarainé.  (  Voltaire ,  J/ist.  du  Parle- 
ment de  Paris,  ) 

(i)  En  i56o« 

(2)  Le  comte  de  Tende. 
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leur  proposa  de  recevoir  dans  la  ville  le  mar.- 
quis  d'Oraison,  son  beaa*£rère,  connu,  à  cette 
époque ,  sous  1^  nom  de  vicomte  de  Cadenet , 
avec  deux  cents  hommes  de  garnison,  et  de 
permettre  rétablissement  d'un  prêche ,  sinon 
dans  la  ville ,.  du  moins  dans  ses  faubourgs. 
Mais  le  refus  qu'expiimèrent  lés  Consub  enga- 
gea le  comte  de  Tende  à  recourir  k  la  force,  et 
en  conséquence ,  il  se  présenta  deux  jours  après 
devant  la  cité ,  avec  une  partie  de  ses  troupes , 
pour  la  réduire  à  l'obéissance.  Toutefois ,  ce 
moyen  lui  réussit  mal ,  car  les  portes  lui  ayant 
été  ferméeS)  et  le  peuple,  au  nom  dje  la  religion, 
s'étant  armé  avec  enthousiasme ,  leigouverwur 
fut  cohtraint  de  se  retirer  dans  un  village  voi- 
sin (1),  d'où  il  essaya  d'arriver  à  son  but,  en 

^       •      • 

invoquant  l'autorité  du  Parlement.  Ce  moyen 
eut  un  meilleur  succès ,  non  point ,  il  faut  l'a- 
vouer, par  l'efiFet  de  l'obéissance  que  cette  Com- 
pagnie ,  dans  cette  période  de  troubles  ^  portait 
aux  volontés  du  Roi ,  mais  par  la  cii  constance 
fortuite  de  l'éloignement  passager  d'un  grand 


(i)  Venelles,  village  à  une  lieue  d'Ai\. 
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noviibre  de  magistrats  cathôUques ,  dont  Fab- 
seiibe'  plaça  momentanément  la  majorité  dans 
le  parti  huguenot.  Lç  Parlement  >  en  consé- 
quence ,  6rdonna  anx  Consuls  de  faire  ouvrir 

« 

les  portes ,  et  le  vicomte  de  Cadenet  entra  à 
Aix  avec  peu  de  suite.  Le  lendemain ,  il  se  ren- 
dît auprès  de  la  Cour,  et  y  déclara  qu'il  était 

ebvoyé  par  les  Commissaires  pour  prendre  le 

»  • 

gouvernement  de  la  ville  ;  il  proposa  ensuite  de 
la  faire  garder  par  deux  cents  hommes  dé 
troupes  réglées ,  d'enfermer  les  canons,  et  d'ex- 
pulser tous  les  hommes  suspects.  Le  Parlement 
n'aecueHlit'  que  cette  dernière  demande ,  et 
députa  suF4e-champ  im  Président  et  un  Gon* 
seiller ,  Veie  le  comtQ  de  Tende ,  pour  conSèrer 
avec'  lui  sur  cette  affaire.  Mais ,  ne  tenan^pas 
compte  dû  rçfus  de  la  Compagnie ,  le  vicomte 
de  Cadenet  s'assura  de  la  docilité  delà  ville  par 

des  troupes ,  et  leiu*  assigna  divers  postes  ^  soit 

•        ■ 

aux  portes,  soit  su]r  les  plficesV publiques.  En 
détruisant  tous  les  moyens  de  résistance  dU  pre- 
mier Consul,  cet  acte  d'autorité  força  celui-ci 
de  se  retirer  à  Barjols  avec  quelques-uns  de  ses 
*  amis%        ...  •  *    . 

» 

I.  la 
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Cependant,  le  3  février,  ie  Procntenr- Gé- 
néral ]présenta  à  la  Cour  des  lettres  du  Roi  et  de 
la  Reine  régpnte ,  par  lQsq[aelles  leurs  majestés 
mandaient  qu'elles  avaient  permis  aiux  réfor- 
mes-  de  construire  des  temples  pour  y  exercer 
leur  culte.  L'enregistrement  de  ces  lettres  ayant 
été  obtenu  quatre  joi^rs  après  leur  présenta- 
tion, le  gouverneur  et  les  Commissaires  du 
Roi  se  rendirent  au  Parlement ,  et  furent  te- 
çus  à  la  porte  de  la  grande  salle  par  deux 
Conseillers  qui  les  conduisirent  dans  la  Cham- 
bre, où  ils  prirent  place  au-dessus  du  doyen* 
En  leur  présence ,  on  procéda  à  la  vérification 
de  redit  de  tolérance ,  qui  fut  aussitfll;  publié  sur 
les  places  et  dans  les  carrefours,  au  son  des  tam- 
bours et  des  trompettes.  Le  comte  de  Tende  dé- 
signa ensuite-le  jardin  du  Conseiller  de  Gênas , 
et  une  maison  qui  jcngnait  la  porte  des  Augus- 
tins ,  pour  j  tenir  les  prôcbéfe  ;  dt  ayant  obtenu 
la  destitution  Jes  Consuls,  il  les  fit  remplacer 
par  des  hommes  dévoués  aux  nouvelles  doc- 
trines. Ces  mesurés  et  le  désarmement  dfes  ha- 
bitans  qui  les  suiarit ,  placèrent  toiïs  les  catho- 
lîmiAs  à  la  merci  des  relimonnairestriomphans. 
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Le  premier  Consul  (i)  qui  s'était  retiné.4 
Barjols ,  recourut  toutefoia  aux  armes  y  pour 
soutenir  son  parti  ;  mais ,  ayant  voulu  lé^timer 
sa  résistsqice  par  Pautorisation  du  Parlement, 
cette  G)mpagnie  eut  la  sagesse  de  répondre 
qu'elle  n'était  point  compétente  pour  le  ^ybriger, 
et  qu'elle  avait  d'ailleurs  l'espérance  qu'il  Viiènr 

m 

treprûndradt  rien  qui  fût  contraire  au  service 
du  Roi  et  au  bien  de  la  province.  Fliissans  n'en 
persista  pas  moins  dains  son  deatein ,  et.  pour- 
suivi par  le  comte  de  Tende,  il  fut  bientôt 
obligé  d'abandonner  Barjols  qui  n'o£&ait  au-r 
cune  défense,  et  de  se  reticer  dans  les  terres  du  ' 
comte  de  Garces  (s).  Ce  malheureux  pays  fut 
sur-le-champ  livré  à  toutes  les  horreurs  de  la 
conquête  ;  les  prêtres  y  furentimpitoyablement 
jetés  dans  des  puits  ;  les  ^lises  .y  devinèrent 
l'objet  des  plus  scandaleuses  proËM^tîoiis  ;  k 
ville ,  en  uit  mot ,  offirait  l'aspect  d'une  pl^ce  en- 
nemie prise  d'assaut  ;  et  c'était  l'ouvrage  des  ci- 

(i)  Ijc  Seîgnear  de  Fbssans. 

(2)  Garces  et  Flassans ,  frères^  éuîent  de  la  maison 
dePootevès. 
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toyens  d'un  même  pays  !  des  sujets  d'un  mémo 
Royaume  !  Au  lieu  de  briser  le  cœut  du  comte 
lie  Tende ,  ce  tidste  succès ,  auquel  il  avait  pré- 
sidé, eiiBamnia  teUement  son  orgueil,  qu'il  y 
rit  une  glorieuse  vjctoire ,  dont  il.  lui  semblait 
juste  de  remercier  le  ciel  ;  mais  le  Parlement , 
cfu'il  invita  à  ses  actions  de  gfaçe ,  ne  jugea  pas 
digne  dq  «oti  patriotisme  de  luî  répondre ,  et 
exigea ,  au  contraire ,  que  le  gouverneur,  pour 
le  bd^eur  delà  .proXdnce ,  ne  multipliât  pas  de 
tels  triomphes ,  et  qu'en  conséquence,  il  licen-» 
eiàt  sbn  armée  5  ce  que  le  comte  de  Tende'  alla 
exécuter  à  Salon ,  à  -son  retour  de*  Barjols. 

Mais  le  système  d'équilibre  que  suivait  la 
Reine  rtiè're  ,  fit  sentir  à  cette  politique  prin- 
cesse que  les  éyèriemens  de  Barjols  étaient  pour 
le  moins  suffisant  en  faveur  des  religionnaires, 
et  qm'il  était  tenips  ,''a  vant  qull  fût  absolument 
anéanti ,  de  relever  le  parti  catholique.  Pour 
opérer  cette  réaction ,  il  fallait  opjioser  un  zèle 
contraire  au  zèle  ardent  que  le  gouverneur  por- 
tait aux  protestans  ;  et  c'est  dans  le  fils  de  celui- 
ci  que  la  Reine  mère  lui  choisit  un  adversaire. 
Elle  le  nomma  lieutenant  de  Roi  dans  la  pro- 
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yince ,  avec  pouvoir  d'ycoiilmander  comme  si 
le  gouvemeip:  en  était  âbseixit^ 

Cependant,  en  attendant  à  Aix  l'arrivée  de 
Sommeriye  (i),  la  garnison  de  cette  ville  conti- 
nuait à  se  livrer  à  toute  sorte  d'insultes  envers 
les  catholiques.  Tantôt  elle  battait  du  tamlwur, 
ou  tirait  des  coups  de  fusH  pour  interrompre  le* 
service  divin ,  tantôt  elle  dépôuiUait1e3  femmes 
de  leurs  chapelets ,  et  les  fouillait  uvec  la  der- 
nière indécence  ;  ellemaltraitait  aussi  lespaysans 

* 

^ni  se  rendaient  à  leurs  travaiix  :  joignant  la 
dérision  à  la  violence ,'  eUe  imagina  la  jourûéc 
dite  d^s  épinardsj  dopt  on  trouvé  les  détails 
dans  tous  les  historiens  du  pays  (7). 

'       ii  ?  ■"  '  '    ' 


« 


(i)  Cctaît  le  fils  da  premier  Ik  du  Comte  de  Tende  ^ 
qni ,  ne  pardonnant  pas  à  son  père  la  préférence  que 
cehit-ci  âccordaîl  i  Cîpîères,  son'  fik  du  second  lit ,  lui 
était -peut-être,  par  cela  seul ,  entièrement  opposé  d'o- 
pinions reli(;ieuses. 

(3)  La  population. étant  dans  l'usage  d'aller,  le  jour 
de  Saint-Marc,  nu-pieds,  en  pèlerinage  à  la  chapelle  de 
ce  saint ,  située  à  une  certaine  distance  de  la  TÎlle ,  les 
soldats  imaginèrent 'Je  répandre  sur  la  route  des  grai- 
nes d'épinards,  dont  on  connaît  les  pointes  et  la  dureté^ 
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Ce  dernier .  érènement  poussant  à  bout  les 
catholiques,  leur  inspira  une  éclatante  ven- 
geance q[ui,  en  faisant  malheureusement  ré- 
pandre lieaucoup  de  sang ,  délivra  toutefois  la 
ville  de  la  tjrrannie  des  hérétiques.  Mais  nous 
dépasserions  les  liâmes  que  nous  n^tis  sommés 
'  prescrites ,  si  nous  en  rapportions  les  circbns- 
tancA,  qui  sont  d'ailleurs  dévçloppées  dans  plu-^ 
sieurs  autres  ouvrages. 

Sommerive  n'arriva  donc  à  Aix  qu'après  que 
les  troupes  des^ligionnaîres  en  étaient  sorties  ; 
ztfais  le  Parlement  ne  ^s'empressa  pas  moins 
d'enregistrer  ses  pouvoirs,  et  d'ordonner,  sur  sa 
demande ,  là  levée  de  ^Idats  avec  lesquelis  dé 
lieutenant  de  Roi  parvînt  bientôt  à  chasser  le 
comte  de  Tende  de  la  province. 

Afiligeant  et  singulier  effet  des  discordes  ci- 
viles  !  un  père  et  tin  fils  à  la  tête  de  trou- 
pes  ennemies  et  citoyennes ,  se  battre  et  se 

et  qui,,  blessant  les  pieds  des  p^lerins^  les  forcèrent  de 
reTenir  sur  leurs  pas^  lÎYrës  aux  huées  et  aux  raille- 
ries de  ceux  même  qui  leur  araient  joué  ce  manvai» 
tour* 
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poprsuiyre  y  et  tenir  lenr,s  pouvoirs  d'ime  mdnie 
maiul!.! 

Ces  9ucc^s  que  yenaient  d'obtenir  les  catfapli- 
ques,  n'étaient  pas  encore  suffisânspour  amener 
la  paix  :  à  ces  déplorables  violences  devaient 
succéder  desvicdencesnonmoins  funestep.  Fias- 
sans  rentre  à  Aix,  y  reprend  ses  fonctions  de 
premier  Consul  y  et  occasionne  «ainsi  de  cruelles 
représailles.  Les  protestans ,  poursuivis  par  une 
popul^pe  frénétique  dont  le  4gne  était  une  croix 
blanche  au  chapeau ,  et  le  chef  un  franciscain 
exalté ,  sont  égorgés  et  pendus  sans  pitié  aux 
branches  du  pin  fameux  qui  avait  seirvi  de  sanc- 
tuaire à  leur  culte.  Pour  mot  de  ralliement, 
les  catholiques  adoptèrent  un  caleu)bourg  déri- 
soire.  Etant  ^  usage  ^  pour  se  réunir,  de  frap- 
.  per  ime  bêche  avec  une  pierre,  ils  firent  pein- 
dre cet  instrument  sur  un  écus^on ,  entouré  de 
cette  exergue  :  En  slespiesch  deis  huguanaous 

la  messo  ^era  jamai  laissado.  Ce  qui  voulait 

« 

dire ,  qu'en  dépit  des  huguenots,  la  messe  ne  se- 
rait jam^ds  abandonnée,  ou,  en  d'autres  tempes, 
que  la  religion  catholique  ne  serait  point  vain- 
eue;  mais  cette  expression  laisiado  étant  en 
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même  temps  le  nom  de  l'instfamept  rejnféaentê , 
offrait  un  grossier  jeu  de  mots,  également  dé- 
pourvu de  convenance: 

• 

En  reprenant  Tayantage ,  les  catholiques  ins- 
pirèrent de  sérieuses  craiates  aux  membres  du 
Parlement  qui  professaient  les  nouvelles  doc- 
trines ;  ce  qui  les  engagea  à  sortir  seerètement 
de  la  ville ,  préférant ,  ainsi  que  le  dit  ingé- 
nieusement M.  d'Hesmivy  de  Moissac  (i) ,  la 
mort  des  confesseurs  à  celle  des  martyrs.  Plus 
lent  à  prendre  cette  résolution,  le  Conseiller  Sa- 
lomon  devint  victime  de  ses  retards  ;  car,  pas- 
sant, le  22  jtiin,  au  déclin  du  jour ,  sur  la  place 
des  Prêcheurs ,  il  fut  attaqué  par  une  troupe  de 
séditieux ,  -et  inhumainement  poignardé  à  la 
iporie  des  jacobins  où  il  tenta  de  se  réfugier. 
D'autres  horreurs  succédèrent  à  ce  crime  j  son* 
cadayre  mis  à  nu,  et  traîné  dans  les  rues,  y 
fut  abandonné.  Le  preiîiier  Président  de  Fo- 
resta  ,  se  çendant  le  lendemain  au  palais  , 
eut  la  douleur  de  rencontrer  Jes  restes  mutî- 


(i)  M.  d'HesmWy  de  Moissac^  Jlise,  manuscdu  Par- 
lement de  Provence  ^  lom.  t ,  pag.  1/4,  in-4<*. 
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lés.  de  cet  il^oipjiié  collègue  !  A  la  suite  de 
cet  attentat ,  le  Parlement  fit  as^réter  le  prévôt 
des  uifiréchaïuc  ,  comine  coupable  d'iuipré- 
.ToyaAce.  Maiâ  y  qae  pouvait  la  îustice  dans  ce 
temps  d'anafchie?  Trois  mille  forcené»  réulûs 
devant. le  palais  d^miindërent  le  pnsdnnter  ; 
et  le  G>nseitler  d(Q:.Raâcas^  à  la  soUioîtatioh 
de  l'un  de  ses  côn&ères/  allié  du  prévôt  ^  en 
ordonnant  rélargissemeqt  de*oelui-ci,  crut  de- 
voLi:  céder  à  Dorage. 

A  quoi  auraient  s^vi  d'autres  pcHu^ttites, 
Iprs^e  chaque  nuit  ajoutait,  d'une  inanière  ef- . 
froyablc ,  à  la,  liste  des  <^rimes ,  et  que  la  ven- 
geance, et  la  frénésie  avaient  renversé  l'empire 
des  lois?...  . 

A  l'exemple  dçs  Farlemtniï  d^  Paris  et  de 
Toulouse ,  celui  de  Provence  céda  à  l'impulsion 
qui,  dans  ce  moment,  était  favorable  .au  parti 
catholique,  et  délibéra  que  ae3  memjires»  et 
tous  les  ojQicicrs  attachés  à  la  justice  prêteraient 
serment  de  catholicité ,  sousptine  d'être  privés 
de  leurs  charges. 

Peu  de  temps  après,  Somm^riye  étant  allé 
en  Languedoc,  le  Parlement  fut  chargé  du 


( 
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gouvernemetit  de  la  province.  Menâoë  par  1% 
baron  des  Adretd  qui  était  à  la  tête  de  quelques 
troupes  de  religionnaires  sur  les  firontières,  il 
résolut  de  se  transportët  à  Marseille;  mais,  le 
général  n^étant  point  entré  en  I^vence,  la 
Cour  demeura  h  Adx  )*et  se  contenta  d'appeler 
le  comte  de  Garces,  pour  lui  confier  le  gouver- 
nement de  la  cité  (i);  elle  lui  adjoignit  deux 
Président ,  quatre  G>nseillers  et  les  Procureim^ 
du  pays ,  pour  convenir  des  nioyen3  propres  à 
lever  des  fonds  qui  pussent  suffire  à  entretenir 
des  troupeè  destinées  à  la  sûreté  de  la  ville.  Le 
Parlement  ordonna ,  plus  tard ,  que>  pour  faire 
face  à  cet  objet,  <m  prendrait  les  deux  tiers  des 
revenus  des  gens  d'église.  Mais  on  se  cdntenta 
de  130,000  fr£incs«jue  le  elergé  s'empressa  d'of- 
frir, et  la  Cour  lui  en  montra  sa  satisfaction , 
eh  déclarant,  par  un  arrêt  du  26  mars  iSôa, 
que  le  culte  catholique  serait  le  seul  permis  en 
Provence. 

Cependant  la  mort  du  duc  de  Guise ,  qui  eut 


(i)  Frère  de  Flassans,  premier  &)nsul,  cl  P«n  des 
principaux  chefs  du  parti  catholique. 
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lieu  Tannée  snivante,  donna  encore  tme  nouvelle 
face  aux  affaires,  puisqu'elle  devint,  pour  les 
religionnaited ,  Poccasidn  fl'ùrte  nouvefle*paix 
qui  leur  obtint  lé  droit  de  relever  leurs  temples 
dans  chaque  province.  Cet  édit  de  tolérance  fut 
prtsenté  à  Fenregistrëment  du  ï^arlement  de 
Prorence,  mais  entraîné  par  des  raisons  d'exclu- 
sion qui  tendaient  évidemment  à  prolonger  les 
troubles^  cette "G)inpàgnie  ne  tint  pas  compte 
des  volontés  du  Roi.  Au  lieu  de  déplayer  sou  au- 
torité  sujJrême  pour  se  faire  obéir,  Charles  IX 
"espérant  vuîncre  c^rqfus  par  un  acte  dç  condes- 
cendance, daigna  lui-même  écrire  à  son  Parle- 
men); ,  pour  lui  communiquer  les  motifs  qui  l'a- 
vaient engagé  à  accorder  cette  nourelle  grâce 
aux  huguenots,-  et  pour  lui  faire  sentir  que  le  bien 
de  l'Etat  était  attaché  à  son  obéissance.  Mais  les 
girainds  corps  ,  quelquefois  complaisans  pour  le 
despotisme ,  sont  aussi  trop  sourent  inQexibles 
devant  le  pouvoir  qui  montre  de  la  faiblesse  « 
Loin  de  déférer  sur-le-champ  à  cette  invita- 
tion  roytler,  \a  Cour  résiste,  déclarant  que^ 
toute  seule  ,  elle  n'est' pas  compétente  pour 
Vappréciçr ,  'et  se  borne  à  la  tronsmetttè  aux 
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Procureurs  du  pays  ,  qui  ne  la  jugent  pas  di- 
gne de  prévaloir  sur  rintenlion  ({u'avaientex- 
primée  les  Etats  de  la  province,  de  s'opposer 
désormais  au  rétablissement  des  prêches.  Les 
gens  du  Roi  eux-mêmes,  adoptent  un  insigni- 
fiant terme  moyen,  en  déclarant  que ,  sans  en- 
registrer redit,  il  fallait  seulement  accorder  à . 
chacun  la  libert^é  de  professer,  dans  son.  inté- 
riem',  le  culte  qui  serait  l'objet  de  jsa  préfé- 
rence. 

Détourné  de  la. soumission  par  ces  difSèreus 
avis,  le  Parlement  poussa  ^lus-  loin  l'esprit  de 
résistance;  et,  au  lieu  d'enjcegistter  l'édit,  il 
confirma  son  arrêt  du  26  inars<  dont  nous  ve- 
nons  de  rendre  compte  et  qui  était  exclusive* 
ment  fa  voi*able  à  la  religion  catholique. 

Cependant  le  Roi. ,  qui  avait  pris  l'engage- 
ment avqc  les  réforipés  dé  faire  exécuter  son  édit* 
dan^  tous  Les  Parlemens  du  Royaume,* envoya 
des  Commissaires  en  Provence.  Le  maréchal 
de  Vieillcville  et  le  premier  Président  de  Gre- 
noble furent  honox^és  de  cette  déIioat«  mission. 
Arrivé  à  Avignoii ,  letnaréchal  donna  connais- 
sancç  .au  Parlement  des  ordres  qu'il  avait  à  rem- 


•       SrR  LE  PARLEXEXT'  de  PROVENCE.  189 

plir,  et  finvita  à  Ini  envoyer  qaelqae^nns  de 
ses  membres  les  plus  eiqiérimentés,  pour  con- 
férer ensemble  sur  ce  sujet.  Le  {^résident  de 
Pemssis  et  les  G>nseiirers  Emenjâud  et  de 
Rascas  furent  aussitôt  députés  auprès  de  lui; 
mais  on  ignore  le  résultat  de  cette  conférence. 
Le  maréchal,  peu  de  jours  après,  se  rendit  à 
Aix,  où  un  Président  et  quatre  Conseillers  de 
la  Chambre  dts  Vacations  (c'était  à  la  jGji  du 
mois  d'août  (i)-  lui  rendirent  les  méines  hon- 
neurs qu'au  gouverneur  de  la  province  dont  il 
avaix  l'autorité.  A  son  arrivée,  il  se  hâta  de 
réunir  chez  lui  les  principaux' du  Parlement  et 
de  la  noblesse,  pour  leur  faire  sentir  combien  il 
importait  à  la  tranquillité  de  l'Etal  cjuel'édit  fût 
exécuté.  Après 'bien  des  débats,  le  maréchal 


w 

.  (1)  i563.  Les  mémoires  de  François  de  Sapeaux  ', 
sîre  de  Vieille  ville,  dans  la  Collection  des  Mémoires  de 
M.  Petitot,  tom.  XXYIII,  psg.  ^45,  reoferment  une 
erreur^  en  râppoi*tant  à  i5j^  le  vojrage  du  Maréchal 
eu  Pi'OTence  :  u  est  prouve  par  les  documeus  les  plus 
îrr<SeusabIes  >  qu^U  a  eu  lieu  sept  ans  auparavant  y  en 
i563.  •*  • 


\ 
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parvint  à  obtenir  que  tous  ceux  qui  avaient 
quitté  leur  domicile  pour  cause  de  religion , 
pourraient  y  rentrer,  et  qu'on  leur  assignât 
des  prêches  dans  la  villa  de  Seyne  et  à  Mérin- 
dol.  Il  s'éleva*  encore  plu^  de  difficultés  à  l'é- 
gard des  memlures  du  Paiement  que  le  même 
motif  avait  éloignés  de*leurs  fonctions,  et  dont 
la  Compagnie  ne  voulait  souffrir  le  retour  qu'en 
les  soumettant  au  serment  de  catholicité  qui 
avait  été  exigé  l'année  précédepte.  Des  lettres- 
patentes  qui  les  dispensaient  de  ce  serment,  vin- 
rent heureusement  dissipe):  cet  obstacle.  La 
G>ur  se  borna  seulement  k  ]^  ajpxLrner  après 
la  Saint-Remy  ;  mais ,  Te  lendemain,  les  procu- 
reurs du  pays  présentèrent  au  Parlement  as- 
semblé d'autres  lettres-patentes,  par  lesquelles 
S.  M.  supprimait  les  offices  des  magistrats  qui 
professaient  le  culte  protestant ,  moyennant  le 
remboursement  des  sommes  financées. 

.  Ces  ordres  contradictoires  se  ressentaient 

« 

de  l'époque  où  ils  émanaient  du  pouvoir,  et 
n'étaient  sans  doute  que  l'effet  de  coupables  sur- 
prises fûtes  au  Roi ,  qui ,  au  lieu  d'être  le  rëgu- 
latent'  de  l'Etat,  n'était  lui-même  que  le  triste 
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jouet  des  factioiis.  Mais  o&  conçoit  aisément 
combien ,  dans  ces  cinxmstancés,  était  critique 
la  positicm  da  Parlement  :  tantôt  il  développait 
une  résistance  qu'il  doit  être  permis,  «dans  les 
tenUps  d'ordre  et  de  paix  où  nous  vivons/d'ap- 
peler  presque  de  la  révolte;  tantôt  iL négligeait 
d'user  du  plus  beau  dé  ses  droits,  et ,  tourmenté 
par  le  fiux  et  le  ré^vx  de  l'Océan  sur  leqsel  il 
était  jeté ,  il  semblait  le  plus  souvent  avoir 
abandonné  luirméme  le  gouvernail. 

En  'vertu  des  dernières  lettres-patentes ,  il 
s'empressa ,  en  effet  ^  d'enjoindre  au  Conseiller 
d'Arcnssia,  l'un  des  protestais ,  de  remettre  dans 
trois  jours  ses  provisions  an  gre£Ee,  sous  peine 
de  suspension  ^  et  presque  aussitôt ,  au  contraire , 
sur  la  demande  du  marédial  de  Yieilleville ,  il 
consentit  à  la  réintégration  de  tous  le^  magis* 
traft  que  cette  mesure  frappait ,  et  répondit ,  par 
l'organe  de  son  premier  Président,  qu'il  se  bâ- 
tait d'accueillir  tdut  ce  qu'il  pouvait  plaire  au 
Roi  d'ordonner.  En  conséquence ,  les  Conseil^ 
1ers  de  Gênas  >  Gfa&teaimeuf ,  Pena,  Ferrier, 
d' AïKnissia  et  Sommati ,  ainsi  que  Paul ,  avo- 
eut  «des  pauvres,  obtinrent  sur-le-champ, 
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moyennant  le  seul  serment  d'usage ,  d'être  ré-* 
tablis  dans  leurs  charges. 

Cependsint,  au  milieu  de  cette  tourmente  dansp 
laquellele  Parlement  était  engagé,  et  qxd  ne  lui 
permettait  pas  de  suivre  toujours  les  inspira- 
tions -de  la  justice  et  le  système  d'uniformité 
qui  la  dirige,  il  est  impossible  de  ne  pGis  voir 
que  son  but  constant  aivait  été  de  montrer  sg^ 
attachement  aux  catholiques ,  et  que  la  proteo- 
tion qu'il  leuràcccKtlait,  déposait.plûs  d'une  fois 
de  sa  partialité  en  leur  faveur.  Aussi  était-ce 
vers  lui  que  se  portaient  les  ressentiment  des 
religionnaires  qui;  devenus  encore  une  foik 
viotorieus:  par  le  dernier  édit  de  tolérance, 
songèrent  à  faire  entendre  leurs  plaintes.contre 
cette  G)mpagnie.  L'avocat  Mussoni ,  l'un,  des 
plus  zélés  d'entr'eux,  fut'chargé  d'aller  dénon- 
cer à  Paris  les  actes  de  violence  qu'ils  lui  repro- 
chaient, et  qu'ils  fondaient  cssentielléknent  sur 
l'impunité  qu'avaient  ohtenue  les  meurtriers 
du  Seigneur  de  Mouvaos  et  du  G>nseiller  Salo^ 
mon.  Ces  plaintes,  souteniies  par  Le.  crédit  dé 
l'amiral  deColigni,  de  la  reine  d'Augletcnje  et 
<les  princes  protestans  d'AUemagni; ,  auxiquels 
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la  politique  de  Catherine  de  Médicis  ne  sut  rien 
refuser  dans  cette  circonstance,  obtinrent  un 
éclatant  triomphe ,  puisqu'elles  allèrent  jusqu'à 
amener  la  suspension  du  Parlement.  Il  fut  rem- 
placé par  quatorze  membres ,  dont  onze  appar-^ 
tenaient  au  Parlement  de  Paris  (i).  L'édit  qui 
consacra  cet  acte  de  sévérité  ,  qui  s'alliait  si 
bien  avec  le  système  de  versatilité ,  ou  plutôt 
avec  le  défaut  absolu  de  système  de  conduite 
que  l'on  suivait  alors,  fut  l'on  des  premiers  qui 
s'unit  à  la  majorité  de  Qiarles  IX  ;  mais  il  ne 
fut  publié  qu'après  la  détermination  prise  par 
la  Reine  mère  d'aller  avec  le  Roi  visiter  les 
proyinces. 

.  (i)  Bernard  Preypst ,  sieur  de  Morsan ,  Président 
du  Parlement  de  Paris  ;  Etienne  Charlet ,  Président  aux 
enquêtes  du  même  Parlement  ;  T^îcolas  Perrot  ^  Denis 
de  la  Rivière ,  Jean  de  la  Rosière ,  Jean  de  Monceaux  ^ 
Nicolas  le  Berruytr,  Achilles  dû  Harlay,  Jérôme  Augenot , 
Amould  Chaudon,  Guillaume  Abot ,  Conseillers  au  Par- 
lement de  Paris  \  Jacques  Phelippeaux,  Jossede  Banque- 
mare^  Conseillers  au  Grand  Conseil  \  et  Robert  Tignac  ^ 
jadis  Conseiller  au  Parlement  de  Chambéry.  (Manuscrit 
intitulé  I  Mémoires  touchant  le  Parlement  de  Provence,} 

I.  i5 
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Nous  Yenx)ns  dans  le  chapitre  saiyaot ,  que 
rinterdictioQ  dont  le  Parlement  fut  frappé  n'eut 
pas  une  longue  durée. 


SUA  LE  PAKLEMSNT  DE  mOVEtlCE.  I^ 


CHAPITRE  XIV. 

Suppression  et  réUblUsenuot  du  Parlement. — Voyage  de  Cbar- 
les  IX  en  Provence.  —  Révocation  db  Pédil  de  janvier.  -^  Crues 
et  supprimons. 

Les  magistrats  destinés  à  remplacer  le  Pat^ 
lement  se  reiktirent  à  Aix  aa  mois  d'aTiil  i564  y 
et  après  aroir  fait  notifier  à  chacun  de  ses  mem* 
bres  en  particulier  les  lettres  de  suspension 
qui  les  concernaient  /  la  Compagnie  assem-- 
blée  pour  recevoir  en  corps  la  même  commua 
nication ,  déclara  aussitôt  touIcht  respectueux 
sèment  obéir* 

Alors ,  les  magistrats  étrangers  se  hâtèrent 
de  procéder  à  leur  installation ,  en  faisant  pu- 
blier Pédit  qui  suspendait  le  Parlement;  et 
selon  Pnsage  établi  par  cette  Compagnie ,  ils 
assistèrent  de  même  jour  a  la  messe  du  Saint- 
Esprit  y  et  reçurent  ensuite  le  serment  des 
avocats  ,  procureurs  et  suppôts  de  justice.  Ils 
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appelèrent  auprès  d'eux  Boniface  Fellkot,  avo- 
cat à  Marseille ,  pour  remplir  les  fonctions  de 
Procureur-Général. 

Dès  qu'il  fut  installé ,  ce  tribunal  temporaire 
s'appliqua  à  distiibuer  la  justice,  et  fît  divers 
règlemens  qui ,  par  leur  sagesse ,  survécurent 
long-temps  à  sa  propre  durée. 

I^e  Roi ,  au  mois  d'août  suivant ,  permit  à 
ces  magistrats  d'aller  tenir  les  grands  jours  (1) 
dans  une  ville  de  leur  choix.  Ils  optèrent  pour 
Marseille ,  et  y  firent  solennellement  l'ouver-- 
ture  de  leurs  séances  ;  ils  mandèrent  ensuite 
auprès  d'eux ,  les  lieutenans  du  Sénéclial ,  le 
juge  du  palais  et  celui,  de  Saint-Louis.,  pour 
leur  remontrer  ce  qui  concernait  le  fait  de  leur 
charge.  Après  avoir  achevé  leur  mission  qui 
n'excéda  pas  trois  semaines ,  ils  retournèrent  à 
Aix.,'  où  ils  reprirent  leurs  travaux  au  mois 
d'octobre,  selon  l'usage  du  Parlement. 

Cependant  Charles  IX*  et  Catherine  de  Mé- 
dicis  étant  arrivés  à  Avignon  ,  le  Parlement 


(i)  Vi^ez  chapitre  YI^  pag.  55  et  5S  de  pe  volume. 
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suspendu  se  fit  un  devoir  de  leur  envoyer 'dès 
députés  pour  se  justifier  des  calomnieis  qui  lui 
avaient  attiré  un  traitement  si  rigoureux:.  Ac* 
cueillis  favorablement ,  ils  parvinrent  à  obte- 
nir que  deux  maîtres  des  requêtes  seraient 
envoyés  à  Aix  ,  de  la  part  du  Roi ,  pour  y 
prendre  des  informations  sur  la  vérité  des  faits 
qui  servaient  de  fondement  à  la  justification  de 
cette  G)]npagnie. 

Après  avoir  autorisé  cette  enquête ,  le  Roi  et 
la  Reine  mère  continuant  leur  voyage ,  arrivè- 
rent à  Aix  (i) ,  où  des  Comutnissaires  du  nou- 
veau Parlement ,  revêtus  de  leurs  robes  rouges 
et  suivis  d'un  grand  concours  de  peuple ,  allè- 
rent recevoir  leurs  majestés  à  Notre-Dame 
de  la  Seds  (2).  Le  Président  de  Morsan  les  ha< 
rangua  à  la  tête  de  la  députation. 

Deux  jours  après  son  entrée  y  Charles  IX  tint 
un  lit  de  justice  au  Parlement ,  et  penchant  en- 


(1)  Le  19  octobre  i564. 

(2)  Celte  chapelle  devint ,  plus  tard^  l'église  des  Mioi* 
mes,  et  se  trouve,  de  quelques  miautes,  éloignée  de  la 

ville. 
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core  uae  fois  en  faveur  des  catholi(;ae$ ,  y  or- 
donna que  ]e  &meux  pin  du  Conseiller  dje  G^ 
nos,  qui  avait  servi  de  temple  aux  protestans, 
serait  coupé,  afin  d'eSacer  le  souvenir  des  excès 
qu'il  rappellait.  Le  Roi  et  la  Reine  poursuivi- 
rent ensuite  leur  voyage  ;  et  il  tf  est  pas  indiffé- 
rent de  remarquer  que ,  dans  tous  les  lieux  de 
leur  passage ,  ils  étaient  entourés  par  des  troupes 
de  petits  enfans  qui  ne  cessaient  de  crier  :  J^vo 
la  Messo  (i).  Ce  fait  prouve ,  sans  doute ,  que 
le  peuple  provençal  portait  un  vif  attachement 
au  culte  catholique. 

La  peste  existait  en  Provence ,  lorsque  Char- 
les IX  et  sa  mère  vinrent  la  visiter.  A  la  vé* 
rite,  elle  y  faisait  si  peu  de  ravages  que  le 
Parlement  lui-même  ne  fiit  pas  obligé  de  s'é- 
loigner  de  la  ville  3  mais  il  est  évident  qu'à  cette 
époque  on  était  bien  plus  qu'aujourd'hui  fami- 
lier avec  ce  fléau  ,  sans  doute  parcequ'il  était 
plus  fréquent.  De  nos  jours,  une  province  at- 
teinte de  la  peste  serait  séquestrée  du  reste  de 


(1)  Vive  la  Mnsseî 
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la  France ,  et  les  jours  précieux  du  monarque 
nous  paraîtraient  à  peine  en  sûreté  au  sein  de  sa 
Capitale.  Mais  ce  danger  n'est  plus  à  craindre , 
grâce  aux  étabtissemens  sanitaires  que  nous  de- 
vons à  la  sage  prévoyance  de  nos  rois^ 

Les  informations  que  Charles  IX  avait  or- 
donné de  i»rendre,  comme  nous  l'avons  dit ,  au 
sujet  des  torts  prétendais  du  Parlement ,  qui 
avaient  amené  sa  suspension ,  eurent  un  résul- 
tat entièrement  favorable  à  cette  Compagnie, 
qui ,  dés  lors,  sur  la  demande  des  États ,  fut  ré* 
tablie  dans  8es  fonctions  par  des  lettres-patentes 
données  à  Arles,  le  4  décembre  i£t^4-  Quatre 
des  principaux  magistrats  furent  pourtant  ex- 
ceptés de  cette  réhabilitation.  Le  premier  Pré* 
sident  de  Foresta ,  le  Président  Garde  vins ,  Tri- 
butiis ,  doyen  de  la  Cour ,  et  Rabasse ,  Procu- 
reur-Général. Mais  ils  ne  tardèrent  pas,  par  des 
arrêts  particuliers  qui  renfermaient  l'éloge  de 
leur  conduite ,  d'être  à  leur  tour  réintégrés  dans 
leurs  charges. 

L'installation  de  l'ancien  Parlement  fut  con- 
fiée  à  délm  qui  lui  avait  succédé.  Le  Président 
de  Morsan  reçut  le  serment  de  tous  les  membres, 
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et  prononça  ensuite  un  discours  dans  lequel  il 
les  exhorta  à  une  étroite  union ,  en  leur  faisant 
sentir  que  tous  les  maux  qu'ils  avaient  essuyés 
étaient  le  résultat  direct  de  la  mésintelligence 
introduite  parmi  eux.  Les  magistrats  du  Par- 
lement tçniporaire  prirent  place  dans  celui  qui 
venait  d'être  rétabli  ;  et  Morsan ,  qui  eu  était 
le  chef,  conserva  le  privilège  de  présider  la 
Compagme  ,  au  préjudice  du  premier  Prési- 
dent de  Foresta ,  continuant  ses  fonctions  et  sa 
résidence  à  Aix  jusqu'en  i566.  Ses  collègues, 
au  contraire  ,  n'y  demeurèrent  que  quelques 
mois  après  la  réorganisation  du  Parlement. 

Ij^  rétablissement  de  cette  Compagnie ,  qui 
satisfit  les  catholiques ,  fut  pour  les  protestan$ 
'  le  motif  d'une  vive  douleur.  Cependant,  comme 
leurs  précédentes  calomnies  leur  avaient  valu 
un  triomphe  passager ,  ils  recoururent  au  m^me 
moyen ,  dans  l'espoir  de  l'obtenir  plus  dura- 
ble ,  et  firent  entendre  que  le  Parlement  n'a- 
vait signalé  son  retour  à  ses  fonctions  que  par 
de  nouvelles  atrocités ,  telles,  que  la  condam- 
nation à  mort  de  trois  cents  religionnaires , 
et  le  bannissement  de  trois  mille.  Mais  des 


SLR  LE  PARL£M£»ir  DE, JPaOVENCE^  Wl 

rtuseigneuxens  précis  dévcHèirent  tous  ces  moy-» 
songes  I  puisque  neuf  proteslans.  sfeufemcsnt 
avaient  été  condamnés  à.  la  peinô  capitale^ 
non  point  à  caijùse  4q  lejui:.cultç,.i9ais.pQur  des 
crimes  étrangers  à.  la  religion ,  et  que  les  prér 
tendpa  prosciits  étaient  des  faommQS'qîm,.depl»f 
long-te^ips ,  avaient  réalisé  unie  énii^ati^nvor 
Ipntaire.. .  La  calpmiuje  ,  dès-  lors , .  se  débatlit 
dans  des  eûbrts  inutiles ,  et  le  Parlepa^oonti-y 
nua  de  jouir  de  son  autocité, . 

Les  troubles  qui  avaient  signalé  ce^.  di  v^Bscn 
époques,  AYaieut  {)prté  lèui:  ilc^u^npo  funj^ç 
sur  les  corps  rdigieu^:  ;,  et  les  pix^gJrèA  (lu  mal 
étaient  tels  que  le  Roi  ,.ne  tirpXiyaiit  de  JC^tnède 
que  dans  la  réformalianid^^  ^nçnadtères  >  iM^-r 
da  aux  juges  séculiers  de  faii-e  exéottt^r.  sq4 
édit*  Le  Parlement  enjoint  donp,  noa»  pôœ  dé 
la  saisie  du  temporel ,  à  tous  les  arqheiréqttes.f 
évéques  et  autres  prélats  de  sop.re3isK>|i?t.,..de 
donner,  dans  trois  jours,  leur  vicariat.  <(j)^au 


à  4 


•  i    » 


(i)  C'est  la  dmiominatioa  technique  ^U'Hiiiadai  donne 
en  pareil  oas  par  l'autorité  eocUsiastiquc. 


Cionseiilsr  Roilian ,  afin  ^^1  pût  procéder  à  la 
réforme  de  t^us  lescouvens,  tant  d'hommes  que 
de  fiUpsw  Ces  prétaU  â^ayant  point  ^tisfait  à 
cet  arrêt ,  fe  Parlement  en  rendit  un  second  par 
lequel 'il  oitlonna  qu'il  serait  passé  outre  d'à-' 
pvès  saJMfemi^e  décision  /  parcequ'il  ne  pou- 
vait pias  dépendre  de  rautorii6  spirituelle  de 
é^oppôser  oru^  ordres  du  Roi  qui  avaient  le  temr 

poret  pottr  objet. 

.  P^mi  les  sages  règleniens  que  la  Compagnie 
dut  au!x  soiiis  du  Président  de  Morsan ,  on  doit 
remarquet^  celui  qu'il  fit  établir  au  sujet,  des 
èpi^^es^^  qui^v^ient  plus  d'une  (ois  d(mnè  lieu  k 
des  dàfeUàsion».  Lé  2^7  nov^nbre  i565,  il  fut 
aarrété  que  les  rapportants  n'auraient  plus  que 
la  moitié^  des  droits  *  qulls  percevaient.,  et  que 
lé  r>eiàe. serait  partagé. entre  les  juges  présens, 
parmi  lesquels  on  comprenait  les  malades  et 
cimx  qui  avaient  été  récusés. 

CeJBt  ce  lûémé  magistrat  qui  fit  admettre  des 
règles  fi:xes  sur  lé  cérémonial  des  funérailles 
des  membres  de  la  Compagnie^  Le  1 5  janvier 
iâ66y  il  fut  arrêta. que  9  lorsqu'un  ofiicier  du 
Parlement  viendrait  à  décéder,  cette  Com- 
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pQgîiie  quitterait  le  palais  à  neuf  heures  du 
matin  j  et  n^nmt  pas  de  séatice  de  relevée ,  ^li 
que  la  prière  des  obsèques  (  oà  itppelait*  aiâsi 
Féloge  du  défunt)^  serait  faite  par  un  Président 
assisté  des  parcus  et  amis  du  magistrat  décédéy 
si  celui-ci  était  Président ,  et  par  un.  Prisidenl 
ou  un  Go&seiUer,  i^u  choix  de  la  famille^  is'il 
avait  été  Çlonaepjler.  Cette  oraison  funèhre  sb 
prononçait  dans  la  mai^n  du  mort^  en  prêt 
sence  de  ses  pairen^s  assemblé&i  pour  :âssistciF  a;Q 
convoi*  Qu)slquefpis  aussi ,  elle  se,  fjûaait  daiiè 

» 

la. rue  ,  pendant  la  marche  du  conVoi ,  poiùr 
que  le  peuple  fût  instruit  des  vertu»  du  ma'^ 
gistr^t  qui  .n'était  plus.  Mfi)^  cet  uls^e  finit  en 

Tous  les  meml^res  de  1a  Cour  étaient 'tenus 
d'assister  aux  funérailles  de  leurs  collègues  y  «t 
des  peiujes  furent  infligées  dans  h  suite  à  ceux 
qui  manquaient  à  ce  devoir. 

Quand  un  officier  du  Padei^diCLt  décédait^^oii 
héritier,  suipi  de  bonne  et  notable  compagnie  y  se 
rendait  lui-même  au  palais,  et  chargeait  l'un  des 
Conseillas  d'annoncer  à  la  Cour  la  perte  qu'elle 
venaitde  faire,  et  de  l'inviter  à  assisterau  convoi. 
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Lorsque  UiCônr  avait  reçu  celtecomliiunication  ^^ 
rhéritierlet  sa  fiuile  étaient  intkioiiuits,  et  le  Pré- 
sident répandait  que  la  Cour  Oimt  grand  re- 
gret à  là  imort  du  magistmt,  et  qu^ elle  ferait 
ce  qufellè^aimit  WiôM.turné  pour  rendre  les  der- 
niers dei^oinf  au  defuAt.  '  ^  ^     ... 

Les  parrend  continuèrent  aiiia'  eux-mêmes 
d'apprendre  au  Parleirientles  décès  àés'àiagis- 
trats  jusqu'à*  24  juillet  1 663  5  i*Wiii,  à  celt^ 
époque,  â  fut  délibéré  quie  ces . éômi!ùunieà- 
tions  seraient  faites  désormais  par  l'infcmié- 
diaire  des  avocats  (i).  Cet  uia^e  que  le  Parle- 
ment a  «suivi- jusqu'à  sa  dissolùtiiav  a  été  re-^ 
cueilli  et  adopté  par  la-  Cour  royale  qui  lui  à 
succédé. 

'  Outte  la  présence  de  toute  la  Coihpagiiie  aux 
funérailles  de  ses  membres  j' le  Parlement  en- 
voyait une  députatiôn  au  service  fiinèbt'e ,  qui 
avait  lieu  à  l'expiration  de  la  neuvaine  et  au 
bout  de  Pan;  'Il  était  même  dans  l'usage  de  se 


(1)  Noos  avoVis  ïiiuliliîmest  fait  des  rcclicrchc»  pour 
trouver  le  motif  de  >3tUc  inaoTatlon  dans  Icy  usages  du 
Parlement. 


•• 
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faire  représenter  par  cbs  députés  ^alux.  oonvoia 
des  femmes  et  enfans  de  aes  m^nbres; 

Ces  règlemeos  avaient  le  double- avantage 
de  former  des  liens  ét|x>its  entre  lés  magistrats, 
et  d'attacher  une  plus  grande  eonsidératioB  au 
eorps  auquel  ils  appartenaient  ;  aussi  ont  -  ils 
survécu  aux  divers  orages  qui  se  sont  suceédé, 
et  en  trafave-t-on  encore  des  traces  dans  nos 
temps  modernes^ 

C'est  par  ce  motif  que  nous  les  avons  rappe- 
lés avec  quelque  complaisance  ;  mais  nous  de- 
vons nous  hâter  de  revenir  à  des  faits  d'un  plus 
grand  intérêt. 

L'année  i566  priva  les  protestans  d'un  appui, 
et  délivra  le  Parlement  d'un  ennemi,  par  la 
mort  du  comte  de  Tende,  gouverneur  de  la 
province.  Sommerive  son  £l1s  succéda  à  son 
nom  et  à  ses  dignités  ;.  mais ,  fidèle  aux  opi- 
nions qu'il  avait  déjà  manifestées  contre  son 
père,  et  étranger  à  ses  ressenfimens ,  il  per- 
sista à  se  montrer  favorable  aux  catholiiques  et 
au  Parlement.  Le  6  juin  de  cette  année ,  il  fut 
installé  dans  les  charges  de  gouverneur ,  d'ami- 
ral des  mers  du  Levant,  et  de  Grand -Sénéchal, 
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^t  prâU ,  en  <m  div^a^  qualités  y  sermeul  entre 
les  inaius  du  Pré«îdeat  d&  Moirsan. 

La  présente  de  ce  UQureau  goarenieiir  et 
celle  du  cardinal  d'Arnuignac ,  co-légat  d'Avi-- 
gnon  9  appwtèi:^al  plus  de  pompe  à  la  rentrée 
du  Parlement.  U  est  à  r^aoarquer  que  le  car-* 
dîMl  pnt  le  pas  aor  le  gouyerueur  ^  puisqu'on 
trouve  dans  les  registres  ^  qn'après.le  Président 
de  Morsan  et  le  premier  Président  de  Foiresta 
venait  le  osordinal,  après  lui  le  nouTieau  oonàte 
de  Tend^5  ek  enfin  les  G)nseillçr8  et  k&gœiâ 
duRoi. 

Cest  peu  de  temps  après  cette  cérémonie  y 
que  Morsan  oMuit  de  S.  M.  la  permission  d'al- 
ler reprendre  à  Paris  ses  anciennes  fonctions  ; 
mais  9  avant  de  se  séparer  de  la  0)inpagnie 
dont  il  avait  été  passagèrement  le  chef  y  il 
Texhorta  de  nouveau  à  maintenir  entre  tousses 
membres  une  haimonie  indispensable,  pour  lui 
assurer  la  paix*  dans  son  sein,  et  une  utile  con- 
sidération au-dehors. 

Les  regrets  publics  accompagnèrent  le  dé- 
part de  ce  magistrat  qui ,  par  l'aménité  de  son 
caractère,  son  amour  pour  la  justice ,  son  zèle 
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éclairé  pour  la  religioa ,  a'acqoit  mie  réputatmn 
que  la  postérité  a  honorée  de  ses  souv^oiDS,  6t 
qui  dçiÈ  être  l'objet  de  l'étude  et  de  rambition 
du  JDuagîalxat.. 

•  Son  départ  fit  re^i^dlre  dans  le  corajr  d^  pix]^- 
testans  das  défiances  sur  Fimpaitiailité  du  Par- 
lement, dont  sa  présence  semblait  les  garantir; 
et  cette  .circonstaJ3M^  les  engagea  à  solliciter  du 
UcH Fèrection 4^une Chamlnre  neutre,  compo- 
sée^  à  npwbre  égal»  dô  magistrats  çafchoUcpiM  et 
de  léiorm^^  poigr.connattre  en  dernier  resmrt 
de  l'ejiécatioii  des  édita  de  pacification.  Leur 
demande  fut  accui^ilUe ,  et  par  de$  lettres-^- 
tentes  da  ai  janvier  1567 ,  le  Président  Page)* 
et  les  Conseillers  de  Gênas ,  Panisse ,  Dedona  > 
Chateauneuf ,  Ferrie,  Antebni ,  Spmmdti , 
Giraud  ,  Pena  et  d'Arcussia  ,  dont  '.  six  pxofesrr 
saient  le  nouveau  culte ,  furent  délégués  pour 
former  cette  juridictiom*  Le  Parlement  ne 
vérifia  qu'à  r^ret  ces  lettres-patentes  ^  et  les 
modifia  par  cette  clause,  savoir  qu'elles  sie  s'ap- 
pliqueraient qu'à  ceux  qui  les  avaient  sollici- 
tées* L'édit  de  paix  fut  d'ailleurs  si  exactement 
observé ,  qu'il  rendit  ce  tribunal  inutile  j  ce 
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qui ,  au  bout  de  onze  mois ,  en  fit  prononcer  la 
i*èvocalion. 

L'établi^ement  de  cette  Oiambre  neutre  eut 
toutefois  une  fâcheuse  conséquence ,  parceque, 
dontumt  des  es])érances  de  triomphe  aux  reli- 
gionnôires ,  il  fut  pour  eux  un  encouragement 
de  tetdt  des  assemblées  et  de  professer  leur  culte, 
tton  pals  seulement  avec  publicité ,  mais  avec 
ostentation.  Le  jour  de  la  rentrée ,  cette  même 
année  (i),  six:  membres  du  Parlement,  au  lieu 
d*étre  pî^sens  à  la  cérémonie ,  préférèrent  aller 
faire  la  cène  et  assister  aux  prêches  à  MérindoL 
Cette  conduite  parut  digne  au  premier  Prési- 
dent d'être  dénoncée  aux  Chambres  assemblées  ; 
et  celles-ci,  le  lendemain  du  renouvellement 
de  la  juridique ,  pour  prévenir  le  retour  d'une 
semblable  irrévérence,  autorisèrent,  par  ui^ 
arrêt,  le  gouverneur  à  saisir  les  revenus  de 
ceux  qui  s'absenteraient ,  ou  qui  tiendraient  des 
assemblées  illicites,  et  à  en  appliquer  le  produit 
au  paiement  des  troupes. 

Cependant  les  protestans  s'étaient  rangés  sous 

(i)  i567. 
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la  bannière  du  prince  de  Condé,  frère  du  roi 
de  Navarre,  et  avaient  soutenu  sa  révolte;  ce 
qui  les  exposa  de  nouveau  aux  rigueurs  de 
Qiaries  IX,  d'autant  plus  redoutables  désôr- 
inais  qu'elles  n'étaient  plus  tempérées  par  la  sa-'- 
gesse  de i'HÔpitaU  qui  donna  l'exemple  bien  rare 
de  se  dé^W)ùeràla  retraite ,  )iarcequ'il  avait  l'ai"* 
fligeafite  certitude  que  sa  présence  ne  "pouvait 
plus  arrêter  les  malheurs* publics.'Lê  prince  si^ 

« 

gnala,  cette  fois,  son  liiécontentement  par  là 
révocation  de  l'édit  de  tolérance/ 

Cet  événement  excita  une  grande  joie  parmi 
les  hâbitans  d'Air,  de  plys  en  plus  attachés  a  te 
culte  de  leurs  pères  ;  et  le  Parlement ,  pour  ma- 
nifester la  part  qu'il  y  prenait  lui-même ,  fit 
publier  1  ordonnance  de  révocation  avec  le* 
mêmes  solennités  réservées  pour  la  publica-^ 
tion  des  traités  de  paix.  Cet  acte ,  quoique 
peu  important  en  apparence ,  n'est  pas  le  moin^ 
dre  qu'on  puisse  reprocher  à  cette  Coiripa'-^ 
gnie ,  ]misqu'il  décelait  l'esprit  de  parti  qui  la 

dominait ,  et  portait  une  véritable  atteinte  au 

* 

caractère  d'impartialité  qui,  dans  le  sein  de  la 

ju$tice ,  doit  réâster  à  Fimpétuosité  des  factions 

I.  1^ 
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comme  aux  outreprisés  abuîdves  du  pouvoir. 
Mais  elle  ne  tarda  pas  à  encourir  bientôt  le 
même  blâme,  en  s'enqireasant  d'asaister  en 
robes  rouges  à  une  pitxîession:  générale  <pii«8e 
fit  en  actions  de'gràces  de  la  mort  du  prinee  de 

« 

Condé  j  qui  fut  tué  dans  la  bataille  de  Jamac  : 
dans  les  temps  de  résolution ,  il  faut  lettre ,  peu 
d'hommes  restent  fidèles  à  leur  impassibilité, 
et  le  sacerdoée  lui-même  iie  fut  pas  à  l'abri  des 
écarts  les  plus  déplorables.  Le  cardinal  Stroazi, 
archevêque  d'Aix,  paralysé  par  la  goutte  qui 
lui  faisait  éprouver  de  vives  douleurs,  voulut 
cependant  assister  à  cette  procession ,  et  8  y 
fit  porter  dans  un  fiiutcuil  !  Ce  n'était  tonte- 
fois  qu'mi  triomphe  éphémère,  et  Thumanité 
avait  encore  À  mêler  ses  larmes  avec  des  flots 

de  sang  ! 

Mais  en  reveiiant  un  peu  sur  noè  pas,  repo- 
sons nos  regards  sur  une  sage  mesure  de  dis- 
cipline intérieure  que  consacra  le  Parlement. 
Au  commencement  de  a  567  fut  tenue  une  £1- 
meuse  mercuriale ,  confirmée  par  des  lettres- 
fiatentes.  Gonmie  une  loi  constante  pour  l'ave- 
nir, elle  a  été.  reproduite  dans  lesréglemens  qui 
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noua  régissent  ai^Qiird1i«i,  et  elle  portait  dé* 
feojso  à  tous  les  magistrats  de  la  Gompagiiie  de 
demanderactede  leiu»  opinions,  et  aux  graffien 
de  les  leur  délivrer  (i).  L'objet  de  cette  mesure 
était  le  secret  des  rotes ,  l'un  des  points  les  plus 
essentiels  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice et  du  respect  dont  elle  a  besoiii,  et  qui  trop 
souvent  est  violé  par  la  légèreté,  la  suffisance 
ou  l'irréflexion. 

Cétait  de  six  mois  «n  six  mois  que  les  mer^ 
curiales  avaient  lieu  à  cet(e  époque,  et  elles  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  rétablir  la  discipline , 
que  le  temps  et  les  circonstances  tendaient  sans 
cesse  à  relâcher. 

Lie  Parlement ,  depuis  la  suppression  de  la 
Chambre  dès  enquêtes  jusqu'en  i568,  était 
borné  à  yingt-^pt  membres;  mai»,  p«  de» 
édits  d'augmentation ,  survenus  en  février  et 
octobre,  le  nombre  des  magistrats  fut  alors 
porté  à  trente-six.  Pour  occuper  ceux  qui  ve- 
naient d'être  créés ,  on  ferma  un  bureau  auto- 


(i)  Cette  délibération  fut  prise  pendant  que  le  pre- 
mier Président  de  Fopesta  était  à  la  tête  du  Parlement. 
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risé  par  le  Roi,  à  conditioii  qu'on  n'en  ferait 
pas  une  troisième  Chambre.  L'année  suivante, 
le  gouvernement  prit  les  armes  contre  les  reli- 
gionnaires.'Le  Roi  supprima  les  offices  possédés 
par  les  protestans,  que  la  mort  de  Fèrrier  ve- 
nait  de  réduire  à  cinq  seulement  ;  ils  furent  aus- 
sitôt remplacés  par  la  création  d'un  semblable 
nombre  de  Nouvelles  charges.  Plus  tard ,  Pena 
et  d'Arcussia,  rentrés  dans  le  giron  de  l'Eglise, 
furent  autorisés  à  reprendre  les  leurs  j  et  enfin 
un  nouvel  édit  de  pacification  de  1572 ,  ramena 
dans  la  G)mpagnie  les  trois  autres  G)nsei!lers 
qui  avaient  persisté  dans  leur  croyance ,  de 
même  que  François  Guérin ,  lieutenant  civil , 
qui ,  pdur  cause  de  religion ,  ayant  aussi  perdu 
la  sienne ,  en  fut  indemnisé  par  son  admission  . 
au  Parlement,  A  la  faveur  de  ces  divers  ac- 

croissemens ,  cette  Compagnie  se  trouva  portée 

♦      .  . 

à  quarante-deux  membres,  divisés  en  deux 
Chambres,  et  un  bureau  composé  des  qiiatre 
plus  anciens  Conseillers  de  chaque  Chambre 
et  des  quatre  derniers  reçus ,  qui  se  renouve- 
lait tous  les  trois  mois  sous  la  présidence  du 
plus  ancien  d^  Conseillers,  sans  qu'il  fût  per- 
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mis  à  aucun  Président  d'en  percevoir  les  reve- 
nus (i). 

Ce  bureau  fournit  la  pensée  de  rétablir  la 
Chambre  des  enquêtes  à  Henri  III ,  qui  la  réa- 
lisa par  son  édit.  daté  d'Avignon  du  mois  de 
décembre  iS'j^.  Ce  Prince  nomma  deuxPrési- 
^ens  pour  la  diriger ,  et  ordonna  qu'elle  serait 
servie  par  douze  Conseillers  qui  rentreraient 
successivement  dans  les  autres  Chambres  à 
mesure  qu'il,  s'opérerait  des  mouvemens  dans 
la  Compagnie ,  de  telle  sorte  que  les  derniers, 
reçus  se  trouvassent  toujours  à  là  Chambre  des 
enquêtes ,  qui ,  moins  importante,  par  ses  attri- 
butions ,  formait  une  espèce  de  séminaire  où  la 

(i)  Des  lettres  royales^  du  ii  août  1 568,  permettaient 
au  Parlement  île  Provence ,  *»  lorsque  l'expédition  des 
«  procès  le  requerra /et  non  autrement,  de  se  départir  et 
u  distribuer  en  trois  bureaux  y  sans  toutefois  établir  ni 
«  faire  trois  Chambres  ordinaires  contre  l'ancienne  érec- 
((  tion  et  forme  du  Parlement^  composé  de  deux  Chambres 
u  seulement.  j> 

On  Toit  par -là  que  ce  bureau  était  une  véritable 
chambre,  mais  temporaire,  au  lieu  d'être  permanente  : 
il  ^'occupait  en  particulier  des  saisies  mobiliaires. 
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jeunesse  allait  acquérir  quelque  e^^périeuce^ 
avant  d'être  investie  de  la  confiance  entière  dd 
la  justice.  Nous  devons  à  là  gloire  de  ces  tila- 
gistrats  dé  rapporter,  comme  digne  d'éloge;  un 
acte  de  modestie  que  la  vàmté  ne  tarda  p^  dé 
flétrir  par  un  désaveu  «  Pùudant  Tâbsence  dé 
ses  Présldens  y  en  1578 ,  la  Chambre  des  en- 
quêtes né  se  crut  point  asseï;  éxp^rimetitée  pour 
expédier  les  affaires,  et  elledépiltà  àlaGrand*- 
Chainbre  les  Conseillers  Boyer  et  dé  Yénto  , 
pour  obtenir  que  l'Un  des  anâens  vint  diriger 
ses  travaux.  Rasoas  fut  chargé  de  ce  soin  ; 
mais  elle  se* repentit  bientôt  de  sa  soumission, 
et  obtint  des  lèttres^^patentes  qid  la  rétablirent 
dans  son  droit  d'être  présidée  par  le  premier 
de  ses  Conseillers  en  l'absence  des  Présidens. 
La  Cour,  en  vérifiant  ces  lettres,  se  réserva 
cependant  de  faire  présider  les  enquêtes  par  un 
Conseiller  étranger  à  celte  Chambre*,  lorsqu'elle 
le  jugerait  convenable  j  mais  cette  réserve  que 
dictait  l'esprit  de  suprématie  de  l'ancien  Parle- 
ment à  l'occasion  de  ses  nouveaux  auxiliaires,  ne 
fut  jamais  exercée  que  dans  le  cas  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  magistrats  pour  délibérer. 
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La  oréatiou  de$  àenx  Pr^dens.dcs  enquête» 
lit  éprouver  un  grand  déplaùir  à  )a  Compagnie, 
«t  motÏTa  ses  remontrances  au  Koi.  1j/his  le 
Parlement  ayank  été  repoussé  ,  fat  obligé  d'en 
enregùtroF  l'édit,  qui  défendait  anxPrésidens 
.  à  mcvtier  de  tro^ler  oeux  des  eqqnéte«  dans 
leurs  fonctions.  La  Compagnie  se  doiuiaut  an 
moins  la  seule  consolation  en  son  pouT(qj ,  éicr^' 
vit  sur  b  r^li  de  l'ordonnance  qu'elle  vérifiait, 
que  ce  n'était  que  du  très  esprè»  commaiide- 
ment  du  Roi,  et  avec  la' fnodific4tiony  que  Ja 
distribalkm  des  procès,  de  ceux  même  attri- 
bués aux  enquêtes,  se  ferait  à,la  manière  ao* 
CQUbitàée. 

11  fut  wdomié  que  cette  8ort«  de  restriction 
serait  ooii«ig3iéè  au iivtvèktrtc,  c'est-à-dire  dans 
un  jçgistrË,  destiné, à  rcnfenncfr  les  délibétïi-^ 
.lions  secrète,  les  iuiçit;ariales  particulières  et 
les  Êiits  de  discipline  intérieure;  et  c'ert  peut- 
éU^-parcequ'il  ^tait  le  dépositaire  des  in&ac- 
tions  individuelles,  que,  dan*  le  dix-septiènu 
»ècle,  il  fut  l'objet  d'un  enlèvement  irrépa- 
rable. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  pour  dédommager  en  qn 
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que  sorte  les  officierîs  du  Parlement  des  accréisr* 
semons  successifs  qui  ieur  déplaisaienttaii[t^,  ie 
Roi  jugea  à  propos  de  leur  attribuer  le-  privi^ 
lége  du  commiUimus,  pu  l;évx>eatioii  de  toutes 
leurs  afiPaires  en  preiuter  iiessort,  parnleyant 
le  lieutehaiit  au  siège  d'Aix^  âfiii  qu'ils  ne  Sas-r 
sent  pas  obligés  d'fdl^r»  domanc^  justicb  hom 
4e  leur  résidence»  Ge  droit  a  été  ôonsenrHé  par 
le  Parlement^  jusqu'à  l'établissement  de  la 
Qiambre  .des  requêtes  dont*  nous.  am*ons  plu^ 
tard  roçcaaon  déparier.'       .         ^ 

.  Vers  l'époque  de  dette  concession  (i),  le  Roi 
créa  une  nourçlle  charge  de  Président  «n  fa-r 
veur  de  Robert  de  Montcalm ,  A vocat^Grénéral 
au>.Gra*nd  Conseil  ^  qui'uvait  été  chargé  d'une 
mission  en  Provence.*  Henri  111  crut  prévenir 
les  plaintes  de  la  Gonipâgnie ,  en  déclarant  dans 
son  édit  que  ce  n'était  qu'unie  augmentation  mo- 
mentanée, et  que  le  premier  office  qui  vien- 
drait à  vaquer  par  décès  serait  supprimé ,  pour 
qu'il  n'y  eût  jamais  plus«de  quatre  Présidens  à 
mortier.  Le  Parlement,  néanmoins  /  s'opposa 

•  •  •  ■  •• 

(i)  £lk  avait  eu  lieu  en  167^. 
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devions  ses  efibrtsfà  la  réception  de 'Montealm ; 
Biais,  le  a3  mai  i5j6^^  il  en  fnt débouté' par  im 
arrêt  du  conseil  qui  le' condamna ''À  deax^  mille 

lirreg  de  dépeils. .    '  ♦  '    .  ' 

'il  ftit  plus  hrâfôaiEidaii»  la  Téttislance  qv'il' 
opposa  à  la.dematide  du  vicomte  de  {Qmiriéres 
qui ,  dans  la  même  année,  présenta  Aes-prôvi*- 
aions  pour  lin  office  de  ijonseiller-d^ipée^^^doiiNl 
le  Aoi  i'arait  *  récompensé.  Voyant*  YHcigûe^ 
ment  qii'aTait  la  Compagnie  à  admettre -dans 
sonseinunhoinme  d'épée,  Poum«n»sikspendii 
ses  démarches;  et  des  Arches,  surintendanlj  de 
la  juat^e ,  ayant  fait  lùi^m^e  dlnntiles  ténta-^ 
tives  pour,  vaiziere  .la  >  répugnance  du  Pasle-^ 
notent,  cessa  de  .soutenir  son  protégé  qui  y  dès*- 
lar»,  n'essaya  jplus  d'oètenir  son  admissirti.-  i 
.  Pour  terminer  ce. qui  amoerne  Iqs  accroîsse-*' 
mens  et  suppressions  qu'épcou varie  Parlement^' 
.  nous  devons  rappeler  l'artic^  2  la  de  Fordan*^ 
nance  de  Bloss  ,.de  1579  ,.qni  réduisÊl!  ses  lAenn 
brea  au  nombre  de  trente-âx,  dont  trois  Pré-< 
sidens  j  vingt^quatre  G>nseillers ,  un  avocat  et 
un  procureur-général,  un  greffier  «en  chef  et 
six  huissiers.  Un  édit  de 'i  58:2  vint  confirmer 
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cette  d^p^sdtion*  Cependant ,  Qenri  lil  en 
suspendll  ptfùdant .  trois  ans  rexécution,  et 
nomma  à  tous  les  offices  qui  araient  vaqaé  dans 
rinter\''alle.  Mais ,  après»  la  mort.  île  oe  ponce , 
ût  pendant  la  soilsioa.  da  Parieihent ,  de  nou- 
veaux, ^ffîceà  dsTtorent  ^vilcaos ,  pa:roe^e  le 
Farlemenl  ligseàr  ne  Voulait  pas  receroir  toua 
tes  magiattats  pcnumifi  pab  le  dtac  de  Mayenne^ 
tandis  Ifcie  Ktwi  IV  faiaait  etactèment  obser-? 
ver  an  Parlèmeot  royal  l'ordonnanœ  de  Bloia. 
Enfin  ^c  ]0ieqàe  la  ville  d'Âix  se  fut  sonmûe  k 
oepriri»e,il6upprima  tonilts  offices  <pd  nV 
vaient  pas  de  titulailres.lihfaâs  bientôt ,  obligé  de 
trouver  des  ressoiurces  poor  dédommager,  le  doo 
de  G^ise  des  frais  qu'il  arait  faits  pour  s%ta- 
blir  dians  son  gouTBmèmiént ,  il  créa  de  no«H- 
veaift  toutes  ces  charges  ^  poor  lui  «n  attribuer 
U  finaUGO.  Cette  réaçlution  esxita  les  j[daiiites 
du  Paiicmeot  qui ,  s'autorisant  du  consente- 
ment du  duo^  obtint,  par  i'édit  de  iS^S^.qae 
ce  rctaiblâfiaemeQt  serait  restreint  à  cinq  offices. 
€e  même  édit  fixa  ^  en  même  temps  ^  la  compo- 
$ition  dôfinitivis  du  Parlement  à  quatre  Prési- 
dens  à  mortier^  Itentô-âLk. Conseillers 9  denx 
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Ih^ideod  aux  enquêtes ,  deux -avocats  et  d^vûL 

Procm^ursrOéûérâUx.  Cepèndaiit,  te  Conseiller 
d%scalis,  membre  du  P^leitietit  royal,  êpyant 
été  déjà  pourvu  d'utie  thar^  de  cinquième 
Président  à  moWiér,  Vacante  ;^ar  le  décès  d*E- 
tionné  èé  Sàitit-Jéan ,  fut  reçu  eh  celte  ^alitè, 
abus  latîonditiôti  de  supprimer  k  première  (jui 
deviendrait  libre  ;  mais  cette  condition  t^e  fut 
pas  exécutée.  Le  Roi  établit  enfin ,  en  1600 ,  en 
faveur  du  Fk'ésident  du  Yâir ,  un  office  de  Con- 
seiller garde-des^sceaux,  avec  pou  voir  de  te  ré- 
signer. Ce  magistrat ,  ped  d'années  après ,  usa 
de  cette  faculté  pour  Jean  de  Covet  •  baron  de 
Marine.. 

U  P.rl«ncB.,  organié  de  cette  mamère, 
subsista  jusqu'en  i6o5 ,  époque  à  laquelle  fut 
établi  le  droit  annuel ,  autrement  appelé  droit 
de  la  paulette,  du  nom  de  sou  auteur  (1).  L'hé- 


(1)  Celait  un  nomme  Paalet  qui  ayait  imaginé  Thé- 
redite  des  charges^  qui,  moyennant  le  soixantième  du 
revenu  qu'en  payait  le  titulaire,  laissait  à  celui-ci  le  droit 
d'en  disposer.  Cette  création ,  aussi  appelée  droit  annuel, 
fut  faite  f  0(18  SuUj,  et  est  peut-être  la  seule  tache  de  sou 
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redite  des  charges  foi  alors'  consacrée ,  et  mit 
«n  terme  ai«  suppressions  qui- avaient  lieu 
quelgaefois  y  mais  les  accrois^emens  continué- 
rent  encore  de  temps  eu  temps.  Aérant  ce  droit, 
il.fallait  j;  jK>nr  que  les  résignations  fussent  ya- 
lables,  qu^ellçsprécédafifieiatdB.  quarante  jours 
le  décès  du  titulaire  :  cette  condition  de  rigueur 
cessa  d'être  exigée. 


4i. 


ministère.  (Voltaire,  2/m#.  du'.Pariemenl  de  Pari^ , 
pag.  1 76  j .  ibid^  pag*  20^.  ) 


( 
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CHAPITRE  XV. 


Les  Garcifttes  el  les  Paizatz.  —  Troubles.  -7-  Ch^inbjce  extraite. 

— Reniement  sur  les  tailles, 
o 


'  Pour  prèsentèr  rensenible  dès  diverses  révo- 
lutions opérées  dans  Torganisation  du  Parle- 
ment ,  nous  avons  été  obliges ,  dan^  lé  chapitre 
précédent ,  d'anticijïer  sur  les  époques  :  nous 
allons  reprendre  le  fil  des*  événemens  dont  cette 
digression  nous  avait  éloignés. 

lis  nous  présentent  aussi  les  tristes  consé- 
quences des  discordes  civiles  qui,  bien  anté- 
rieures à  l'arénemént  d'Henri  111 ,  prirent'  eu- 
suite  5  sôus  ce  prince ,  un  caractère  suivi  et 
permanent;  mais,  avant  cette  époque,  que 
nous  aurons  également  à  parcom-ir ,  on  voit 
sans  cesse  les  catholiques  et  les  protestans  en  pré- 
sence Jes  uns  des  autres ,  ayant  à  leur  tête  des  • 
hommes  influens.  Le  comte  de  Carces,  à  la  fois 
lieutenant  du  Roi.  et  Grand-Sénéchal  dans  la 
province ,  s'était  déclaré  Fappui  des  catholiques 
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auxquels  son  concours  était  d'atftant  plu»  avan- 
tageux, qu'il  remplissait  €a  même  temps  les 
fonctions  de  gouverneur  pendant  soh  absence. 
Mais  les  religionnaûnes  tétant  plaints  au  Roi  de 
sa  partialité ,  Henri  III ,  pour  balancer  son  pou- 
voir, confia  le  gouvernement  de  la  province  au 
maréchal  Gondy  de  Retz ,  et  chargea  le  Prési- 
•dent  des  Arches ,  en  sa  qualité  de- surintendant 
de  la  justice^  da  veiller  à  l'exécution  des  édits 
de  paix.  Cette  mesure  mécontentant  les  catho- 
liques ,  les  encouragea  à  sç  placer  ouvertement 
sous  la  bannière  du  lieutenant  de  Roi,  et  ils 
prirent  aussitôt  le  nom  de  Carcistes.  Les  pro- 
testans,  à  lear  to^r ,  se  rangèrent  sous  la  pro- 
tection du  commandant  (i) ,  et  à  l'imitation  de 
leurs  adversaires,  prirent  le  nom  de  Mccjzals^  du 
nom  de  leur  chef  ;  d'autres  disent  à  cause  que 
ceux-ci  portaient  la,  barbe  rase. 

(i)  Il  est  assez  remarquable  de  y«ir  le  maréchal  île 
Retz  accorder  sa  protection  aux  protestans ,  et  se  mettre 
à  leur  tête,  quand  les  documens  historiques  lui  imputent 
d'atoir  e'të,  arec  le  chancelier  de  Birague,  au  nombre 
de  ceux  qui  préparèrent  l'affreuse*  journée  de  la  Saint* 
Barthélémy  :  le  maréchal  était  luliea. 


SUR  LE  PARLEMEIW  n%  PROVENCE.    22^ 

Maiâ  le-maréclml  œ  tésista  pas  long-temps 
aux  tracasseries  cootinueUcs  que  lai  suscita  le 
comte  de  Carces  ;  et  le  Roi  y  apercevant  un  nou- 
veau sujet  de  désordre  dan3  la  personne  de  ce 
commandant ,  le  rappela  pour  le  remplacer  par 
le  grand-prieur  de  France ,  son  £rèfe  naturel , 
qui  y  s^étant  rendu  à  Aix ,  y  prêta  serment  entre 
les  mains  .du  Parlement , .  pour  les  fonctions 
dont  il  venait  d'être  revêtu*  Cependant,  lema^ 
réchal  de  Retz ,  de  son  coté ,  avait  traité  de  son 
gouvernement  avec  le  comte  Labanne  de  Suze, 
ce  qui  l'engagea  à  soUicit^  du  Roi  la  ratifica- 
tion de  cet  arrangement  ;  et  ce  qui  serait  digne 
de  surprise ,  si  l'on  ne  savait  qu'à  celte  époque 
le  gouvernement  s'abandonnait  aux  plus  éton- 
nantes contradictions , .  c'est  que  Henri  lU  a<>' 
céda  à  cette  demande  au  préjudice  du  grand- 
prieur  qu'il  avait  choisi  lui-même,  et  malgré 
les  démarches  de  l'assemblée  des  ocmamunautés 

•  * 

et  du  Parlement  auprès  de  lui ,  pour  obtenir  la 
cpnfirmatîm  de  ce  }ftince. 

Cependant,  le  comte  de  Sn:^,  s'onpressant 
de  se  rendre  dans  son  gouvemcmeot ,  arriva  à 
Avignon  dû  il  inviia  le  Pariemcnt  a  \m  en- 
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voyer  cpielqaes-nos  de  ses  membres  ponr  trai- 
ter dés  ajBaires  dé  la  province.  Cette  Compagnie 
lui  députa  aussitôt  deux  Présidens  ,  quatre 
Conseillers  et  deux  gens  du  Roi ,  qui  -,  de  con*- 
cert  avec^  les  d^égués  dé  l'assemblée  des  com- 
munautés ,  le  prièrent  de  retarder  son  entrée  à 
Aix ,  jusqu^au  retour  d'un  courrier  expédié  à 
Paris  pour  soutenir  le  grandr-prieur.  Mais  le 
comte  de  Suze  n'accueillant  point  cette  de- 
mande,  accorda  seulement  quelques  délais  à 
ceux  qui  avaient  pris  les  armes^  afin  de  leur 
donner  le  temps  de  feutrer  dans  le  devoir  ;  et, 
peu-  de  jours  après ,  jaloux  de  fjdre  enregistrer 
ses-  provisions  au  Parlement ,  et  craignant , 
peut-être  avec  quelque  fopdeiiient,  qu'elles  fusr 
sent  soustraites ,  si  elles  étaient  envoyées  direc- 
tement ,  il  imagina  de  les  faire  parvenir,  dans 
un  panier  de  ))omines,  au  Président  Pérussis, 
l'un  de  ses  amis,  cé^oi  réussit  complètement. 
Est-il  besoin  de  voir  couler  Je  sang,  pour  se 
rendre  compte  des  maux  qtd  désolaitnt  un  payTi 
où  une  semblable  ruse  est  imposée  au  premier 
de  ses  fonctionnaires?  * 

Le  gouverneur  se  présenta ,  le  lendemain^ 
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avec  sa  compagnie  de  gendarmes  i,  à  la  porte  de 
la  ville  ;  mais  il  n'y  pénétra  que  par  le  secours 
du  colonel-général  des  Corses ,  Alphonse  d'Or- 
nano,  qui  y  depuis. quelque  temps,  s'était  rendu 
maître  d^e  la  porte  des  Augnstins  et  du  coiuvent 
de  ce  nom.  Dès  que  le  comte  de  Suze  eut  été 
introduit  y  il  se  rendit  au  palais,  et  y  prêta  ser- 
mcfnt  sans  aucun  obstacle.    . 

Cependant,  la  rivalité  entre  le  ccmite  deCarœs 
et  le  cardinal  de  Retz  atteignit  bie9tôt  le  succes- 
seur dç  celui-ci  ;  et  les  deux  partis ,  ayant  smvle- 
champ  repris  les  hostilités ,  Castellane  la  Yer- 
dière ,  beau-frère  de  Carçes ,  s'empara  du  chày 
teau  du  Puy-Sainte-Reparade ,  inquiéta  U  ville 
d'Aix ,  et  fit  naître  à  dé  Suze  des  alarmest  su^ 
sa  sûreté  personnelle ,  au  point  de  l'engager  ^ 
retourner  clandestinement  à  Avignon. 

Cette  fuite  ajoutant  à  l'ardeur  des  Carcistes , 
qui  avaient  Rey  nier  à  leur  tête,  ils  recherçhaieut 
avec  empressement  les  occasions  d'insulter  les 
Razats.  Le  Parlement  comprit  qu'il  devait  s^ 
rêter,  dans  leur  sçuroe ,  les  nouveaux  désoi:- 
dres  que  ces  dispositions  laissaient  asse^  pré- 
voir ,  et  enjoignit  à  Reynier  de  s'absenter  de  la 
I.  i5 
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ville  pendant  quinze  joui^.  Il  obéît,  mais  il 
rentra  plus  furieux  que  jamais ,  et  ne  tarda  pasy 
entraîné  par  ses  violences,  à  tomber  dans  un 
piège  qui  lui  fut  tendu  par  les  Corses.  Cette 
viengeance  autorisa  celle  de  la  victime  qui , 
ameutant  aussitôt  le  peuple ,  fit  amener  du  ca- 
non devant  ces  étrangers  que  le  Parlement  eut 
soin  de  placer  sous  son  égide ,  en  même  temps 
qu'il  obligea  les  Carcistes  de  se  renfermer  dans 
leurs  maison^.  Que  de  malheurs  évités  par  la 
courageuse  sagesse  de  cette  inesure  ! 

Cest  dans  ces  circonstances  que  la  Cour  à  la- 
quelle Tabsence  du  comte  de  Suze'dptihait  le 
gouvernement,  jugea  utile  de  réunir  les  Etats 
et  de  les  convoquer  à  Lambesc ,  sous  la  prési- 
dence du  Président  de  Cotîolis,  accompagné  du 
Président  Pellicot  et  des  Conseillers  Sommât  et 
Arcussia ,  délégués  à  cet  effet.  L'assemblée  se 
trouva  peu  nombreuse,  les  Carcistes  et  lesRazats 
ayant  été  également  peu  disposés  à  s'y  rendre  ; 
le  Président  n'exposa  pas  moins  qu'il  n'était  pas 
pcmus  de  s'armer  sans  la  permission*  du  Roi,  et 
I^roposa  une  suspension*  d'hostilités ,  qui  fut  re- 
pottssée  de  toute  part;  iaiais',  avant  de  se  sépa- 
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ttv^  les  Etats  arrêtèrent  de  députer  vers  S.  M. 
pour  obtenir  le  rappel  du  comte  de  Suse.  Sa 
ftiite  jUfiftifiait  sans  doute  la  résolution  du  départ 

•  » 

du  grand-prieur  pour  Paris ,  afin  de  l'âppuy ef 
de  sa  présence  et  de  son  crédit,  danis  Fespoir 
d>fitre  lui-même  réintégré  dans  le  gouirer- 
nement. 

Le  Roi ,  en  apprenant  cesf  nouveaux  é vê  - 
neiiiea^,  se  prononça  ccîtte  fois  en  faveur  des 
Gareistes  ;  maïs  donnant  encore  le  gouverne- 
ment de  la  province  au  maréchal  delletz,  il  le 
plaça  dans  la  position  de  ne  pouvoir  le  conser-- 
ver ,  vu  Knsolence  des  partisans  du  comte  dé 
Garces,  qui  se  prévalaient  de  la  protection 
royale;  et,  comme  de  Suze,  il  fut  bientôt  obligé 
d^allèr  à  Avignon  pour  sa  sûreté. 
•  Ces  circonstances  et  les  nouvelles  entreprises^ 
des  catholiques,  en  afiKgcant  la  Heine  m!ére , 
la  déterminèrent  à  un  voyagé  en  ProvenceJ 
Elle  se  rendit  directehient  à  Marseille,  et  pour- 
vut de  nouveau  du  gouvernement  que  de  Ratz 
avait  abandonné  et  dont  il  s'était  ensuite  démis, 
le  grand -prieur  qui  s'y  trouvait,  et  qui,  le 
même  jour,  vint  à  Aix  pour  faire  enregistrer 
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ses  proviÂotis.  Un  l^résid^it^  quatre  Conseil-^ 
lers  jet  un  membre  du  paçquet,  à  'cheYÂi  et  en 
robes  rouges,  allient  aru-devaat  de  lui  pour 
le  recevoir.  On  chanl^.un  Te  Deum  en*  recon- 
naissance de  son  retour ,  et  Catherine  de.  M édi- 
cis  fut  tépKnn  de  l'expreasicm  de  la  joie  publique; 
que  produisit  la  réintégration  de  ce  Prince. 
Quelques  jou/ra  Après ,  la  I\eine  mère  assem\>b 
les  principaux  gentilshommes  àes  deux  ;  partis 
dans  le  château  de  fieauvoisin  (i) ,  les  fit  em-. 
brai^ser,  et  exigea  leuTipromesse  de  prendre,  le 
grand-prieur  pour  arbilre  de  tous  les  différens 
qui.  pourraient  survenir  entr^enx. 
Afin  d'assurer  les  bienfaits  de.  cette  pacifica- 

• 

tion  qui  était  son  ouvrage ,  la  Reine  mère  choi- 
sit ,  dans  le  Parlement ,  des  magistrats  auxquels 
elle  confia,  sous  la  présidence  de  Jean  de  Béti- 
lore,  premier  Présidente  Grenoli^le,  le  soin  de 
juger  toutes  les  contestations  ies  religionnaires/ 
Cette  Chambre  prit  le  nom  de  Chambre  extraite. 


(i)  n  est  silué  à  âemi-lièue  d'Aix,  et  conao  sous  le 
nom  de  la  PîoliDe/ depuis  Vépoque  où  il  passa  dans  la 
isriiiine  de  Piolenc. 
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La  première  fois  que  le  gouyemeur  fvt  re- 
vêtu de  cette  dignité ,  il  avait  interposé  son  in^ 
fluence  dans  les  discussions  élevées  'eàtrd  le 
Parlement  et  là  G>ur  des  Comptes.  A  cette  nou- 
velle époque ,  il  eut  aussi  le  bonheu^  4e  sVn- 
tremettre  avec  succès  entre  cette  première 
G)mpagnie  et  les  pit)curèurà  du  pays  qui  vou- 
laient la  soumettre  aux  tailles.  Cette  prétention 
qui  touchait  aux  privilèges  du  Parlement ,  de-^ 
mande  par*là  même  quelques  détails,  quoiqu'ils 
ne  tendent  plus  qu'à  satisfaire  la  curiosité. 

11  était  sacré  pour  le  Parlement ,  ce  droit  qui 
afiEi*anchissait  ses  membres  du'p^ement  de  la 
taille  ;  il  ne  résultait  pas ,  cômine  celui  des  aiH 
très  corps  de  magistrature  du  Rôyamne,  de  la 
qualité  personnelle  de  magistrat  et  de  la  no- 
blesse de  ses  fonctions ,  puisqd'en  Provence  cet 
impôt  étant  réel,  frappait  les  biens  à  la  place 
des  individus;  mais  cette  franchise  avait  un 
objet  plus  particulier  et  plus  honorable.  Con- 
cédée  par  les  Comtes  de  Provence  aux  magis- 
trats remplacés  par  le  Parlement,  en  il6com- 
pense  de  leur  zèle  pour  l'administration  de  la 
justice ,  elle  avait  été  confirmée  soit  par  les 
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clauaes  de  la  cession  àe  la  provk^œ,  soit  par 
des  lettres-patent^  données  expressément  à  ce 
stijet  par  Lpuis  XII,  i^n  i5io.  • 

Le  tiers^tat  obtint  cependant^  en  i549  ?  ^^ 
arrêt  du  Conseil ,  ^jçà  soumettait  les  magistrats 
de  cette  Gunpagnie  y  de  même  q^e  o^vx  dea 
Comptes ,  au  paiement  de  la  taille  pour  tous  les 
biens  qu'ils  avaient  acquis  depuis  i47^  >  mais^ 
craignant  leurs  réclamations ,  ils  isittendirent 
vingt  ans  pour  profiter  de  eet  arrêt- ^ibmme  ils 
voulurent  le  mettre  à  exécu^on  à  cette  époque^ 
il  s'engiagea  aussitôt  une  sérieuse  disousbion 
que  le  grand-prieur  cherchait  à  terminer  ;  mai^ 
il  fut  '  vivement  touché  des  observations  du 
tièrs-état,  qui  trouvait  injuste  l'extension  du 
privilège  sur  touA  les  membres  du  Parlement , 
tandis  que  les  accroissemens  qu'avail  reçus 
cette  Compagnie  étaient  tels  y  qu'ils  rendaient 
énorme  le  préjudice  qu'en  i'ecevait  le  peuple. 
Aussi  fn,t-"il  convenu ,  du  consentement  de  tous 
les  intéressés  )  que  ce  droit  ne  serait  maintenu 
que  pour  une  moit^  des  magistrats,  et  que 
l'autre  serait  tenue  de  payer  là  moitié  de  l'im- 
pôt; et,  pour  aviser  aux  inoonvéniens  que  de 
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nouveaux  accr^xLsaemeoa  pourraient  .amener, 
il  fot  arrêté  qu'il  q'y  jouirait  que  tn^Prè|^en&. 
les  douze  plus  anciens. Conseillers,  un  Ayocat 
et  un  ProcureurT^^énénl ,  iqui  jouiraient  jde  la 
plénitude  4^  la  franchise  j  douze  Guiseillçrs 
iiloins:anciens,  4^  la  ^loitié  de  ce  pri vil|^ge ,  et 
qi^e  les  autres  seraient  soumis  à  Tintégralité  de- 
rii^pôt*  On  prit  évidemment  pour  base,  pn  di- 
visant ainsi  la  Compagnie ,  rordonnance  do 
Blois  qui  l'a vait  organisée  de  la  sorte ,  et  on.  n'eut 
pas  ég^d /i sa  constitution  réelle  qui,  contraire, 
aif  di'oit ,  n'était  que  l'ef&t  des  circonstances. 
■    Cet  arrangement  9  solennellein^nt  ratifié  par 
tous,  les  corps  de  la  province,  et  approuvé  pjir 
des  lettres-patentes  du  24  H>ai  i58o,  n'en  fuf 
pas  moins  attaqué  dans  la  suite.  Hurault  de 
L'Hôpital,  archevêque  d'Aix,  qui  en  voulait 
beaucoup  au  Parlement,  ainsi  que  nous  aurons 
plus  tard  occasion  de  le  prouver ,  sollicita ,  eu 
1600 ,  les  Etats  de  la  Province  de  revenir  sur 
leur  transaction  ;  et,  cédant  aux  vues  du  prélat 
vindicatif,  ceux-ci  se  Fondèrent  sur  ce  que  le 
traité  était  devenu  illusoire  par  la  liberté  lais- 
sée  aux  magistrats  qui  jouissaient  du  privilège, 


^ 
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d'en  étendre  les  effets  sur  autant  de  biens  rofn- 
riers  qu'il  lenr  plairait  d'en  acqnérir ,  et  tl*ag- 
graver  par  ce  moyen  les  chaînes  du  peuple. 

De  la  naquirent  de  nombtensQs  contestatiôfns 
qtti  ne  forent  terminées  que  six  ans 'après  par 
Farrêt  du  G)nseil ,  du  3  juin  1606,  par  lequel 
le  Roi  ordonna  que ,  dorénavant ,  tous  les  offi- 
ciers  du  Pa(rlement  paieraient  les  tailles  de^ 
hi^ns  roturien,  qu'iU  posséderaient.  Il  &ut 
avouer  que,  quelque  juste  que  fot  cette»  déci- 
sion^ elle  n'en  démontre  *pas  moijis  la  modéi^a- 
tion  du  Parlement  qui  peut-être  aurait  pu  la 
prévenir,  si,  plus  jaloux  de  ses  intérêts  que  de 
ceux  du  peuple,  il  avait  voulu  plus  énergi- 
quement  défendre  ses  privilèges. 


I 
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CHAPITRE  XVI. 

».  •  '  '         * 

•  <  •  *  1 

La   peste  se  joiat  aux   discordes. 

U  province,  déjà  si  malàe,.reu«,ai^<,ue 
Te  reste  du  royaume ,  par  les  dissensions  intes- 
tines cpii  ragitaient ,  eut  encore  à  éprouver  le 
fléau  désastreux  de  la  peste  ,  qui  étendît  parti- 
culièrement ses  ravagés  sur  la  ville  d'Aix.  Elle 
.  s'y  déveloj^pa  d'abord  soUs  les  apparences  d'une 
coqueluche  qui  faisait  répandre ,  par  le  nez  , 
une  tumeur  fétide  ,  prompte  à  se  changer  en 
vers,  jBt  produisait  une  funeste  contagion  (i). 
Ses  horribles  effets  furent  si  prolongés  et  si 
étendus ,  qu'on  la  nomma  la  grande  peste.  Elle 
fut  aussi  nommée  peste  de.  l'ermite  ,  parcc- 
qu'un  scélérat ,  déguisé  en  religieux ,  fut  accusé 
de  la  propager  à  dessein. 

hes  développemens  de  cette  maladie  obligè- 
rent la  Chambre  des  vacations ,  qui  siégeait  à 

r  * 

*■  ■  I  *  ...  ■■ 

(i)  Eq  juillet  i5ao. 
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cette  époque ,  d'assurer,  en  s'éloignant ,  la  dis-, 
tributicm  de  la  justice  et  la  conservatiim  des 
magistrats  ;  et  après  avoir  arrêté  toutes  les  me- 
sures dont  ce  malheureux  pays  av^it  un  si 
grand  besoin ,  et  chargé  le  viguier  du  soin  de 
la  poUce  (i) ,  elle  alla  s'établir  à  Cucuron  (2). 
Les  autres  corps  judjlciaires  suivirent  son  exepi- 
pic ,  et  les  G)n4uls  eux-mj&mes  abandonnèrent 
leur  poste.  Mais ,  sur  les  plaintes  du  viguier  et 
de  l'assesseur ,  la  Chambre  d^es  vacations  con- 
damna  ceux-ci  à  de  fortes  amendes ,  pour  ,ce 
mancpiement  répréhcnsible ,  et  intiiiiiçla  telle- 

'      •      » 

ment  leur  égojsme ,  par  la  menace  dé  peines 
plus  rigoureuses ,  qulls  se  déterminèi*ent  à  rc- 
tom^nqr  à  leurs  fonctions. 

Le  Parlement  fit  sa  rentrée  à  Cucuron  le  pre- 
mier  octobre  ;  ensuite ,  pour  la  sûreté  des  plai- 
deurs ,  il  se  divisa  en  trois  sections ,  dont  l'une. 


(1)  Son  «lévouemeot  et  son  zële  nous  font  un  ilei^oir 
de  le  nommer,  dé  même  que  l'assesseur  qui  partagea  ses 
dangers.  Le  TÎguîcr  s'appelait  Bourdon,  et  PasseâMur 

Guiran. 

(2)  Gros  bourg  à  quatre  lieues  d'Aix,  au-delà  de  h, 

Dxirance. 
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préaidée  par  le  premier  Président ,  se  trauâféra 
à  Saint-Maxiniin ,  l'autre  à.Pcutuis,  sous  la  pré- 
sidence de  Pérûssis,  et  la  troisièiue  à  Salon, 
soos  celle  dé  G)riolis. 

Pendant  que  la  justice  se  plaçait  ainsi  à  la 
portée  dès  justiciables ,  la  contagion  causait ,  à 
Aix ,  des  ravages  affreux.  Le  nombre  dés  ca- 
davres ne  permit  plus  qu'on  leur  donnât  la  sé- 
pulture y  et  demeurant  amoncelés  dans  les  rueS| 
ils  exhalèrent  une  telle  infection  y  quç  l'on  vit 
des  oiseaux  qui  planaient  dans  les  airs ,  tomber 
subitement ,  asphyxiés  par  les  miasmnes. 

Alors  parut,  dans  cette  cité  malheureuse, 
Termite  dont  nous  venons  de  parler.  Comme  il 
montrait  un  dévouement  généreux  à  secourir 
les  malades,  et  qu'il  opérait  plusieurs  guérisons, 
il  ne  tarda  pas  à  être  regardé  par  le  peuplç 
comme  un  envoyé  de  Dieu  pour  le  sauver.  Ce 
n'était  cependant  qu'un  fourbe  audacieux ,  ac- 
cusé plus  tard  de  propager  le  mal  qu'il  semblait 
guérir  (i) ,  et  d'être  en  même  temps  un  espion 
du  Roi  d'Espagne. 

(i)  M.  d'Hesmivy  de  Moissac,  dans  !»oa  HUl.  manuêc. 
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'  Quoique  lé  premier  de  ces  reproches  soit , 
comme  Fautre ,  attesté  par  des  autem-s  graves , 
il  est  peut-être  encore  peniiis  de  douter  de  la 
vérité,  et  de  croire  qu'inventé  par  la  supersti- 
tion, il  fut  aveuglément  adopté  par  l'ignorance, 


du  PatUmenl  de  Proifence,  lOtn.  I  y  dit  que  ce  mal^u- 
reux  communiquait  l'infection ,  en  enduisant  jes  mar- 
teaux des  portes  d'une  graisse  qu'il  préparait  à  cet  effet. 

Thomas Fiud^  médecin  anglais,  dans  sa  Philosophie 
mosaïque,  après  aToir  avancé  le  mêîne  fait,  ajoute  que 
cet  ermite  en  aTaitreçu  le  secret  d'un  juif  qui  ^  a  ayant 
<(  rencontre  cm  Anglais  au  poil  rouge ,  le  conduisit  par 
«  belles  paroles,  dont  s'étant  rendu  le  plas  fort,  il  l'at^ 
a  tacha  i. une  croix  au  fort  du  soleil  de  la  canicule,  lui 
<(  mit  une  pièce  de  bois  dans  la  bouche,  afin  qu'il  la  tint 
((  ouverte.  :  il  le  faisait  piquer  au*  dos  par  des  vipères;. ce 
tf  pauvre  chrétien  expirant  à  tout  moment,  le  juif  rece-  . 
{(  vait  la  bave  de  ce  moribond ,  dont  îi  composait  son  uii- 
ugùent  propre  à  donner  lâ  peste.  » 

Le  même  auteur  rapporte  que  d'autres  juifs  se  ser- 
vaient, pour  le  même  objet ,  \i  d'une  femme  à  poil  rouge 
N  qu'ils  enterraient  toute  vive  jusqu'aux  mamelles ,  qu'ils 
((  faisaient  piquer  par  des  vipères  \  ils  recevaient  la  bave 
«  que  la  rage  faisait  découler ,  et  en  composaient  le 
f(  même  unguenC.  »  ^ 
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a  la  place  des  vétitable^  crimes  qu'il  ayait  pii 
commettre  ;  mai3  il  patatt  au  moind  démontré 
que  ce  saini  frère  FaUerides  Champs  de  Sainier 
Colombe  n'était  qu'un  ilnposteur  déhonté  y  qui 
^ploitait  à  son  profit  le  désaati^B;  puilUc. 

Le  Parlement  avait  depuis  knig-tean|>3  dé- 
masqué sa  fourberie ,  mais  le  peuple  ^  qui  l'àrait 
en Ténération ,  aurait  pu  vouloir)  dans son< ar- 
deur irréfléchie ,  s'oj^ioser.à  ce  que  sesatitentats 
fussent  punis  ;  et  irest  de  la  sage^  de  oéder  a 
ces  affections  populaires ,  pour  éviter  des  trou- 
bles ,  et  laisser  à  renthou$iasme  paMic  le  temps 
de  se  calmer  par  .l'absence  de  ce  qui  péuÉ  le  con-- 
tredire. 

Plus  tard ,  désabusé  par  la  justice ,  le  peuple 
demeura  indifférent  aux  poursuites  exercées 
contre  l'ermite  ;  l'arrêt  qui  le  cotidamna  à  être 
brûlé  vif,  et  une.  concubine  toujours  à  sa  sùite^ 
à  être  fouettée  pendant  trois  jour»  ^  fut  ex^uté 
sans  le  moindre  obstacle  (i). 

Mais,  comme  nous  Tavoosditprécédeiïmient, 
le  fléau  de  la  .contagion  était  encore, aggravé 

■  ■  ■  I     ■■ ■■  ■      ■ ■■  ■ ^  ■    ■  f     tf  yoiT*^'  ■      *  '   ^ 

(i)  Cet  arrêt  é»l  de  l'aonée  1 588;;    \      ^      , 
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à  Sa  visite  générale  dans  les  couvens.  Jj^  Prêt 
sident  de  Montcalm  et  le .  G>nâeUler  de  Saii4- 
Marc  £iirent  ciioisis  à  cet  effet  ]  mais  nous  igno: 
rons  le  résultat  de  leur  mission. 

Malgré  les  ravages  occasionnés  par  la  peste, 
la  ville  d'Aix ,  à  cette  époque ,  agrftpiUt  sqp 
enceinte  de  tout  l'espace  ijuj  existait  entrer  le 
palais  et  le  jeu  du.  mail ,  ^ui  formait  le  jardin 
du  Roi,  et  que  des  maisons  ne  tardèrent; p^ 
de  remplacer.  Le  Parlement,  à  cette  occasion, 
imposa  un  écu  sur  chaque  chef  de  famille, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  fortifications 
que  cette  délimitation  comportait ,  nomma  ^es 
Commissaires  ponr  la  répartition  de  cet  imr 
pôt,  et  se  rendit  ensuite  processionhellement 
à  la  plate-forme  (i),  où  le  premier  et  le  second 
Président  posèrent  la  première  pierre.  Le  Par- 
lement  fit  déposer  dans  les  fondations  un^  mé- 
daille d'or  portant. d'un,  côté  TeflSgie  du  Hoi,  ,et 
de  Vautre  l'année  de  son  règne  ,  cjt  Je  jour 


±^j. 


(i)  Cest  Fun  des  quartieré  de  la  rille  d*Âix ,  celui  prë-^ 
clsément  dont  elle  s'agrandit  A  ceue  ëpçque  :  il  est  situé 
à  Test. 


I 
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OÙ  les  fortificationfl  avaient  été  commencées. 
Là  mort  du  comte  de  Garces  eut  lieu  en  i5S2 , 
et  laissa  les  catholiques  sans  chefs;  mais  le 
baron  de  Vins ,  son  neveu ,  ne  tarda  pas  à  le 
remplacer ,  et ,  sans  la  fermeté  du  Parlement  « 
son  impétuosité  aurait  encore  exposé  la  ville 
d'Aix  à  toutes  les  dissensions  civiles*.  ' 

Ce  baron  filetant  rencontré  avec  d'Oraison , 
qui  était  à  la  tête  des  Razats ,  et  ayant  eu  avec 
lui  une  querelle  ;  leurs-partisans  respectifs  cou-* 
mrent  aussitôt  aux  armes,  ce  qui  fit  craindre 
qu'une  sanglante  émeute  n'en  fût  la  triste  suite. 
Mais  le  Parlement ,  en  qui  résidait  le  pouvoir, 
en  l'absence  du  gouverneur,  ne  perdit  pas  un 
instant  pour  en  prévenir  les  effets^  Il  ordonna  de 
fermer  les  portes  de  la  ville,  de  réunir  sous  les  ar- 
mes les  capitaines  de  quartier,  et  chargea  le  Pré^ 
«ddent  de  Coriolis  et  deux  Conseillers,  de  parcou- 
rir eux-mêmes  les  rues,  pour  rassurer  les  faibles, 
encourager  les  bons  et  intimider  les  perturba- 
teurs par  les  menaces  de  la  justice.  Ces  mesures 
énergiques  et  paternelles  eurent  un  plein  succès, 
et  les  derniers  germes  de   désordres  furent 
étouffés  le  lendemain ,  par  l'injonction  faite  aux 
L  16 
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ciiefs  des  deux  partis ,  de  sortir  sur-le-champ 
de  la  Tille ,  àqus  peine  d^emprisonnément  et  de 
confiscation  de  biens.  Leur  obéissance  à  cet  ar- 
rêt aplanit  tous  les  incidens  qui  auraient  pu 
suivre ,  et  la  tache  des  quatre  Conseillers  char- 
gés de  le  faire  exécuter,  devint  aussi  aisée 
qu'elle  avait  pai^  délicate. 

Jusqu'à  répoque  où  noyis  sommes  parvenus, 
l'usage  avait  vou^lu  que  les  conseils  a^ssistassent 
annuellement  à  la  rentrée  solennelle  du  Parle- 
ment ;  mais  ils  prétendirent  s'en  dispenser  cette 
année  (i),  par  le  motif  que  ce  jour  était  destiné 
à  l'élection  consulaire;  ils  en  vinrent  même 
jusqu'à  demander  que  des  Commissaires  de  la 
Cour  fussent  délégués  pour  aller*  assister  à  ce 
choix ,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  ordinairement. 
Mois  le  Parlement  vit  un  manque  de  déférence 
dans  cette  conduite  ;  et ,  toujours  attentif  à 
maintenir  le  respect  qui  lui  était  dû,  il  en 
trouva  le  moyen ,  en  ordonnant  aux  Consuls 
de  ne  procéder  à  l'élection  de  leurs  successeurs. 


»     l'i 


(i)  i583. 
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qu'après  sa  rentrée ,  à  laquelle  il  leur  enjoignit 
d'être  présens  ^  sous  peine  de  mille  éctts  d'a- 
mende* 


a^  ESSAIS   HISTORIQUES 


\il    u"  I  la» 


CHAPITRE  XVll. 

Henri  III  m  prononce  dcfinillvcmeut  pour  les  catholiques. 

La  versatilité  de  la  politique  de  Catherine  de 
Médicis  et  de  Henri  111  sembla  vouloir  se  fixer,, 
en  i585,  en  fave«r  des  catholiques.  Cesfà  peu 
près  de  cette  époque  que  doit  dater  le  règne  des 
ligueurs  qui,  depuis  1576 ,  avaient  fait  des  ten- 
tatives  pour  envahir  le  pouvoir.  Le  gouverne- 
ment  de  la  Provence  fut  pourtant  encore  confié 

a  des  hommes  dont  là  tolérance  pour  les  pro- 

« 

testans  allait  jusqu'à  la  protection*  Mais  la  ferme 
résistance  que  le  Parlement  opposa  aux  ordres 
de  ces  gouverneurs ,  et  Pimpunité  accordée  aux 
'  représailles  exercées  par  les  catholiques ,  même 
sous  leurs  yeux ,  nous  prouveront  bientôt  que 
le  souverain  conmiençait  à  être  Tesclavê  des 
ligueurs ,  en  attendant  qu'il  devînt  leur  vie- 
lime.  Quelque  temps  s'écoula  encore  avant  que 
Je  faible  Hemi  III  se  trouvât  i^rcé  de  se  mettre 
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h  la  tète  de  la  ligue  ;  mais  il  était  facile  de  ))ré- 
voir  que  cette  faction  /  fière  de  ses  succèÈi,  iirf-» 
poserait  ses  lois  au  monarque  sur  lequel  elld 
ferait  tomber  plus  tard  le  fer  du  fanatisme. 

Cependant ,  pour  ne  pas  anticiper  sur  les  faits , 
bornons-nous  à  parler  de  la  satisfactbn  du  Par- 
lement, dès  qu'il  vit  approuver  ce  nou^^^eaii^plari 
de  politique  qui  avait  toujours  été  le  sien.  L'é^t 
qui  révoquait  la  tolérance  fut  pliblié  solenhël- 
lement  dans  son  sein  ;  et ,  ne  se  contentant  pas 
d'exiger  le  serment  de  catholioité  de  la  pdii  d^ 
ses  membres ,  et  de  tous  les  autres  officiers  ût 
justice ,  il  envoya  même  des  G)mniissaires  à 
l'hétel-de-ville ,  pour  recevoir  tin  liéinblabte 
serment  des  faabitans  d'Aix  :  par  célie  skge 
mesure ,  beaucoup  de  personnes  qui  s'eiféfaieM 
écartées ,  rentrèrent  dans  le  giron  de  l'Église^. 
U  ne*  nous*  appartient  paa  de  demander  si  la 
conviction  opéra  ce  retour ,  qastvtà  rauforhè 
se  boroait  à  commander,  ou  cd  la*térrear  et 
l'ambition  miiltipKèrerit  *  le  noihbre  des  adep- 
tes ;  mais  il  est  permis  de  dîre'qne,  plus  la 
charité  désire  amener  les  hommes  à  la  seule 
religion  véritable ,  plus  elle  doit  s'appliquer  à 
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•  ■  • 

ne  faire  UBage  que  des  armes  de  la  pérsaasion  ^ . 
parcèqtie  celles  cpi  sabjuguent.par  la  force  ne 
parviennent  qu'à  couvrir  du  manteau  de  l'hy- 
pocrisie une  résistance  qui  devient  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  e$t  plus  comprimée. 

A  l'époque  de  sa  rentrée  (i)  ,  le  Pârle- 
tnent  mit  en  vigueur  un  règlement  qui  a  duré 
fiut^nt  que  cette  Compagnie  elle- m<toie.  Il 
concernait  le  roulement  des  magistrats ,  c'est- 
à-dire  ,  leur  passage  successif  dans  les  diverses 
Chambres.  Les  douze  plus  anciens  Conseil*- 
lers,  excepté  les  Cpn^^Uler^  clercs,  a^nrèa  avoir 
^ervi  deux. ans  dans  la  Grand'Chambre ,  al- 
laient, pendant  une  année,  servir  à  la  tam> 
];ielle«  Les  douze  Conseillers  qui  vensdent  après, 
^rvaient  deux  ans  en  toumelle ,  et  un  an  à  là 
Grand'Chambre.  Les  douze  derniers  reçus 
étaient  aux  enquêtes  ,*  jusqu'à  ce  que  des  muta-f 
tion^  leç  poita<)5ent  successiveinent  dans  les  au-* 
très  Chambres*  lies  accroissemens  qui  eurent 
lieu  dans  là  suite ,  obligèrent  de  faire  rouler 
pu  plus  grand  nombre  de  magistrats ,  mais  dans 

(i)  i585. 
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le  même  ordre,  sauf  que  deux  d'entr^eux  furent 
dq  léâdence  fixe  à  la  toumelle ,  parceqae  cette 
Chambre  possédait  deux  membres  de. plus  que 

l'autre. 

Si  le  Parlement  vit  avec  plaisir  le  iiiomphe 
du  culte  catholique,  il  n'en  désapprouva  pas 
moin3  les  moyens  par  lesquels  on  le  faisait  pié- 
valoir  ;  et  la  ligue  y  toute  sainte  qu'elle  se  nom- 
mait ,  lui  parut  un  attentat  qui  méritait  ses 
rigueurs,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  légitimée  à 
l'ombre  de  la  volonté  royale  :  alors  métne  eut 
lieu  dans  la  G>mpagnie  une  scis8ioi%  à  l'exem- 
ple de  celle  qui  déjà' se  formait  dans  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dès  l'époque  de  i585,  sut'- 
laquelle  nous  insistons,  la  ligue  avait  en  Pro- 
vence de  nombreux  partisans  qui  ^  après  d'inu^ 
tiles  efforts  pour  se  rendre  maîtres  de  Marseilley  ' 
cherchèrent,  avec  le  secours  du  chevalier  d'Ay- 
guières-,  a  s'emparer  d'Arles.  Mais ,  le  gouver- 
neur ayant  eu  le  temps,  de  s'y  rendre  avec  ub^ 
Président ,  six  G>nseillers,  et  l'un  des  gens  du 
Roi  du  Parlement^  ils  furent  assez  heureux 
pour  déjouer  cettô  entreprise,  eafaisantpromp- 
temcnt  le  procès  au  chevalier-  - 
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Afin  de  ae  ménager  des  ressources  contre  les 
ligueurs  que  cet  échec  n'avait  point  abattus ,.  le 
grand-prieur  chercha  à  rapprocher  de  ses  ban- 
nières le  plus  grand  nombre  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  réunir  ^  et  qui,  pris  indistinctemeqt 
parmi  les  Razats  et  les  Cardstes ,  furent^  par 
cela  même  >  connus  sous  le  nom  de  Bigarrais. 
Mais  il  connut  bientôt  le  danger  de  heurter  de 
front  les  idées  populaires  9  puisque  cette  coa^ 
duite  le  fit  accuser  de  protéger  les  protestant 
de  préférence  aux  catholiques.  JLa  pureté  de 
$ca  in^ti(ms ,  et  son  dévouement  iaébranlable 
à  l'ancien  culte ,  auraient  dû  lui  faire  mépriser 
ce  reproche  ;  mais ,  s'abandonnant  au  ressenti- 
ment que  lui  inspirait  cette  injustice ,  il  devint 
victime  de  sa  susceptibilité  :  ce  qui  aggiava.de 
plus  en  plus  le$  malheurs  publics. 

£n  efiet ,  rencontrant  sur  ses  pas  un.  capitaine 
de  galère ,  l'un  de  ses  plus  ardens  détracteurs , 
il  ne  put  se  contenir ,  et>  lui  plongea  son  épée 
dans  le  s^n  ;  mais  le  fer  ennemi  le  blessa  mor- 
tellement lui-même ,  et  'ù  expira  le  l^idemain. 

Cet  événement  excita  toute  l'ardeur  de  la 
populace  qui,  sur-le-champ,  dressa  des* bar- 
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ricades.  L'émeaté  ae  pouVisdt  être  apaisée  que 
par  la  haute  influence  qne  lé  Parlmneni  était 
en  possession  d'exercer.  Ce  fut  dans  ce  but  qu'il 
donna  Tordre  au  Président  de  Goriolis  et  à  quatre 
G>nseiUers,  df  parcourir  les  rues,  à  cheval  et 
en  robe  rouge.  Ces  magistrats  Devinrent  en- 
core ,  cette  fois  ^  à  rétablir  le  calme  3  et  des 
rondes  soigneusement  exécutées ,  sous  la  sur- 
veillance du 'Président  Dnchaîne  et  de  trois 
Conseillers,  empêchèrent  le  retour  des  dé- 

•  ♦ 

sordres. 
Dès  que  le  grand-prieur  eut  «expiré,  la  Cour 

V 

sé  hâta  d'en  transmettre  la  nouvelle  à  Henri  IJI, 
et  fit  déposer  ses  restes  dans  la  ch2q>elle  du  Roi 
Riné  (1).  Elle  prit  ensuite  les  réneis  du  gou- 
vernement ,  *<»rdonna  que  les  Etats  assemblés 
continueraient  leurs  séances  soas  la  présidence 
des  Commissaires  qu'elle  élut  dans  son* sein, 
et  en  députa  d'autres  à  Marseille,  pour  la 
conservation  et  la  tranquillité  de  cette  .ville 
importante.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  donné 

ces  preuves  du  zèle  éclairé  et  de  la  vigi- 

•  •  *  • 

(1)  Elle  eiistait  dans  Tëglise  des  Carmes. 


•  « 
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lance  qui  la  dirigeaient  pour  le  bien  du  pays, 
qu'elle  s'occupa  de  venger  la  mort  du  gouver- 
neur^ •      • 

Ces  nouveaux  soins  ne  semblaient  cependant 
pas  exigés  par  la  justice ,  (jtii  devait  se  souve- 
nir  que  c'étai^par  une  provocation  meurtrière* 
que  \ê  grand -prieur  avait  lui-même  perdu  la 
vie.  Cest  un  mauvais  moyen  de  Recommander 
au  respect  des  peuples  les  hommes  investis  du 
pouvoir ,  que  de  les  soutenir  ou  de  les  venger 
qu:ând  ils  ont  tort.  Mais  ils  ne  faut  pas  non  plus 
se  dissimuler  qu'en  ces  temps  de  crise ,  Fenthou- 
siasme  qui  ne  sait  pas  comparer  les  circons- 

» 

tances ,  pouvait  puiser  dans  l'inertie  du  Parle- 
ment un  encotiragemeni  funeste ,  pour  attenter 
à  tous  ceux  dont  l'autorité  aurait  ôontrarié  soii 
ardeur,  et  que  le  sang  du  frère  naturel  de 
Henri  Ilï  devait  au  moins.servir  a  éviter 'qu'il 
s'en* répandît  d'autre.  Cest  le  seul  moyen  de 
pouvoir  jtistifier  le  Parlement  d'avoir  fait  traî- 
ner sur  la  claie ,  et  jeter  ensuite  à  la  voirie  j  le  . 
cadavre  de  celui  dont  tout  *le  crime  avait  été  de 
«e  défendre.  •    ' 

Aussitôt  après  la  niort  du  grand-prieur,  les 

/ 
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chefs  dès  deux  partis  qui  dominaient  la  Pro- 
vance  offrirent  leurs  services  aux  Etats  qui  ne 
fuirent  pas  long-temps  incertains ,  et  réunirent 
leurs  suffirages  sur>Garde ,  baron  de  Vins ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Le  Parlement  lui  confia 
aussi  le  cbinmandement  des  troupes ,  en  le  pla^ 
çant  toutefois  sous  la  direction  de  deux  Com- 
missaires qu'il  prit* dans  ses  rangs  :  ce  furent 
les  Conseillers  de  Castelar  et  de  'Saint-Césaire  ; 

■ 

dont  Mézerai  vante  les  talens  guerriers.- 

De  Vins,  pour  occuper  les  troupes  qui -lui 
avaient  été  confiées ,  fit  quelques  courses  sur 
les  religionnaires  le»  plus  remnans  de  la  prd- 
yince.  Dans  l'une  de  ces  expéditions,  il  s'em-* 
paia  du  château  de  la  Manon,  et  y  arrêta  le 
nommé  Cartier^  ch«f  de  bandits  ,  qui  ,  peu 
auparavant  ,  .avait  assassiné  le  Conseiller 
d'Ardillon  tombé  malheureusement  entre  ses 
luains,  en  ^e  rendant  à  Orange  sa  patrie*  Ce 
scélérat  conduit  à  Aix  fut  condamné  à  être 
tenaillé  et  tiré  à  quatre  chevaux ,  et  dotize'de 
ses  complices  à.étre  rpknpns  vifs  :  expiations 
cruelles  contre  lesquelles  l'humanité  se  récric-, 
mais  qui ,  au  miUeu  des  déchirentens  publics 
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et  des  crimes  qtii  leè  ehsanglantaient ,  p«daient 
nécessairement  de  leur  horreur,  pair  l'obliga- 
tion où  était  en  quelque  sorte  la  justice ,  de 
renchérir  sui*  les  supplices ,  pour  les  rendre 
exemplaires. 

En  apprenant  la  mort'  du  grand-prieur,  le 
Roi  manda  au  Parlement  de  la  veuget,  et  de 
mettre  à  ses  funérailles  toute  la  pompe  due  à 
son  rang.  Il  désigna  le  duc  d'Ëpemonpour  lui 

succéder;  mais  le  gouvernement  de  la  province 
continuant  à  résider  entre  les  mains  de  la  G>m- 
paguié,  en  attendant  son  arrivée',  les  G)nseil- 
lers  Bérmond  de  Pennafort  et  d'Espagnet  fu- 
rent chargés  d'apaiser  quelques  mouveméns 
auxquels  s'étaient  encore  livrés  les  hérétiques/ 
La  sagesse  et  le  courage  de  ces  magistrats  leur 
valbrent  les  plus  justes  applaudissémens ,  et 
l'on  peut  dire  d'eux  :  ^d  utrumque  paraûL 

Le  duc  d'Epemon  airiva  à  Aix  dans  le  mois 
de  septembre  i586  >  et  y  fit  son  entrée*  solen- 
nelle dvec  pompe,  précédé  de  dix  mille  Gas- 
cons, presque  tous  de  la  religion  réformée.  H 
fut  reçu ,  suivant  l'usage ,  par  dès  députés  du 
Parlement  qui  allèrent  au-dévan£de  lui,  hors 
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« 

de  la  V4lle  (i),  en  robe/et  à  cheval,  précédés 
des  huissiers  et  de  la  maréchaussée.  * 

Le  nouveau  gouverneur  se  rendit  le  lende- 
main au.  palais ,  accompagné  d'Antoine  Séguier^. 
Gonseiller-d'Ëtat  et  Lieutenant  civil  de  la  Pré- 
voté  de  Paris  (2),  que  le  Roi  lui  avait  donné 
pour  conseil  y  et  des  comtes  de  Guiche  et  de 

i 

Termes ,  chargés  du.  commandement  des  trou- 
pes. Tous  ces  personnages.furent  admis  a  pren- 
dre place  au-dessus  du  doyen ,  sur  l'attestation 
que  le  duc  d'Épernon  donna  à  la  Cour  qu'ib 
étaient  Gonseillers-d'Etat  (3). 

Le  gouverneur,  conmie  on  a  pu  en  juger  par 
son  escorte,  était  tout  dévoué  aux  protestans  : 
aussi  s'emnressa-t-il,  le  jour  même  où  il  avait 

■  ■      ■■      ■!■  —  ■  I  I    .  ..        .  ■  !■     ■■ail       II  ■  ,.■■■■,, 

(i)  DeTant  le  couvent  des  Minimes  qui  éiait«alers 
Nolre*Daine  de  la  Seds,  et  le  terme  que  ne  déjJHiMaîenl; 
pas  ordinaîrejnent  les  dëputations. 

(a)  Il  était  de  la  même  famille  que  le  premier  Prési- 
dent actuel  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

(3)  On  peut  Toîr  la  délibération  que  le  Parlement  prit 
à  ce  8U)et,  dans  VJIisû.  manusc.  du  Parlement  âe  Pro- 
venee^  par  M.  d'Hesmirj  de  Molssac,  t-  I«  p.  a44, 
gr.  ia4<*. 
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« 

6té  reçu  au  Parlement,  de  rétmir  chez  lui  le^ 
Présideus  à  mortier  et  les  gens  du  Roi  de  cette 
G)mpagiiie,  pour  la  blâmer  ayec  véhémence  y 
en  leqr  personne ,  d'avoir  confié  le  commande- 
ment des  troupes  à  de  Tins  ;  mais  il  fut  forcé 
de  reconnaître  que  la  nécessité  en  avait  imposé 
la  loi,  puisque  ce  commandant  avait  de  bonnes 
troupes ,  auxquelles  on  ne  pouvait  en  opposer 
aucunes,  et  qu'en  rejel^mt  ses  o&es,  on  s'expo- 
sait au  danger  d'être  ses  ennemis. 

.Le  duc  désirant  placer  Séguier  à  la  tête  de 
la  Compagnie ,  fit  de  grands  efibrts  auprès  du 
premier  Président  de  Foresta ,  ^n  que  celui-ci 
se  dâuaît  de  sa  charge  en  faveur  de  son  pro- 
tégé qui ,  pour  l'obtenir,  lui  offrait  une  somme 
eoiïsidérable.  Mais  Foresta  crut  devoir  résôster 
à  ces  sollicitations ,  et  par  là  même  encourut  la 
liaine  du  gouverneur  qui  saisit  tous  les  niioyens 
de  lui  susciter  des  tracasseries  dont  l'Avocat- 
Général  de  Monnier  consentit ,  aux  dépens  de 
sa  réputation,  à  devenir  l'instrument*^  En  effet , 
il  requit  des  Chambres  assemblées  la  suppres- 
sion de  l'office  de  Conseiller  clerc  que  le  fils  de 
ce  premier  Président ,  Christophe  de  Foresta^^ 
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]ios5édait  depuis  Jojigues  années.  Il  motiva  cette 
demande  sur  le  mariage  qu'avait  contracté  ce 
magistrat,  sans  le  consentement  du  Roi 'dont 
il  avait  cependant  besoin  en  sa  qualité  dé  Con- 
seiller clerc b  Mais,  avant  la  délibération  de  la 
Cour  sur  cet  objet,  le  premier  Président  fit 
entendre  qu'il  y  avait  dans  l'assemblée  des  per- 
sonnes qui  lui  étaient  suspectes ,  et  aussitôt  le 
duc  ct.Ségiiier.  se  retirèrent.  Christophe  de 
Fi^esta  fut  cité  pour  répondre  à  la  plainte  por- 
tée cotitre  lui  ^  et  sur  laquelle  les  registres  in- 
diquent seulement  que  son  of&ce.fut  supprimé. 
Ces  menées  du  gouverneur  eurent  un  résultat 
contraire  à  celui  qu'en  espérait  son  fçiux  juge- 
ment. Loin  de  rendre  le  premier  Président  do- 
cile à  ses  voçùx  et  de  le  rapprocher  de  lui ,  elles 
excitèrent  dans  ce  magistrat  ime  grande  ardeur 
pour  la  ligue,  et  l'unirent  étroitement  à  de  Vins 
qui  en  était  l'un  des.  principaux  appuis  :  c'est 
ainsi  qu'une  injustice  devint  la  cause  d'une  ré- 
volte.  Que  d'exemples  semblables  nous  pré- 
seiite  l'histoire;  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils 

♦ 

fussent  m^tés  par  les  hoimnes  revêtus  d'un 
grand  pouvoir,  pour  apprendre  à  se  renfermer 


•»/* 


2^b  ESSAIS   HISTOKIQUES 

toujours  dans  les  bornes  de  la  modération  et  de 
la  douceur,  et  à  se  prémunir,  par  les  dangera 
qui  les  en  vironnent ,  contre  la  facilité  qu'ils  ont 
d'être  injustes  ! 

Mais  d'Epernon.  voulait  que  tout  fléchît  de- 
Tant  lui ,  et  que  toutes  les  opinions  s'asservis:- 
sent  à  la  sienne..  Pendant  son  séjour  en  Pro- 
vence ,  il  donna  des  preuves  multipliées  de  ce 
caractère  altier  et  despotique,  qui  attestent, 
par  les  documens  les  plus'  irrécusables,  que 
son  inflexibilité  pixKkdsit  toujours  des  effets 
contraires- à  ses  désirs. 

La  contagion  se  fit  encore  ressentir,  cette 
année  (i),  dans  la  ville  d'Aix,  et  força  le  Par- 
lement de  s'en  éloigner  pour  assurer  le  service 
de  la  justice.  Il  délibéra,  en  conséquence ^ de 
siéger  par  moitié  à  Sain^Maximin  et  à  Pertuis. 
Avant  fle  quitter  Aix ,  il  arrêta  que  les  magis- 
trats  seraient  logés  aux  frais  des  villes  où  ils  se 
rendraient ,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'à- 
mende  pour  les  G)nsaU  qui  y  mettraient  obs- 
tacle. Le  premier  Président  se  retira   avec 


(i)  An  in^is  d'octobre  i586. 
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quelques  magistrats  de  ses  amis  dans  sa  terre 
de  Trest ,  mais  il  n'y  exerça  point'  de  fonc- 
tions. 

Des  lettres-patentes  légalisèrent  la  transla- 
tion du  Parlement.  Ces  sortes  de  lettres  n'é- 
taient toutefois  nécessaires  que  pcfur  autoriser 
la  division  du  ressort  en  départemejis  ;  car  la 
G>ur  pouvait  par  elle-même,  ainsi  que  plu*^ 
sieurs  exemples  Favaient  autorisé  dans  des  cas 
de  force  majeure ,  tels  que  la  contagion  on  Vin- 
vasion  des  ennemis ,  changer  de  résidence  et 
déterminer  les  lieux  où  elle  rendrait  la  jus- . 
tice. 

Pendant  l'époque  qui  vient  de  nous  occuper, 
le  gouverneur  envoya  devant  la  section  du 
Parlement ,  établie  à  Saint-Maximin ,  quelques- 
uns  des  plus  mutins  parmi  les  Bigarratz  qu'il 
était  parvenu  à  faire  arrêter,  et  qui  étaient 
presque  tous  huguenots  :  malgré  l'esprit  d'em- 
pîëtement  qui  le  dirigeait ,  d'Epernon  n'osa  ce- 
pendant pas  ravir  aux  justiciables  la  justice 
oirdinaire  dont  ils  dépendaient.  La  Compagnie 

4 

condamna.les  coupables ,  les  uns  à  être  pendus, 
et  les  autres  aux  galères.* 

1.  t; 


a5S  9#^«s  Bi89>euQUBs 

Au  Gomizi^iMmoieat  (Wrannée  suivante  (i) , 
1^  gpuveifpettr  â^saemUa  les  Etets  à  Salon.  Le 
premier  Président  de  Foresta  y  assista  en  (jualiié 
de  Coiftmîss^r^  dfi  S*  H* ,  fonclion  eorrespl^n- 
dantQ  9  eoUe  qui  »  4wa  k  suite ,  fut  confiée  wx, 
4nten4Axi&,  fl  dapt  ie  Roi  chargeait  ordinaiiie- 
ment  le  J^airlemeirt^  dans  leqaek  il  choisissait 
x\n  on  pliraeitrâ  membres ,  sdçn  que  pouvait 
Vej^g^T  le«bi0n  de  son  service. 

•     _ 

X^  rfivfl^ês  du  la  peste  ayant  cessé,  le  Par- 
lement vint  reprendre  ses  séances  à  Aix  y  le  5 
fi^vri^r  9  ^t  détihéia ,  quelques  jou»  apeès ,  que , 
s'il  était  désormais  contraint  de  s'éloigner  de 
cette  c^piit^le,  il  ne  se  (Hiriœrait  plus,  et  se 
^prnei:^t,  pour  le  cas  ou  il  serait  impoasîbie 
d'agir  f^v^trement ,  de  déléguer  une  Chambre , 
compp^  àe  ses  membres ,  pour  administrer  la 
justice  par  forme  de  grands  jours.  Noiis  ne  oon* 
nais$093  |)as  les  motifs  qui  dictèrent  une  sem- 
blable résolution. 

D^nsle  courant  du  même  mois  eurent  lieu  les 
funéJToiUe^  du  gi-and^prieur^  eaitourées  dé  beitu- 

(t)  158;. 
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Coup  de  pompe.  Une  dépatalàon  ^  1^  Cour  y 
pvit  pl^oe  a  h  suite  du  duc  d'Epenioa-,  qn/e  le 
cercueil  précédait  iminédiaterpjrat.  Il  est  pix>- 
hMe  que,  fi  le  PajrleiUftit  avait  asaisté  eu  côtps 

■ 

à  cette  oérémonie ,  A  n'aurait  peiut  oééê  le  pas 
au  gouretneur  ;  mais  quel^fue  nombreuse  que 
fût  une  députâtion  »  elle  ne  pournut  jamais  pr^ 
tendre  aux  honneurs'  réservés  pour  le  corps  en-*' 
lier.  Le  signe  qwà  indi^ioàit  sa  séuzûon  et  lui 
donnait  la  première  place ,  oomme^ceprésentant 
le. Roi,  consisl^ en  ce  que  la  niâréchauasée 
et  les  huissiera  avec  leur  masse  mardbaient  de- 
vant Im. 

Le  duc  d^Epeajïoû  y  vers  cette  époque^  se  dé* 
mit  de  aon  gouvernement  en  faveur  de  Nogaret 
La  Yà^eUéy  son  frère ,  que  les  députés  du  Parle^ 
ment  allèrent  recevoir^  Eguilles  (i)  ,  avec  la 
1iM>tte  et  le  manteau  (a).  Mais  il  entra  satU  céré« 


i*-ta 


(i)  Village  à  deux  tieuesd'Aix. 

(a)  Oa  pent  être  aorpris  de  Toir  les  dépptés  du  jPar- 
lement  aller  si  loia  reoeroir  les  ffOUTeroeu^a;  cepen- 
dant ceb  dépendait  du  costume  <}u'ila  adoptaieiit ,  et 
pour  lequel  ik  n'a?aient  pas  de  règles  fixes.  £o  manteatt 
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monie  dans  la  ville ,  à  cause  d'un  difiPérend  qui 
sarvint  -,  et  dont  nous*  ne  pouvons  précisément 
assig^ner.le  sujet- 

Cependant,  on  peut  Vindbire  des  dispositions 
bienveillantes  qu  il  portait  au;s  protestans  ,  et 
qui  inspirèrent  des  préventions  dont  les  effets 
se  firent  souvent  ressentir ,  et  qu'on  parut  em- 
pressé de  lui  montrer ,  à  l'instant  même  où  il 
venait  prendre  posseâsion  de  sou  gouverne- 
ment. Arrivant  à  Aix  pendantla  nuit ,  accom- 
pagné  des  magistrats  qui  avaient  été  le  joindre 
à  Eguilles ,  il  en  trouva  les  portes  fermées  ; 
mais ,  quoique  les  Consuls  s'empressassent  de 

•  •  • 

1^8  lui  faire  ouvrir,  il  n'en  fut  pas  moins  obligé 
d'attendre  jusqu'au  lendemain ,  dans  un  mau- 
vais cabaret  de  l'extérieur,  parcequ'on  lui  fit 
craindre  l'exaspération  des  nombreux  partisans 
de  Garde  de  Vins ,  irrités  de  ce  qu'il  avait  voulu 
faire  son  entrée  avec  des  troupes,  quand  on 


et' en  bottes,  ils  allaient  Ordinairement  jusqu'à  l'extrë- 
mite  du  territoire ,  ou  s'arrêtaient  au  premier  village , 
tandis  qu'en  robe,  ils  ne  dépassaient  pas  Notre -Dune 
de  la  Feds. 
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était  convena  qu'il  n'aurai)  ^ue  sa»,  domestiques 
à  sa  suite.  Le.  Préaident  de  G>rioris'es8aiya  vai^ 
nement  dç  le  faire  retirer  dans  la  cominanderie 
de  Saint- Jean ,  occupée  déjà  par  le  parti  cour 
traire. 

Le  lendemain ,  il  entra ,  sans  suite ,  dans  ia 
ville ,  et  alla  se  loger  aux  Airgustins.  Quelques 
jours  après,  voyant  que  tout  était  tranquille, 
il  crut  pouvoir  se  rendre  à  Marseille;  mais, 
avant  de  partir,  il  obligea  le  Parlement  de 

# 

rendre  un  arrêt  portant  défense  de  laisser  pé- 
nétrer dans  la  ville  dont  il  s'éloignait  momen- 
tanément ,  aucun  étranger,  de  quelque  qualité 
qu'il  pût  être.  Le  premier  Président ,  déjà  dé- 

9 

voué  au  parti  de  la  ligue ,  fut  le  premier  à  vio- 
ler cet  arrêt,  en  y  introduisant  lui-mênie  le 
baron  de  Vins,  dans  le  but  de  pouvoir,  en  cas 
de  besoin ,  l'opposer  au  gouverneur. 

Coriolis ,  l'ami  de  La  Valette ,  se  donna  de 
grands  mouvemens  pour  que  la  G)mpagnie 

« 

obligent  le  commandant  de  sortir,  et  finit  par 
en  obtenir  l'ordre.  Mais  le  premier  Président  sut 
le  rendre  inutile ,  en  différant  de  signer  l'arrêt 
qui  le  contenait ,  et  en  fournissant  -au  peuple , 
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par  œs  lenteurs,  le  moyen  de  s'opposer  a  son 
exécnlioa.  ll'est  affligeant ,  sans  doute ,.  de  Voir 
le  magistrat  compter  sur  une  arme  aussi  dan- 
gereuse ,  aussi  illégitime  qùê  celle  des  nioure- 
jiiens populaires;  mais  n'oublions  point,  Téqprfté 
le  commande  ,  que  celiii-<;i  déjà  victime  de 
rijD^tistice  du  gouverneur  précédent,  était  oppo- 
se  d'opinions  4 vec  le  nouveau ,  et  que  l'influence 
de  la  manière  dépenser  sur  la  religion  fut  telle , 
dans  le  malheureux  siècle  où  il  vivait,  et  au  mii- 
lieu  de  l'anarchie  qui  bouleversait  la  France , 
qu'elle  ne  permettait  pas  de  choisir  parmi  le^s 
moyens  j  et,  qu'asservi  à  l'empire  d'un  exigeant 
fanatisme  ,^ntouré  sans  cesse  de  dangers  immi- 
nens^  il  £sillait  le  {premier  porter  deà  coups  k  son 
ennemi ,  pour  prévenir  ceux  dont  on  était  mena- 
cé. Déplorons  cette  époque  de  douloureuse  mé- 
moire ;  mais,  au  lieU  de  notre  animadyersion , 
réservons  notre  indulgence  pour  les  hcmimes 
que  nous  voyons  y  figurer .j  aujoiu*d'hui  sur- 
tout qu'une  si  triste  et  récente  expérience  nous 
prouve  combien  il  a  été  diiÉcile  de  se  préserver 
de  tout  reproche,  au  milieu  des  chocs  d'uâe  sd 
^uvantable  catastrophe. 
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.  Ce  ^'avait  totitofoù  i»<évii  le  Rentier  Prési- 
dent,ne  nuBqva  pas  d'arrirer.  Garde  dé  \iai 
sç  {iréMiLta  aux  porter  de  k  ville  pour  aséçàtet 
l'arrât  et  sortir;  inaisU  peuple  d'y  <)f^)ont  s'en 
empara,  et  le. reconduisit  en  triompJie.  Victo- 
rieux dauj  cette  journée ,  le  parti  de  ce  Coiu- 
mandaat  iiè  tarda  pas  de  devenir  le  maître  de 
la  ville. 

La  Valette  faisant  de  vains  efforts  pour  y  pé- 
nétrer ,  les  magistrats  qui  lui  étaient  dévoués , 
et  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  Président  do 
Coriolis  et  l'Avocat-Général  de  Monnier,  ju- 
gèrent eux-mêmes  utile  à  leui"  sûreté  de  s'éloi- 
gner. Il  Se  rendirent  à  Pertuis  (i)  où  La  Va-7 
lette  alla  les  joindre  ;  et ,  dans  l'espoir  de  ré- 
ta})lir  ses  affaires,  il  désira  fixer  auprès  de  lui 
un  nombre  de  magistrats  suffisant  pour  que  leur 
réunion  pût  prendre  le  titre  de  Cour.  Trop 
adroit  pour  faii-e  conjiaître  son  but,  il  couvrit 
sa  demande  au  Parlement ,  du  prétexte  du 
besoin  qu'il  aV^ait  de  s'-entourer  de  lumières  et 

(i)  Village  à  ijualrc  Ueues  d'Aiï,  nu-delA  de  la 
Durance. 
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de  conseils.  Mais  la  G>mpagnie ,  aoupçonnanfc 
le  piège,  refusa  d'accéder  aux  vœux  de  La 
Valette ,  et  délibéra  qu'elle  n'accorderait  jamais 
rien  de  semblable,  sans  le. très  exprès  comman- 
dement du  Roi. 


*<»■■ 
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CHAPITRE  XVllI. 


Henri  III  chef  de  U  Ligue. 


Prononcé  depuû  long  -  temps  contre  la  ligue 
dont  l'influence  prenait  chaque  jour  de  nou-* 
veaux  accroiâsemens  ,  et  désespérant  de  la 
vaincre  ^  Henri  111  ne  vit  plus  d'autre  ressource 
que  de  s'en  déclarer  le  chef,  dans  l'espérance  de 
pouvoir  en  diriger  l'esprit ,  et  d'en  régler  les 
mouvemens  à  son  gré.  U  se  montra  donc  ou- 
Vjertement  en  faveur  de  cette  union  qu'il  légi- 
tima par  son  consentement.  Le  prefnier  acte 
que  lui  dicta  la  nouvelle  situation  dans  laquelle 
il  s'était  placé ,  fut  un  édit  qui  ordonnait  à  tous 
1^  officiers ,  tant  d'épée  que  de  robe ,  de  prêter 

m 

le  serment  de  catholicité.  Le  Parlement  d'Abc 
l'accueillit  avec  une  grande  joie ,  et  voulut 
l'exécuter  solennellement ,  en  renouvelant  lui- 
même  ce  serment  qu'il  avait  déjà  {H:été ,  et  en 
l'exigeant  de  tous  ceiuf  qui  étaient  sous  ses  or- 
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dres.  Il  chargea  même  des  G>imiiis8aires  d'aller 
à  FhÔtef-de- ville  le  recevcrir  de  tous  les  chefs 
dé  famille  qu'il  y  avait  fait  assembler,  et  il 
assista  le  même  jour  à  tm  Te  Ûëum  et  à  une 
procession  dont  l'objet  fut  de  consacrer  la  rati- 
fication que  le  souyer^ti  donnait  à  la  mesure 
intolérante  à  laquelle  une  minorité  aveugle  et 
exaltée  avait  déjà  dejmis  long-tem]^  abah- 
donné  le  iWlement  lui^mèm^. 

Le  Roi  ne  tarda  p^  à  demander  à  la  pco-^ 
vinoe  des  députés  «pou?  les  États  de  Çlais^  Le 
Grand'^néebal  prit  alors  sur  loi  •  in»tii?éj«dioe 

pour  les  nammer  é  La  Valette  ressenlk  une  vive 
douleur  de  cet  empiétement  ;  trop  faible  toute- 
fab  pour  téclamer  par  luinnéme ,  il  demanda 
l'appui  du  Parlement.  Cette  Compagnie. reçut 
sM  envoyés',  mais  prévoyant  par  les  difficultés 

■ 

qui  s'élevaient  coiitre.un  acoonupodement ,  que 
tout  espoir  de  l'opérer  était  impossible,  elle 
déclara  ne  pouvoir  intervenir  dans  ce  différend 
dont  les  détaib  n'appartiennent  pas  à  notre 
sujet* 

Mais  fe  Parlement  «cf  trouva  bicHatôt  obligé 
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de  ptendre ,  pour  la  dté ,  de»  mesmes  ooor 
tre  les  hostilités -du  gouverneur  que  ce  dé^^ 
sagrément  ayait  exaspéré;  car  celui-' ci,  dana 
l'ei^MSiir  de  resrâiBir  son  autorité,  étant  parvenu 
k  se  rendre  maître  de  ]duaieur6  petites  places 
voisines  de  la  ville  d'Aix ,  avait  même  formé 

* 

une  espèce  de  blocus  autour  de  cette  capitale* 
11  fallut  lever  i<tB  troupes  pour  se  mettre  en  dé^ 
fense  ;  et  ',  pendant  ce  temps ,  lé  Parlement  or- 
donna que  mlHe  hommes  seraient  incorporés 
sous  les  ordres  de  Garde  de' Vins ,  que  les  fossés 
seraient  creusés ,  les  murailles  réparées ,  et  la 
garde  des  portes  confiée  à  des  soldats  étrangers. 
Il  permit  aussi  ji  Garde  de  Vins  et  au:!Ë  Consuls, 
d'à  voir  chacun  cinquante  hommes  pour  les  pro^ 
téger  contre  les  séditieux* 

Le  Commandant  qui,  dans  la  suite ,  ahusà 
sans  réserve,  surtout  envers  le  Parlement,  du 
pouvoir  qui  lui  avait  été  départi,  et  dont  la 
conduite ,  selon  le  témoignage  d'un  historien , 
causa  un  mortel  repentir  au  premier  Président 
qui  lui  avait  accordé  la  protection  la  plus  éten- 
due, se  montrait  au  contraire,  à  cette  époque, 
plein  d'égards  et  de  déférence  pour  la  Contpa- 
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gnie ,  au  point  qu'un  soufflet  luiayant  été  donné 
par  l'un  des  Présidens  de  la  G>ury  à  la  suite 
d'une  altercation  ,  il  ne  chercha  pas  à  en  tirer 
venffeanoe  (i).  Il  est  vrai  qu'il  ne  perdit  pas  le 
souvenir  de  cette  insulte  ;  et  que,  Tannée  d'après, 
il  profita  d'une  émeute  qui  venait  d'éclater, 
pour  faire  mettre  en  prison-  le  magistrat  qui 
l'avait  aussi  indignement  outragé. 

Le  gouverneur ,  en  apprenant  les  ordres  du 
Parlement  contre  lui ,  manifesta  le  plus  ,vif  mé- 
contentement ,  et  déclara  qu'il  traiterait  la  ca- 
pitale militairement ,  si  Garde  de  Vins  n^en  sor- 
tait pas. 

Cest  ainsi  que  l'infortunée  Provence  offrait 
le  spectacle  de  la  division  et  du  désordre ,  ha- 

« 

lancée  entre  deux  partis  contraires ,  également 
jaloux  du  pouvoir,  également  implacables  dans 
leurs  ressentimens ,  également  exclusifs  dans 
leurs  principes  de  religion ,  et  ayant  chacun  un 
centre ,  des  chefs ,  des  adhérens  et  des  amis. 
L'un  ayant  pris  sa  source  dans  l'intolérance ,  et 
long-temps  révolté ,  devenu  enfin  légitime  par 
*"*   ' "  '     '  I  ■■■■■■■  I  ■         f  I 

(i)  Le  Prési4eut  Duchaîne. 


%0 
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rassentiment  forcé  du  souverain  affaibli ,  et  qui  ; 
loin  d'en  être  le  modérateur  et  le  guide ,  n'en 
était  que  le  jouet  et  l'instrument  ;  Fautre  qui , 
iloigné  de  Uautel*,  s'était  rattaché  au  trône ,  et 
n'était  devenu;  tout-à-coup  rebelle  que  parce- 
que  fa  bannière  royale  avait  été  retirée  de  ses 
rangs  ;  l'un  ayant  le  Roi  à  sa  tête ,  et  marchant 
vers  l'usurpation  ;  l'autre  combattant  contré  tes 
volettes  apparentes  du  monarque ,  et  voulant 
assurer  sa  dynastie  :  tels  étaieilt  les  partis  au 
milieu  desquels  se  trouvaient  partagés  les  mal-, 
heiireus  Provençaux  qui ,  victimes  de  la  guerre 
ciidle  à  laqueHe  auc^n  fléau  ne  peut  être  com- 
paré ,  voyaient  ainsi  leurs  résolutions  récipro- 
quementcombattueset  renversées,  lcurs<^hamps 
dévastés ,  leur  vie  menacée ,  et  ces  inalhd^urs , 
grand  Dieu  !  être  l'ouvrage  des  citoyens  d^ine 
même  patrie ,  des  membres  d^une  même  fa- 
mille ! . 

On  doit  bien  s'attendre  que,  dans  une  telle  dis- 
position,  l'élection  des  Consuls  se  fit  cette  année 
à  Aix ,  dans  un  sens  absolument  contraire  au 
gouverneur.  Mais  celui-ci ,  pour  la  rendre  sans 
eftet ,  n'hésita  pas  de  convoquer  les  Etats  à  Per- 
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txwj  pour  faix^e  procédéivi  une  nouvelle  oorni^ 
n^tioii  ;  et ,  pendant  que  le  Parlement  défendait 
9008  des  peinea  très  aé vères ,  à  tous  les  sujets  du 
Roi  de  se  rendre  à  cette  assemblée^  on  s'y  portait 
en  aasez  ^^rsoid  nomlice ,  et  elle  s'ouvraiit  (  ciiv 
conatanfse  r^niarquable  de  ces  temps  de  dis- 
corde) aous  la  présidence  de  deux  membres  du 
Parlement ,  le  Préaident  die  CorioUa  et  l'Avocat* 
Général  d^  Mannîer .  V^ectiou  iaîte  à  Aix  y  fut 
lauMdée  9  d'auti?e$  Consuls  furent  oboiais;  et  jon 
délil^éru  la  levée ,  avj^  irais  de  I^  province , 
d'un oorpa de  trou|)es  goosidérable ^  et  deaup- 
plier  le  Roi  d'établir  me  Qambre  de  justioe, 
OEHnpgaée  d'ofôciers  du.  Parlement  dont  la  rési- 
dence serait  jfixée  dans  la  ville  que  désignerait  Sa 
Majesté-  On  cherchait  par-là  à  consacrer  léga- 
lement la  scission  qui  existait  déjà  dans  la  Ciom- 
pagnie,  et  le  parti  de  l'opposition  s'efforçait 
d'obtenir  la  même  influence  que  le  coips  dont 

il  s'était  détaché.  Maia  ce  résultat  ne  devait  pas 

« 

encore  être  atteint-  * 

Pour  soutenir  la  lutte  contre  le  gouverneur  ^ 
le  Parlement  essaya  d'obtenir ,  à  son  tov^y  des 
secQurs  éti^angers  ^  mais ,  s'étq^t  infructueuse- 
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ui^&t  %dfe^  an  duc  4q  Ti/Uyeane  et  à  d'autres* 
géoii^us  9  il  fui  réduit  à  ae  confier  aux  seules 
ibi«)€v».^pi#  pouvait  offrir  la  proviâoe,  dans  le 
triste  état  de  division  où  elle  gémissait. 

C^  ainsi  qu9  1m  partis  se  fcrouyaieiit  em  pr é- 
s^iiçe y  «t  fW  oeiui  éd  la  Ugme,  qui  éprouvait 
^Heui^  des  échecs  ,  était  commandé  tin  Pro- 
veuoe  par  un  général  impérieux  qui  ne'  sup- 
portait plus  Ta^torité  du  Pariem^it  dont  il 
4V^it  été  la  »6flliiw>  Toutes  ces  circonstanoes 
bÀfiéceAt  la  fin  du  premier  Président  ^  qui  mou- 
rut le  aS  oetobias»  On  lui  fit  de  pompeqacs*  fu- 
nérailles auquellea  la  Cour  assista  en  oorps. 
ËUes  donsbèrçnt  lieu  à  quelques  diflKcnltés  de 
préséance  entre  i^niversité ,  les  G>nsuls  et  le 
Siège  9  et  la  G>îhp4gnie  eut  à  les  résoudre.  Les 
troublns.empéGhèrtnt  pendant  long-^temps  de 
retnplir  la  place  de  ce  magistrat ,  et  le  Parle- 
ment ré^mi  ne  reçut  un  ôhef  que  -  des  mains 
d:HenrilV. 

Gop^dant,  les  divisions  étaient  telles*  en 
Provence ,  qu'il  était  impossible  cpte  le  Roi  ne 
ôkerohàt  pmht<à  les  dissiper.  U  ^n  aperçut  le 
moyen  dans  le  rappel  de  La  Valette,  et  expédia 
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des  Cbminissaires  pour  l'engager  à  se  démettre 
de  son  gouveniement ,  et ,  en  cas  de  refus , 
pour  le  lui  ôter  et  le  cx)nfier  au  Parl^nent  lui- 
même. 

La  Valette ,  comme  on  pouvait  le  prévoir , 
refusa  de  donner  sa  démisâon ,  et  le^  Commis- 
saires du  Roi. furent  obligés  de  présenter  uu 
Parlem/éat  les  lettres  de  Sa  Majesté  qui  furent 
aussitôt  lues  à  l'audience  et  publiées  dans  la 
ville ,  avec  de  grandes  démonstrations  de  joi^. 
La  noblesse  et  toutes  les  villes ,  à  l'exception 
de  Brignoles,  se  déclarèrent  dès-lors  contre  le 
gouverneur;  et  celle- là,  pour  lui  être  restée 
fidèle ,  devint  bientôt  l'objet  du.  plus  a&eux 
traitement  de  la  part  de  Garde  de  Vins  qui 
parvint  à  la  surprendre* 

Cependant,  le  faible  Henri  111  venait  d'ar- 
rêter un  nouveau  plan  de  politique.  Ne  se  con- 
solant pas  d'être  entraîné  par  le  parti  fiuquel  il 
n'avait  cédé  qu'afin  de  s'en  rendre  maître,  il 
'  crut  être  encore  assez  fort  pour  l'abattre ,  ^n  le 
privant  de  ses  chefs.  Il  médita ,  dès  ce  moment^ 
de  perdre  le  dnfi  et  le  cardinal  de  Guise ,  et  ré- 
slstant  à  Daumont ,  qui  lui  conseillait  de  les  li- 
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vrer  à  la  justice ,  il  se  détermina  au  parti  le 
plus  déplorable.  Des  assassins  aoiuitoyés  Faifrai^ 
durent  de  rasservissement  dont  il  ne  pouvait 
plus  supporter  l'huiniliation  ;  et  cet  événement^ 
occasionnant  xm  nouveau  cliangement  dans  les 
affîdres,  améliora  la  position  des  ennemis,  de  la 
ligue.  La  Valette  se  hâta  d'en  profiter,  en  obte- 
nant, à  Meyrargues,  une  conférence  de  l'en- 
voyé  du  Roi  qui ,  au  lieu  d'exécuter  contre  lui 
les  ordres  rigoureux  q\ii  lui  avaient  été  donnés , 
consentit  à  le  laisser  partir ,  pour  apprendre 
par  lui-même  les  intentions  du  souverain. 

Dans  les  temps  de  révolution,  le  moindre 
délai  est  presque  toujours  d'un  prix  inestima- 
ble  ;  celui'  qu'obtint  le  gouverneur  lui  valut  des 
sacé^ ,  que  le  désespoir  de  sa  position  ne  per- 
mettait  ^s  de  prévoir* 

Pendant  le  mois  de  février  (i),  le  Parlement 

*  • 

convoqua ,  à  Aix ,  l'assemblée  des  G>mmun2(U'' 
tés,  dont  il  confia  la  présidence  aux  G>nseillers 
de  Rascàs  et  de  Griffon ,  et  à  l'Avocat^Général 
de  Laurens.  Il  y  fut  délibéré  d'écrire  au  Roi 

•    (i)  >58i).. 

].  18 
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pom-  rinformer  de  la  désobéissance  de  La  Va- 
lette  (i) ,  et  tel  demander  un  autre  gouverneur. 
Mais  les*  événemeiis  qui  s'étaient  succédé  , 
ayant  perxnis  au  Boi  de  changer  de  disposi- 
tions ,  lui  imposaient  la  nécessité  de  ménager 
le  duc  d'Epernon  qui  possédait  presque  toute, 
la  Guyenne  ;  et  cette  circonstance  le  força  de 
maintenu:  le  frère  de  ce  redoutable  Seigneur 
dans  le  gouvernement  de  Provence.  Prévoyant 
néanmoins*  que  cette  résolution  déplairait  au 
Parlement,  Henri  III  se  contenta  d'envoyeJ: 
ses  lettres -patentes  au  lieutenant  du  Grand- 
Sénéchal  ,  et  d'intimer  l'ordre  à  tous  les  gentils- 
hommes et  aux  Consuls  de  reconnaître  La  Va- 
lette en  qualité  de  gouverneur.  '  Le  Parlement 
défendit  au  lieutenant  qui  les  avait  rdfbes, 
d'enregistrer  ces  .lettres ,  avant  qu'il  eût  lui- 
même  procédé  à  leur  vérification.  Malgré  ces 
défenses ,  la  plus  grande^  partie  de  la  proyince 

iTiconnut  le  gouverneur  qui ,  par  ies  Mcours 

» 
-   •■         -  Il  

(i)  On  rcprocîiaii  au  gouverneur  de  uc  pas  s'être 
demis  de  sou  gouvcrnemcut,  ainsi  qu'Henri  111  Pavait 
exige. 
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4|u'U  obtint ,  fut  bientôt  en  ^tat  d'imposer  la  loi 
à  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  lui ,  et  à  la 
merci  desquels  il  semblait  naguère  avoir  été. 

Mais  ces  alternatives  de  défaveur  et  de  suc- 
cès étaient  propres  à  perpétuer  l'agitation  :  ce 
fut  dans  l'espoir  de  l'apaiser,  que  le  Parlement 
envoya  le  gentilhomme  de  la  Molle  à  Avi- 
gnon ,  pour  supplier  la  Princesse  de  Lorraine , 
nièce  du  Roi,  qui  s'y  trouvait  passagèrement , 
d'honorer  et  de  i)acifier  la  villfe  d'Aix  par  sa 
présence.  Cette  I^ncesse  donna  aussitôt  l'ordre 
à  l'évéque  de  Marseille  de  se  rendre  auprès  du 
Parlement ,  pour  conférer  avec  lui  au  sujet*  de 
ce  voyage  ;  mais  la  ville  d'Aix  qui  ne  pardon- 
nait pas  au  Rôi  la  mort  des  Guise ,  et  qui  cCii- 
naissait  le  dévouement  du  Prélat  pour  S.  M. , 
lui  fit  fermer  les  portes.  Ce  procédé  irrita  vi- 
vement la  Princesse  ;  cependant  elle  consentit 
a  se  rendre  à  Aix ,  après  que  Garde  de  Vins 
eut  fait  des  excuses  à  Té véque ,  et  l'eut  assuré 
que  la  majorité  de  la  population  avait  désap- 
prouvé l'injure  dont  il  avait  été  l'objet. 

Un  Ptésident ,  quatre  Conseillers  et  Ihm  des 
gens  du  Roi ,  députés  par  le  Pariement  i)our  re- 
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*  >  •     • 

c^oir  la  Princesse^  allèrent  à  sa  rencontre  en 
bottes  et  en  manteau.  Le  peuple  raccueilht 
aveo  allégresse  y  et  la  G>mpagnie  s'empressa, 
de  même  que  |x>us  les  autres  corps ,  de  la  visiter 
dès  son  arrivée  à  F Atchevéchè. 

■ 

Maia,  soit  qu'elle  ne  conçût  pas  l'espoir  de 
pacifier  les  esprits ,  soit  qu'elle  fût  sensible  à 
unie  nouvelle  insulte  que  lui  fit  le  peuple  y  en 
visitant  lés  voitures  de  sa  suite ,  pour  y  cher- 
cher l'évéque  de  Marseille  auquel  il  en  vou- 
lait, la  Princesse  se  hâta  de  quitter  la  ville 
d'Aix  sans  entamer  aucune  négociation.    . 

Cependant  le  malheureux  Henri  III  n'avait 
commis  qu'un  crihie  inutile ,  en  se  débarrassant 

•  » 

des  Guise  dont  l'autorité  avait  abaissé  la  sienne  | 
et  respoii"  d'éteindre  dans  leur  sang  les  discor-^ 
des,  ne  fut  pour  lui  qu'une  illusion. 

Il  fallait,  pour  reconquérir  la  paix,  la  réunion 
de  la  loyauté  à  la  persévérance ,  de  la  bonté  à 
l'énergie  ;  et  c'était  dans  son  successeur,*  dans  le 
valeureux  et  bienveillant  Henri  IV  que  bril- 
laient ces  qualités!  En  efiet ,  loin  d'apaiser  les 
fureurs  de  la  ligue,  l'assassinat  des  Guise ,  au 
contraire ,  sembla  lui  donner  un  nouvel  essor  y 
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et  le  Parlement  de  PaW)  vivement  attaché  aux 
ligueurs  >  après  aToix*  commencé  des  procé- 
dures  pour  venger  leur  mort  y  imagina  quHl 
donnerait  de  nouvelles  forces  à  leur  parti ,  en 
s'unissant  par  une  correspondance  intime  à 
tous  les  Parlemens  de  France ,  de  manière  à  ne 
faire ,  en  quelque  sorte ,  qu'un  seul  corps.  C'est 
dans  cette  intention  que  y  par  une  lettre  fort  eu- 

•  _  _ 

rieuse  (i) ,  il  annonçait  au  Parl^nent  de  Pro- 


(i)  Lettre. du  Parlement  de  Paris  k  celui  de  ProTence , 
du  6  arril  iSfig. 

(f  Messieurs  9 

« 

ti  Les  dangers  qui  nous  enfironnent  de  toutes  parts  ^ 
<(  nous  admonestent  ^sses  du  përil  que  court  notre  sainte 
«  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine,  par*  le 
R  dessein  de  ceux  qui  tendent  à  l'opprimer  et  subvertir, 
(f  soit  ouvertement  on  secrètement,  favorisant  et  fomen- 
c(  tant  rhérësie,  peste  capitale  de  cet  État,  à  quoi  il  est 
a  besoin  Yertueusement  s'opposer,  pour  ne  laisser  pul- 
(I  luler  ce  mal,  et  )eter  plus  profondes  racines;  et  jaçait 
(c  que  nous  doutions  de  votre  bon  sèle  et  sachions  avez 
f(  toujours  l'honneur  et  service  de  Dieu  en  sincalière 
u  recommandation ,  si  est  ce  qae  pour  Pexemple  que 
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vence  cpie  «  la  ligue  ,  fpi  était  l'oljet  cCase 
ce  nouvelle  et  plu»  étroite  alliance ,  .Tenait  de 


u  doit  sortir  de  nous,  comme  du  premier  corps  souve* 
f(  rain  de  la  justice ,  nous  avons  estimé  être  de  notre  de*- 
c(  Tolr  de  "v^ous  sémondre  et  convier  d'entrer  avec  nous 
((  dans  la  sainte  union  qu'avons  jurée,  et  de  vous  y  obli- 
M  ger*par  menue  religîoa  de  serment,  pour  conjoiodre 
ce  tous  nos  moyens  et  aotorités ,  tant  pour  la  manuten- 

a  tion  de  notre  dite  religion  que  pour  la.  conservation  de 

* 

((  l'Etat  royal.  Nous  assurant  qu'à  votre  imitation  les 
<(  magistrats  inférieurs  et  tout  le  reste  du  peuple  se  ran- 
u  geront  aisément  à  la  même  résolution ,  et  que  paf  une 
((  bonne  et  fraternelle  intelligence  et  correspondance 
u  des  Parlements,  Diea  nous  faira  la  grâce  de  nous  prê- 
te server  des  orages  dont  nous  ^ommbs  menacés.  Em- 
f(  brasses  donc  avec  nous,  s'il  tous  plaît^  la  défense  d'nne 
.  (c  si  juste  et  si  sainte  cause ,  afin  qu'unis  de  corps  et  d'es- 
«  prit^  nous  symbolisions  non -seulement  en  volonté  ; 
((  mai^  aussi  en  efifets  et  actions.  Â  ces  fins,  nous  vohs 
ce  envoyons  ,  tant  le  formulaire  du  serment  que  *  nous 
f(  avons  prêté ,  que  l'extrait  du  regttre  de  nos  déiibéra- 
M  tions,  afin  que  vous  entendiex  l'ordre  que  nous  avons 
((  tenu,  et  occurances particulières  *,  nous  vous  fàirons 
u  participants  de  nos  délibérations ,  pour  entretenir  un 
((  fraternel  accord  entre  nous  en  ce  qui  dépend  de  nos 
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<c  reôevoir  le  duc  de  Mayenne  pour  chef» ,  et 
^'il  rinvitatt  fortement  à  Vy  réunir. 

A  la  gloire  du  Parlement  d'Aix,  nous  deti 
Tons  dire  qu'il  résista  à  cette  proposîtion ,  et 
que  sa  fidélité  au  Roi  l'emporta  sur  le»  iuték^éts 
de  la  vanité  et  de  l'esprit  de  corps.  11  ne  tardir 
pas  cependant  à  sigaer  cet  acte  de  confédérd-" 
tioi^  intérieure  ;  mais' on  ne  peut  pas  le  lui  te- 
procher,  quand  on  sait  que  ^c  ne  fut  qu'à  la 
suite  d'une  Tiolence  imposée  de  !a  part  du  com-r 
mandant  qui  lui  devait  soti  élévation. 

Le  baron  de  Vins ,  en  apprenant  que  le  duc 
de  Mayenne  avait  été  déclaré  lieuteuant-géné-' 
rai  du  royaume  par  les  partisans  de  la  nouvelle 
union ,  ne  perd  pas  ^n  instant  pour  réunir  tou.^ 
les  chefs  de  famille  à  l'hôtel-dé-ville ,  et  le;* 
rattacher  de  nouveau  à  la  ligue  par  un  serment 
solennel.  Il  n'est  pas  indififérent  de  remarquer 

•  •  • 

((  charges.  Sur  ce ,  prions  le  Créateur  de  tous  vouloir 
c(  donner,  Messieurs ,  très  heureuse  et  longue  tic. 

«c  Vos  bons  amîs  et  confrères,  les  gens  tenants  la  Cour 
«  de  Parlement  » 

«  Sismé y  Du  T1L1.ET.  )) 
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que  le  Conseiller  Somati  de  Castellar  préaîda 
cette  assemblée ,  sans  en  avoir  reçu  la-  mission 
du  Parletnettt.  Cest  le  même  magistrat  qui  pré- 
cédcanment  avait  été  privé  de  sa  chai^  ^  à  cause 
de  Tardeur  avec  laquelle  il  s'était  abandonné 
aux  nouvelles  doctrines.  Aétabli  ensuite  dans 
ses  fonctions  par  l'édit  de  pacification  de  iS^olj 
il  se  livra  à  un  enthousiasme  contraire,  ipais 
également,  impétueux ,  en  devenant  l'un  des 
plus  zélés  apimis  de  la  ligue  :  conduite  qui , 
quoique  extraordinaire  y  ne  trouve  pas  moins 
(le  nombreux  imitateurs ,  surtout  dans  ces  pé- 
riodes de  révolutions,  où  il  est  aussi  difficile 
qu'honorable  de  persévéçer  dans  |a  modération 
et  la  fidélité  a  ses  principes ,  au  milieu  des  ex- 
ces  et  de  la  division  de»  partis. 

Après  avoir  obtenu  l'engagement  des  ci- 
toyens ,  Garde  de  Vins  suivi  d'une  troupe  de 
séditieux  dont  le  chef  était  un  canne ,  se  rendit 
vers  le  Parlement  assemblé,  et  présenta  à  ses 
membres ,  d'un  ton  impérieux  et  menaçant , 
l'alternative  de  signer  l'union,  ou  de  sortir  sur- 
le-champ  de  la  ville-  Ces  magistats  solUcitent 
inutilement  le  temps  de  choisir  entre  ces  deux 
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partis  :  les  satellites  du  commandaBt  profèrent 
d'horribles  imprécations ,  fet  déclarent  haute- 
ment qu'il  faut  signer  auantôt  l'acte  d'union , 
ou  être  passé  au  fil  de  l'épée.  11  n'y  eut  donc 
pas  à  délibérer  plus  long-temps;  on  futobligé  de 
permettre  la  publication  de  la  dâi))ération  de 
i'hôtel-de-yille ,  de  se  résoudre  à  Puniop,  et  de 
prêter  secment  de  fidélité  uu  <1bc  de  Mayeunc 
Les  magistrats  abseiis  du  palais  eurent  Ip  bon- 
heur d'être  afiranchis  de  cette  oppressioa  qui 
forçait  à  entrei-,  malgré  «oi ,  dans  une  ligue  que 
la  révolte  avait  forinée ,  à  laquelle  le  Roi  ne 
s'était  attaché  un  instant  que  par  nécessité ,  et  • 
qui  avait  encore  repris  son  premier  caractère 
de  sédition  par  la  scission  du  malheureux  Hen- 
ri lil ,  qui  devait.bientôt  payer  cher  ce  chan- 
gemeqt  de  politique. 

La  Valette ,  à'  peine  instruit  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Aix,  fit  publier  des  lettres r patentes, 
par  lesquelles  le  Roi  ordonnait  à.  tous  les  ma- 
gistrats et  ofiiciçrs  de  justice  d'abandonner  les 
villes  rebelles  ,  et  d'aller  remplû-  leurs  fonc- 
tions dans  celles  qui  lui  étaient  restées  sou- 
mises. Plusieurs  magistrats  s%rendirent  alors 


/ 
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à  Pertuis ,  et  y  établirent  le  Partement  royal  ; 
ceux  qui  demëarèréat  à  Aix  formèrent  le  Par- 
lement de  ta  ligue  ,  et  cette  Ck>mpagnie  se 
trouva  dès-lors  séparée  en  deux  corps;  opposés 
d'opinions  et  de  conduite. 

Mais*,  pendant -que  les  uns  se  rendaient  à 
Pertuis^  et  que  les  autres  étaient  à  Aix  sous 
Finflnence  de  la  ^  ligue  ,  plusieurs  magistrats 
voulant  demeurer  étraiigers  aux  deux  partis , 
se  retirèrent  dans  leurs  terres  ou  dans  les  pos- 
sessions du  Pape.  Cet  état  de  division  dura 
pendant  cinq  ans. 
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CHAPITRE  XIX. 

» 

Notée  tâche  va  devenir  plms  difficile  ^  main* 
tenant  que  nqnjs  avons  à  raconter  âépàr^n^nt; 
les  £aits  qui  concernent  les  deux  fractions  de  la 
Compagiwe,  M«3  en  les  faisant  »u«cher  de 
fronl^,  nous  éviterons  avec  soin  llobscurité  dans 
nos  récits. 

Les  magistrats  fidèles  au  Roi,  qui  se  rangè- 
rent sons  la  bannière  du  gouvernetu* ,  ne  furent 
d'abçrd  qu'au  nombre  de  sept  (i).  Mais  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  ne  tardèrent  pas  de 

(i)  Les  sept  premiers  sont  :  Jean  d'Ârcussia  ^  Guil*- 
laitme  deCadenet,  François  de  Foresta,  Marc-Antoine 
(l'Escalis,  Jean  de  Leydct  Segoycr,  Baltjiazard  de  Eerier 
et  Antoine  de  Seguiran.  Louis  d'Antelmi^  Boniface  de 
Bermond,  Alexandre  de  Guérin ,  Antoine  de  Reillano, 
Antoine  de  Suffren-,  Jean -Pierre  dOIivary  et  Pierre 
Dedons  se  réunirent  snccrssi veinent  aux  sept  premieif. 
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les  joindre  à  Pertuis  où  ils  s'étaient  reti- 
rés. Cest  dans  cette  ville  ({u'ils  firent  Fouver- 
ture  de  leurs  séances ,  le  st6  juillet  iSég ,  sous 
la  présidence  de  Coriolis  qui  ,  depuis  long- 
temps ,  était  éloigné  du  Parlement  d'Aix.  Le 
premier  soin  de  cette  réunion  de  magistrats  &t  * 
de  prêter  serment  de  vivre  et  de  mourir  dans 
la  religion  catholique ,  d'obéir  au  Roi ,  et  d'ob- 
server l'édlt  d'union  dans  les  dispositions  que 
S.  M.  n'aurait  pas  abrogées.  Cette  Compagnie 
fit  ensuite  procéder  à  la  publication  des  lettres- 
patentes,  par  .lesquelles  Henri  111  déclarait  re- 

■ 

belles  les  villes  qui  ne  lui  restaient  pas  sou- 

*  •  * 

mises,  et  au  nombre desquelles'se  trouvait  Aix  ; 

il  ordonnait  contre  elles  la  suppression  de  leurs 
privilèges ,  en  même  temps  qu'il  commandait  à 
tous  ses  officiers  d'en  sortir,  pour  ëxercei:  leurs 
fonctions  dans  celles  qui  étaient  demeurées  fi- 
dèles. Le  Pai'lément  roy^l  enregistra  aussi , 
quelques  mois  après ,  l'édit  de  sa  translation  à 
Pertuis ,  qui  tîonfinnait  en  même  temps  Télec- 
tiondes  Consuls  d'Aix,  faite  précédemment  par 

rassemblée  des  Etats. 

•      « 

Cependant ,  Jacques  Clcjiient ,  par  un  hor- 
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rible  parricide ,  avait  enlevé  à  la  France  son 
souverain  légitime  ;  et  celui  que  la  nature ,  les 
lois  constitutives  du  royaume  appelaient  au 
trône,  et  que  la  providence  destinait  à  la  France, 
était  loin  encore  du  moînent  où  sa  bonté ,  au- 
tant que  sa  sagesse ,  imposerait  silence  aux  partis 
et  les  rendrait  aii  bonheur.  À  la  tête  d'une  pe- 
tite  armée ,  il  était  encore  exposé  à  tous  les  ha- 
sards  d'ime  guerre  intestine,  pour  laquelle  il  ne 
trouvait  de  forces  qiie  dans,  son  désir  de  la  ter- 
miner. 

Mais  le  Parlement  séant  à  Pertuis ,  conduit 
par  son  amour  pour  la  légitimité ,  et  indifi<&rent 
ÎBur  les  ;suites  que  pouvait  occasionner  l'accom- 
plissement du  premier  des  devoirs ,  se  hâta  de 
proclamer  roi  de  France  le  prince  auquel  la  loi 
salique  donnait  la  *  couronne  ^  et  ordonna  en 
conséquence  à  tous  les  habitaiis  de  la  province , 
de  reconnaître  Henri  IV  pour  leur  souverain , 

sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse-nia- 

» 

jesté.  Au  moment  où  sa  fidélité  procl^naît  cette 
résolution ,  le  Parlemept  était  mçnacé  dé  tom- 
ber au  pouvoir  de  la  ligue.  Déjà  plusieurs  vil- 
lages Voisins  s'étaient  prononcés  pour  elle,  et  il 
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fut  forcé,  peu  de  jonrs  après ,  de  se  transporter 
à  MaiK>sque  pour  se  mettre  en  sûreté. 

Cette  translation  se  fit  sous  l'escorte  dés  trou- 
l^es  de  .La  Valette,  et  les  magistrats  furent  reçus 
dans  cette  nouvelle  résidence ,  avec  tous  les 
honneurs  qui  leur  étaient  dûs;  Ils  se  pressèrent 
d'y  ouvrir  leurs  séances,  et  de  distribuer  la  jus- 
tice  aux  sujets  du  Roi.  Mais  leur  petit  nombre 
les  obligea  d'établir  qu'une  seule  voix  suffirait 
IxMir  former  la  majorité  ;  et  oubliant  dans  le 
malheur  commun  ces  divisions  précédentes  qui 
les  avaient  violemment  agités  contre  la  Cour 
de^  Comptes,  ces  dignes  magistrats  cédèrent 
quatre  de  leurs  membres  à  la  fraction  de  cette- 
Compagnie  qui  avait  imité  leur  courage ,  et 
qui ,  par  «e  moyen ,  devint  assez  nombreuse 
jxyur  rendre  la  justice  au  nom  du  Roi. 

INIais  revenons  maintenant  aux  membres  du 
Parlcuifent  que  la  terrem- ,  l'ambition  ,  et  un 
zèle  exagéré,  avaient  entraînés  dans  le  parti  de 
la  l'igue^ 

*  Au  i(ioment  où  la  scission  du  Parlement  s'é- 
tant  réalisée  ,  le  gouverneur , .  pour  ofirir  sa 
protection  aux  dissidens ,  fit  qpielques  meuve- 
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mens  sur  Aix ,  de  Vins  maître  de  la  viUe  où 
il  donnait  un  libre  cours  k  son  despotisnu^  et  à 
ses  vengeances ,  profita  de  ces  nouvelles  cir- 
constances pour  £|ire  arrêter  le  Président  Du- 
.chaîne  (i)  >  le  Président  Ëtijsune  de  Saint  Jean, 
et  les  Conseillers  ,de  Çriffon  et  de  Simiane ,  ses 
secrets  ennemis  (s)-  Il  ameuta  le  peuple  contre 
eux ,  en  faisant  répandre  qu'ils  avaient  formé 
le  de^^eiB  de  parcourir  ta  ville  en  robe  rouge , 
afin  d'opérer  une  sédition  en  faveur  des  roya- 
listes. Ces  magistrats  furent  enfermés  dans  l'ar- 
chevêche;  et,  pour  prévenir  le  mécontente- 
jnent  que  cette  violence  devait  inspirer  au  Par* 
lement,  Garde  de  Vins  déclara  avec  hypocri-r 
$ie  au  Président  dé  Pioknc  ,  qu'il  ne  s'était 
déterminé  à  cette  mesure  que  pour  lem**  sûreté; 

9 

(i)  On  sç  souvient  que  Ducliaine,  dans  un  moment 
(le  colère^  ayait  donné,  l'année  précédente,  un  soufflet 
à  de  Vins  :  coitiuie  militaire,  il  dê.vait  peut-être  s'en 
venger  sur-le-champ,  mais  revenir,  si  long-temps  après, 
sur  cet  outrage,  u'claît  plus  qu'une  infàn:e  lâcheté. 

(•)  Quoique  restés  daif^  le  département  de  la  ligue , 
CCS  magistrats  n'en  étaictit  pas  moins  d'ardcns  royalistes 
au  fond  du  cœur. 
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afin  de  les  soustraire  à  l'effervescence  du  peu-^ 
pie ,  et  il'  lui  promit  que  la  liberté  leur  serait 
rendue  dès  qu'ils  pourraient  en  jouir  sans  dan- 
ger. Là  Compagnie ,  à  qui  ce  commandant  ré- 
péta le  lendemain  les  mémed  explications ,  pa- 
rut en^tre  satisfaite ,  pour  ne  pas  compromettre 
une  autorité  dont  la  tyrannie  de  Garde  de  Vins 

ne  lui  laissait  plus  que  l'apparence  ;  et  elle  en- 

• 

voya  deux  de  ses  membres ,  pour  consoler  de  sa 
part  lès  prisonniers  dont  la  captivité  dura  une 
année  entière. 

En  opposition  au  Parlement  royal  qui  s'était 
déclaré  jx)ur  Henri  IV,  celui  de  la  ligue  pro- 
clama le  cardinal  de  Bourbon ,  auquel  le  Parle- 
ment de  Paris  avait  déféré  la  couronne  sous  le 
nom  de  Qiarlés  X ,  et  réildit  la  justice  en*son 
nom ,  même  après  sa  mort ,  et  jusqu'à  ce  que  la 
ville  d' Aix  eût  enfin  le  bonheur  de  rentrer  sous 
l'obéissance  du  souverain  légitime. 

Dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  d'oppo- 
ser des  troupes  à  celles  du  gouverneur ,  et  dans 
l'espoir  de  s'en  procurer^  le  Parlement  conyo- 
qua  une  assemblée  générale  à  l'hôtel-de- ville. 
Plusieurs  propositions  y  furent  faiteaet  rejetées^ 
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et  on  finit  par  adopter  celle  qm  aurait  dù^faire 
rentrer  chacim  dans  le  devoir  y  si  le  vertige  de 
l'esprit  de  £stction  y  semblable  au  délire  d'une 
grave  maladie,  ne  s'était  rendu,  maîtce  des  opi- 
nions ,  et  n'avait  comprimé  cet  amour  de  la  pa- 
trie,, si  rarement  .affidbli  dans  le  coeur  des 
Français. 

Mais  le  parti  de  la  ligue,  imposant  momenta- 
uémént  l'oubli  de  tous  les  seatimens  et  de  tous 
les  devoirs ,  et  n'ayant  pas  à  sa  disposition  le 
choix  des  moyens  sufiBsaus  pour  la  faire  triom^ 
pher ,  ne  vit  de  ressources  pour  se  défendre  ou 
vaincre  ses  ennemis  qui  étaient  ses  concitoyens 
et  ses  frères ,  que  dans  les  secours  d'une  puis- 
sance étrangère.  On  délibère  en  e£Fet  de  s'a- 
dresser au  duc  de  Savoie ,  mais  sous  la  condi- 
tiion  que  ce  prince  conserverait  le  culte  catbo- 
lique  dans  la  province;  qu'elle  demeurerait 
sous  l'obéissance  du  Roi  Très^Chrétien  ;  que  les 
troupes  qu'il  enverrait  seraient  placées  sous  les 
ordres  d'un  général  choisi  par  le  Parlement  ; 
qu'elles  ne  pourraient  être  cantonnées  dans  des 
places  fortes,  et  qu'elles  se  retireraient  dès  que 
la  guerre  serait  finie.  Précautions  propres  tout 

I.  19 
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aiiplu»àeonsoleF  Vorgueit  naliofiâl'qpaiB'alMiiBse^ 
c«r  ce  n'est  pas  celui  qœ  «e  &it  éâckl^,  <|ni 
fêSkt  y  âTec  qiielifiie  gacttklie ,  ûayoser  des  cob- 
ctftiei»  aii  matti^e;  aoquei  il  s'aliand^nae*  . 

Le  âac  de  Savoie  ayaoft  aHâsîfdf  accordé  tes 
secotfita  qti'on  hii  demandadt ,  fournît^  au  haron 
de  Vins  le  moyen  d'aller  mettre  le  siège  deirjHvt 
Gi-aase ,  ^i  était  restée  fidèle  a«  Roi.  Msm  ce 
^néra^l  fnft  tué  sous  les  tÉhir^  de  celte  iriUe,  et 
le  PariemeftI  délivré  de  cet  oppresseur^  à%  vit 
dans  la  tiéeessîtéde  lioiiim^raa'COmiDaBMittiient 
de  l'armée  ;  te  €k>nseiHer  Scmiati  àt  Gastellat 
fttt  chargé  de  cet  importaot  emploi ,  soàs  la  con- 
dition de  ne  rien  entreprendre  sans^  Fàvis^  des 
principaux  gentilshotnniiés  qui  seraient  a^ec 
lui ,  et  avec  l'dl>ligation  de  commander  Ams  les 
ordres  du  R(H  (1)  et  de  la  €bur,  et  de  demander 
des  pemvcM^'s  spéciatix,  s'il  étaâ  dans  le  Cas  de 
faire  quelcpie  traité  avec  les  étrangers.  Tous 
les  officiers  de  l'armée  qui  se  trouvaient  à 


(1)  Oo  se  rappelle  que  Te  roi  reconnu  par  les  ligueurs 
éiMl  celui  qu'its'  avaient  prochind  soos  fe  nom  de  Char- 
les X. 
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jAix,  prêtèrent,  da^  la  GrancFCliâmlnrë,  ^t-^ 
nient  d^bèifiâaiice  an  Pàrlémeht ,  et  allèrent 
eùmôÈt  joindre  le^  fr<^npes  avec  leor  nouveau 
^nérsd. 

Celles-ci  ,  hmlgté  quelques  succès  ,  lî^en 
étnent  pa$  mams ,  par  le  défaut  de  solde ,  dins 
«ne  aÊtaatioiïfiLcheiufe.  Ije  duc  de  Savoie  en 
profita  pour  proposer  de  vemr  ranimer  leur 
coocage  par  sa  présence  ;:  et  ^  à  k  Âuite  d'un  cou-'* 
seil  êe  gwtre ,  convoqué  par  le  magistrat  corn- 
iHandant^il-^rétolu  qu'on  lui  députerait  le 
baron  de  Mevouillon ,  pour  lui  annoncer  qu'on 
acceptait  ses  offres.  Ce  messager  fut  chargé  des 
instroetians  du  général  et  d'une  lettre  du  Par-» 
lement ,  par  kquselle  cette  Compagnie  renier-* 
dait  le  dub  de  Savoie  des  secours  qu^l  accor-^ 
dait  à  la  province  ;  mais  il  ne  Remplit  sa  mis- 
sien  qu'après  la  fin  des  discussions  que  les  cir- 
constances avaient  fait  naître,  et  dont  nous 
avons  à  rendre  compte. 

La  comtesse  de  Sault,  femme  intrigante  et  am<- 
bitieuse^i) ,  joiUaaantd'uii  gcand  crédit  pendant 


(l)  Chrétienne  d'Aguerre,  d'une  ancienne  famîNe  de 
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la  vie  de  de  Vins ,  son  beaa-frère ,  eut  b  pâté- 
tention,  après  sa  mort,  de  se  mettre  à  la  tète 
de  son  parti ,  pour  conserrer  l'autorité  <{u'dile 
y  exerçait  auparavant ,  et  se  lia  étroitement 
avec  le  G)nseiller  Gastelfair  qm  avait  succédé  à 
son  parent.  Mais  le  comte  de  Garces  (1),  jaloux 
de  cette  intimité ,  parce  qu'il  était  Tennemi  du 

Bourgogne  9  était  yeare  d'Antoine  de  Hasichefort-Gré- 
qui,  prince  de  Pois ,  lorsqu'elle  ëpovBH  François-Loms 
d'AgouU-Montauban  ,  comte  de  Sault^  en  ProTenpe. 
Ellç  eut,  de  ce  second  mariage ,  deux  fils  qui  moururent 
airant  elle  ;  c'est  d'eux  qu'elle  hérita  du  comté  de  Sault , 
de  la  baronie  de  la  Tour  d'Àigues,  et  d'autres  biens  de 
la  maison  d'Âgoult,  qu'elle  transmit  à  son  fils  du  pre- 
inier  lit.  Celui-ci,  nommé  Charles  de  Créqui ,  devint  de- 
puis duc  de  Lesdignières ,  pair  et-maréchalde  France, 
et  fut  tné  d'un  coup  de  canon ,  au  siège  de  Brème»  en 
i638.  La  comtesse  de  Sault ,.  sa  mère ,  qui  avait  appelé  le 
duc  de  Savoie  en  Provence,  s'étant  brouillée  avec  ce 
Prince,  se  réconcilia  depuis  avec  Henri  lY,  et  fut  ad- 
mise  à  sa  Cour  ;  mais  elle  y  fut  peu  estimée ,  et  mourut 
vers  Pan  1620.  Ce  sont  les  seuls  renseignemens'que  nous 
ajrons  pu  recueillir  sur  ce  singulier  persotmage. 

f  1)  n  était  fik  de  celui  dont  on  a  déjà  foit  mention^  dans 
ces  Essais. 
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géoéral  y  fit  de  hombreaaes  démarches  auprès 
da  Parlement ,  et  parvint  à  le  décider  d'adjoin- 
dre  le  G>n8eiUer  Agar  au  commandement  dont 
était  inveflfti  Castdlar ,  et  de  le  désigner  lui- 
jnésa»  pour  aeccmipagner  ce  nouveau  guerrier 
el  l'aider  de  ms  conseils.  A  peine  arrivés  à  l'ar- 
•mée,  ik  se  réimissent  pour  désapprouver  la  dé- 
UbératÎM  par  laqudle  on  av^t  accepté  l'inter^ 
ventian  personneUe  du  duc  de  Savoie ,  et  par^ 
viennent  à  fidie  décider  cpie  cette  question  se- 
rait soumise  au  Parlement  et  aux  États.  Cepen- 
dant ,  entraîné  par  les  intrigues  de  la  comtesse 
de  Sault ,  le  Parlement  se  prononce  en  faveur 
de  l'occupation  étrangère  ;  et  de  Carces ,  trop 
£dble  pour  résister,  se  retire  à  Marseille  où  ses 
fonis  y  k  son  instigation ,  conçoivent  l'espoir  de 
produire  un  mouvement  utile  à  son  parti,  eh 
criant  dans  les  mes  :  Vive  la  messe  et  les  fleurs 
de  Us! point  de  Savoyards.  Mais  cette  tentative 
n'eut  pas  de  suite ,  par  le  zèle  du  vigoier ,  dé- 
voué à  la  comtesse ,  et  qui  ne  négligea  rien 
pour  en  arrêter  les  effets. 

Le  Parlement ,  affligé  de  ces  nouvelles  divi- 
sions,  assembla  les  Etats  à  la  hâte  pour  leur  sou- 
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mettre  la  question  qui  Iwi^Yajt  atn^née^*  Ce  fut 
au  général  Conseillera^  QàatxHw  et  à  rAiroQ«l- 
Général  de  Lanrens  q^'âl  en  oonfift  U,  f^tééiièmè. 
L'influence  qu'ils  durent  à  c«tte  ptinîtion ,  aiaai 
qu^  les  efibrto  de  là  oou^tos^e  de&iuH^  phtiaiart, 
de  k  part  des  Ëtsrt^y  pour  ràsultal^défûni,  laooi»- 
£rpation  du  pMi^l^dqptâ  par  Ici  P<^^^ 
pe^r  le  duc  d^  Sa^^ie  en'ProTânM*  Ifiaia  cette 
G)n]pagnie  n'etn  est  pas  moina  bU^iabie^  pour 
avoir  mis  taixt  de  iQÎm  à  feûne  néiatoair  tofBojct 
d!une  invasion  étrangère,  a&i  de  tvkoipher  de 
ses  compatrioites  et  du  aoifvarain  l^piJime.     « 

Cependanjfc  ^  Tim^ar^iilHé  otas  fait  un  devoir 
d'observer  ^oe  1^  ]go9y0rQeut  avait  lui*  même 
doimé  un  aussi  fatal  ^^mple»  et  que,  sul^ugué 
par  le  peuple  qui  dans  lef  tounuwtes  pMir 
qves  ,se  venge  de  aon  ob^î^ssanoe  faabdtMUb ,  et 
dont  les  volontés  désordoni^ée^  et  l'eiipiât  fima- 
tique  méconnaissent  les  lois  de  la  raison  et  des 
convenances ,  le  Parlement  ne  pouv^ait  plu»  ré^ 
sister  à  l'entraînement  général* 

Toutefois ,  le  comte  de  Carces*  n'épargnait 
rien  pour,  contrarier  les  résolutions  qu'avait 
pi:ises  cette  G>mpagnie ,  non  j)a$  qu'il  fût  meil^ 


—  •*■ 
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pipent  à  terar  «ne  nonduite  çaotnire  à  cd^e  du 
Pailtment*  Qvbî  <pi'U  ea  80it  y  afiifi:emv^  que  le 
duc  de  Mayenne  ne  voulait  pas  de$.iie(90|ir«  di^- 
la  Swinoie ,  il  pacrint  à  laii»  délibérer,  daAs^nne 
assaaUie  gènémla qu^ii  fit  tenir  à  Mars^le^ 
que^  pMifB'Il  fallait  mcpiurîr  à  une prolto^fioii 
dvanptefi^  il  <^t  fl7j^féra}>le  de  â'adjce«8|Bi:  ^u 
Pape  que  Ikm  «e.  (Mivaif  «dapc^nword'afaciui 
iotécât  pwMwiBU  Ëil  .«oaâétp^^fice,  deii  dé^té«, 
anacqMtala  ifiU^d'A^^  ^i^  fi#^nit  un ,  £qj(;eat 
ebaigés  d'aller  poster  p^le  -demande  >  ApffijEî. 

Mais  dUga  l'earoyé  da  Paricnjent  recevait  à 
Tmn  mi  accueil  flatteur  du  dws  de  Sàroie^^qui 
hii  piomettaitidle  se  nndre  tentai  en  Pipy^^upe. 
^rifii^l  A|^^it  oefMidatit  le«  lniQQé^8  du  um\c 
de  ijaoRUs^  et  f  avûûtÎQn  ifolM^  celui-<â  de,  «p 
ïêum.nomvDM  l^v^raput  de  cette  p<pyk|ce , 
lejdHc  diffl^  eon  voyage,  et  annonça  qi^'il  nç 
l'enteepnmdsait  qu'autant  que  la  direction  dça 
afiaires  resterait  dans  les  mains  de  la  G)mpagnie . 

L'oppofidtion  qu  avait  manifestée  de  Carccs 
parvint  à  obtenir  quelques  appuis  dans  le  Par*- 
lement  3  et  avant  même,  que  le  député  de  ce 
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corps  fût  arrivé  en  Piémont,  cette  sîlwUion 
des  dioses  préparait  la  journée  tnmultnenae 
dite  journée  di^  palais^  quii  mérite  de  fixer 
notre  attention. 

Fatigués  des  intaâguespespàoirilesdeia^xiBi- 
tesse  de  Sanlt^  et  de  la  part.qa'elle  avait  aax 
affidres,  les  nuigislr»ts  (i)  qid  partagMÎent  les 
idées  de  son  ennemi  (a),  conçurrat  Le  dessein  de 
se  débarrasseii  d'elle  par  un  coap  de  maki.  Us 
en  fixèz'ent  l'exéculion  à.k  nnitdu  i4  an  i5 
mars;  et,  ponr  mienx  réussir ,  ils  iatxodmsirent 
secrètement  trois  cents  homniçs'  dans  le  pakds^ 
afin  d'obliger  le  Parlement,  qni^xéanit  sans 
avoir  le  moindre  sodpçon  de  cette  trame ,  d'ex- 
pnlser  la  comtesse  de:  la  cité.  An  moment-où, 
maîtres  des  issues,  ces  factaenx  font  part  de 
lemrs  volontés  à  la  Compagnie,  et  loi  intiment 
de  les  sanctionner  de  son  autorité,  des  émisr- 
saires  s'insinuent  parmi  le  peuple,  l'ébraident, 
et  parviennent  à  former  des  attroupemens 

■  • -^^^É^— 

(i)  Cétaîent  ies  Conseillers  Àgar^  Joanniâ^  Puget  et 
Desîderi. 
(a)  Le  comle  de  Girces. 
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Bombfeniçd^aft  partent  leaoris  vFouero  la  ooun- 
teasù  (i)  ;  maiskietrtM,  ramenée  par  l'esprit  sou- 
ple et  caressant  de  cette  dflmime  extraordinaire 
et  des  amis  dont  die  disposait ,  la  ravhitade 
versatile  £8dt  ehtenifee  dfes  cns  tont  contraires. 
Se  déclarant  prête  à  la  venger,  elle  retonrhe 
devant  le  palais  dans  des  dispositions  absolu-^ 
ment  c^pposées  à  celles  ^qni  araieiït  détemiiné 
ses  premiers  rassémlilenféns  ;  et  tràinaiit  dn  ca* 
iion,  elle  iiii{xf{tliélme  telle  tetrenr  anx  parti- 
sans dn  comte  de  €!aroes ,  qnHls  ne  -Soient  plus 

« 

de  ressource  «jue'^dans  la  faite  ;  ceux  qui  n'en 
ont  pas  le 'temps*  se  cachent  dans  les  emlnra*' 
sures  des  fenêtres  ;  mais  ausdftOt  découverts , 
ils  sont  enchaînés  et  chargés  d'outrages.  Telle 
fut  la  fin  de  cette  journée ,  qui  prouve  de  nou- 
veau tes  dangers  auxquels  on  s^e^pose  en  agi- 
tant la  populace.  (7est  une  arme  dont  on  ne  fait 
jamais  un  usage  indifférent,  et  presque  tou- 
jours eUe  devient  nuisible  à  celui  qui  veut  s'en 
servir.  On  ne  saurait  trop  y  réfléchir,  pour  se 
convaincre  combien  il  importe  de  ne  pas  dis- 

(i)  Dehors  la  comtesse. 


traire  le  p^ople  de  ;w»  q^fi^P^îoiiB  .H^^^iiMwll^  9 
pour  l&  txansgç^ifm  diU)9<l«l  Apttts  0|i  U:  «e  iaisse 

et  la  niojl^td  de^fifis  £aiiric(|^^  : 

lèreiiiiibiaalitelapeîoe^o^faTx^  U» 

mesd^l^t  ia  <;;pppj«ipi^  ifapp^L^pi^  aT?ieiit 

fln^aç^de  la  Iwiîaeiiie  Q^Mptww>4p  S^f^t,  la 
Cour  leitrrefiis^  cfiVie  mmolotiî^B  1  ^  iw  s^- 
voyia.  w  pourvoir  au  Roi  4|Di  a'âbvl^  paaiû-^ 
mâiiiç  f  9  fK)^fii9n  de,  leur  œndre-îa^rtâpe*  U  o^ 
le]M:pi)Q^4oqc  plus  d'espoir  qtf/^  daw  une  r^èac- 
tîoi;!^*  fffiih  ftteodireiit  impatiemmeat  dans  te 
cha^U  4ç  Mereuil  où  iU  foi^t  c^xf ermé^  (i)- 
lie  4hc  d6  Savoir  étadt  iostroit  0]^acle]»£|]$ 
de  ta«t  pe  i^kî  se  pa^s^t^  çt  la  comtesse  iqui 
avait  ^v<Bc  lui  des  retatîpns^  {suivies ,  Teqga^giea 
■ — • — ■ — '  -  -'■-  '  ^  -     --   -  -    —    1  _  ■ .^^_^A^^ — 

(t)  Ce  château  ëtaît  sUuë  à  une  lieue  d'Âîx,  au  midi, 
el  fut  détruit  quelque  temps  après  par  le  parti  de  la 
lîj^e,  ^  peur  qu'îi  ae  tonibât  au  pouvoir  du  duc  d'£- 
pernon. 
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à  ne  pas  difflhrtt  pinsiomgHtemps  «H^^urivéécn 
Brarence.  la  piinœ  ayaoxfc  ledeBaun  lôle  rialûer 
ce  Toya^^  oommeng»  .par  enrojfBr  <4è^  trdU'- 
pas ,  flow  le  ooqimaiiAement  dUa  oonàte  de  Mar^ 
tinija^vas^  Piémostak,.^  fui  aoaritdk  chargé 
par  la  fiarlemaiit  de  la  imasion  cUnA  arait  été 
mv4im  jns^'alors  le.  Gonseitter  de  Castellar. 
CtMe  Compagnie  appawumt  ensuite  cpte  le 
fmQoè  a^aît  quitté  Tmia  ponr  se  œadtfe'  k  ses 
vwnxy  dépotai  fo^tsim  ImConasiibntaCafiCella^ 
et  d'Estiagnet^  aîassi  «pie  llà'rooal-^fiônérai  de 
Lamrem ,  avec  onfee  d'aller  le  plus  loin  pos*- 
sible  au-devant  de,  S.  A^^  mrîs  des  d^polès 
des  ËtatSy  de  la  ville  ;  H  cmx  dà  fiarlementse 
rendirent  à  NiGe,"Oà  ils  aakièreat.le  duc  de 
^voie*  .... 

Loin  d'étre<af9igiis  par  l'arrivée  de  ee  prince^ 
les  Ftovençaux  éproi^vèrent  ue  tive  joie, 
et  furent  éblouis  par  le  faste  qu'il  déploya ,  et 

■ 

qui  cachait  peu^étre ,  sous  l'appareil  d'une  gé- 
néreuse protection ,  les  projets  de  conquête  les 
plus  ambitieux. 
^      11  redoubla  surfoul  d'éclat  et  de  img^aifipeixQc  » 
en  arrivant  à  Aix.  Entoure  des  membres  du 
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Parl£niraft:qiii,api:ès  l'avoir  salaé  à  Nice,  ne 
l'avaient  pLns'^tté,  il  reçut  les  honunages  de 
toutes  les  antoritéB  de  ht  ville  qui  avaient  été 
au-devant  de  loi,  et  du  Pbii^nent  cpoi  s'y 
présenta  Im-méme  avec  la  robe  et  le  faoïuv 
relet  (i) ,  saivis  des  plus  ancieBs  avxx^ats  et  pn>- 
cnrenrs  en  nianteaox.  Le  prince  descendit  de 

* 

cheval  pour  recevoir  ses  fiètickations,  et  y  étant 
remonté^  il  continua  son  chemin  an  milîeu  de 
cette  Compagnie.  Parvenu  à  la  porte  des  Au- 
gusSins  par  laquelle*  il  devait  entrer ,  il  trouva 
un  arc  de  triomphe  que  l'asservissement  avait 
élevé  à  la  vanité.  11 'représentait  la  religion 
alarmée ,  implorant  les  seoours  du  duc.  Là ,  les 
G>nsuls  lni<ifl&irent  le  dais  qu'il  refusa ,  et  les 
clefi)  de  «la* ville,  qu'à  titre  d'honneur  pour  la 
cité ,  là  prit  avec  son  mouchoir.  Cette  cérémo- 
nie devint  adroitem^it  éloquente  pour  la  popu- 


(i)  Sans  que  nous  puissions  l'affirmer,  nous  avons  des 
raisons  de  croire  que  le  bourrelet  élait,  sur  la  tête^  la 
réunion  du  mortier  et  du  bonnet  carré  ;  mais  ^  dans  ce 
cas  y  cette  eoiffore  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  Prési- 
dens  à  laortier. 


/ 
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hce ,  le  duc  ayant  eu  soin  de  remplir  aon  mou- 
choir de  dncatons  (i)  qni  j  se*,  répandant  sar 
le  pavé  ,  Im  attixèrent  des  bénédictions  sans 
nombre. 

La  popnlafebn  montra  un  tel  empressement 
à  voir  ce  protecteur ,  qu'il  lui  fitllnt  plus  de 
deux  heures  pour  traYener  Ja  feule  et  se  ren- 
dre- a  l'archevêché  eu  il  devait  descendre  ,  et 
où:  Joutes  les  autorités  s'empressèrent  d'aller  de 
nouveau  le  saluer,  dans  la  même  journée. 

Le  duc  de  Savoie  accueillit  très  &vorable- 
ment  la  comtesse  de  Sank ,  et  l'assura  qu'il  ne 
voulait  se  diriger  que  par  ses  censés.  Flattée 
de  ces  bienveillantes  dispositions ,  et  jalouse  de 
s'en  ménager  la  durée  par  l'appareil  de  son  cré- 
dit ,  elle  s'empressa  de  réunir  chez  elle  les  pro- 
cureurs jœints,  qui  étaient  les  reptésentans  des 
États  lorsqu'ils  n'étaient  pas  assemblés,  et  leur 
fit  délibérer  de  donner  plein  pouvoir  an  duc  de 
Savoie ,  pour  tout  ce  qui  était  relatif  aux  attri* 
butions  militaires  et  de  police.  Après  avoir  pris 

(i )  Cette moDnaîe  revient  environ  à  six  lÎTres  six  sous , 
argent  de  France.  (  Foyes  ce  mot ,  Encyclopédie.) 
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swm  riofluence  d'une  Cémme  a»  aouL  lâche 
détibévatimi ,  le»  psorareaiB  joiote  vinMofi  en 
demander  k  aaridÎMi  au  Pariement*  Msib  oçtto 
Campaguie  ,  effrayée  des  canséqiieiioe»'  qpiQ 
ponTaKt  avoir  tme  paniUe  ^moamm^  «t  ^û 
n'igscirait  iiV  qrie  ki  tçinf  j^  eat  le  weiUear 
moyen  de  eabri^r  l|eiiâionmaae  ^  xépcMidit  se»* 

Cfitte  té^bluiion  fat  ioapiirta  par  ledplMsaf esy 
mais  ce  n'est  point  dans  des  époques  de  tsoMos 
que  leur  inflneAce.  peut  être  duifdiler  Lorsque 
le  nioineiit  de  délî])ér^  est  vesu^  eu  vam,  pour 
gaguc^  dâs  délais  ^  opiueutHbls  d'ea  réSèret  a^- 
dbo  de  Mayemie;  une  majorilé  OGo^isidérahle 
réalise  les  vtùeux  actîfa  de  bt  c(M9tesse  de  Sault  ^ 
et  vient  flatter  les  yués  amlntîeuses  du  prince 
étranger.  Quatre  Conseillers  lui  communiquent 
cette  décisiou^  et  sachant  dissimuler  la  joie 
qu'il  en  ressent  >  il  répond  avec  autant  d'obli- 
geance que  de  dignité ,  qu'il  n'accepte  cette  au- 
torité que  pour  la  forme ,  et  en  retour  de*  la 
bienveillance  avec  laquelle  on  la  lui  accorde  , 
mais  que  le  Parlement  n'en  demeurera  pas 
moins  le  maître  de  toutes  les  «dBaires. 
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'  Le  fetideinain ,  te  dtoc  de  Savoie  se  ren^  an 
JPddlfmêiit  avec  im  bfiHaiit  cortège.  Quatre 
magislrats  vinrcàrt'  te-  fetievoîr  sur  le  perron  du 
pûta»,  et  Fîfrtroduîsifént  dato  ïa  Orand'Cham- 
brê,-où  kl  eoàr  éiâi^  Téoniie  en  rofièd  rduges. 
Il  y  prit  fer  place  in  doyen ,  éiï  refîïsant  avec 
Modestie  celle  dvHoi ,  que  Fadolàtîôn  et  lar  fai-^ 
blesse  allèrent  jusqu'à  lui  oflfrîr.  L*Avocit-Gé^ 
néteX  fit  Powereure  de  Faudience  par  tm  dis- 
coûM  à  la  louange  du  prmee ,  et  le  Gntseifler 
ée  Gastellar  qui  présidaif  en  Fabsenee  des  Pï*é- 
side»»(i))  ptonaoça  Farfêt  qiii  avait  étèrekdct 
la  veille.  Il  était  conçu  en  ces^  termes  :  <c  Là 
i<  Covit  a  ordonné  que  Son  Altesse  ailrâ  tout  pou- 
«  voir ,  autorité  et  commandement  sur  les  ar- 
«  mes^  Etat  et  police  dé  cette  provincCi  pour  la 
c(  conserver  dans  Punion  de  la  rcKgion  catho- 


(i)  Le. premier  Président  était  mort,  le  Président  de 
Coriolîs  se  trouTail  à  Manosque ,  ceux  de  Saim-Jean  et 
Duchaînef  demeuraient  retenus  prisoaniens  au  château 
de  M^cùil,  et  le  Président  de  Fiotenc  s'était  voîontai- 
remeiït  retiré  an  Pont  du  Saitit-Egprit,  pour  ne  prendre 
aiBOfine  part  âtls  afiiires. 
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a  liqae  sous  l'Etat  et  couronne  de  France.  ^ 
Ceat  ainsi  que,  pour  se  défendre  contre  des 
campatriotes,  et  lutter  contre  le  j^rince  In- 
time, on  se  mettait  une  seconde  fois  à  la  merci 
d'ua  protectoor  intéressé*  Qu'ib.  sont  donc  fii- 
nestes  les  temps  de  d2MX)rdea,  puisqu'âs  détour- 
nent à  la  fois  du  devoir  et  àm  sentîment  de  sa 
propre  consenratioia  ! 

Le  duc  de  Savoie,  au  moyen  de  la  conces- 
sion qui  venait  de  lui  être  faite ,  crut  pouvoir 
désormais  maîtriser  la  province  à  son  gré,  et 
le  premier  acte  que  lui  in^ira  cette  idée  de 
puissance ,  fut  d'établir  un  hôteMes  monnaies 
à  Martignes  ;  mais  le  Parlement  qui ,  au  milieu 
même  de  son  entraînement,  conservait  encore 
un  vif  intérêt  pour  l'autorité  de  ses  souvar^âdns, 
eut  le  courage  de  s'élever  contre  cette  résolu- 
tion ,  et  le  duc  de  Savoie  n'osa  pas  braver  cette 
G)mpagnie. 

Les  premiers  faits  militaires  de  ce  prince  con- 
sistèrent à  s'emparer  de  Salon  et  de  quelques 
villages  voisins,  et  à  traverser  la  Durance,  dans 
le  dessein  d'aller  mettre  le  siège  devant  Pertnis. 
Mais ,  La  Valette  lui  ayant  fait  £ùre  des  pro- 
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positons  de  paix ,  il  jttgta  cbtivenable  d'm  ré- 
férer au  Parlement ,  et  lui  d^QUuida  des  dépu- 
tés pour  conférer  avec  eux  sur  cette  importante 
gestion. 

.  Le  Gmaeiller'  d^Espagnel  lui  fut  en  oônsé- 
^ence  envoyé  par  la  Cour.  Mais  la  paix  ne 
pouvait  pas  convenir  à  la  femme  intr^ante 
qui  jouait  un  rôle  si  actif  dans  les  dissensions 
dont  la  province  était  affligée,  et  eUe  eut  mal- 
heureusement encore  assez  de  crédit  pour  faire 
prévaloir  aea.  intérêts. 

Cçfiend^iit  les  finimcés  épuisées  obligeaient 
le  duo  de  Savoie  à  se  créer  des  ressources.  Il 
assembla  les  États  dans  l'espoir  de  s'en  procu* 
rer,  et  donna  la  présidence  aux  0>nseiller9 
de  Gastellar  et  Flotte ,  et  à  TAvocat-Général 
de  Laurans.  Mais  les  moyens  proposés  pour  ar- 
river à  son  but ,  étaient  ou  insuffisans  ou  tsrop 
onéreux  au  peuple ,  de  sorte  qu'au  lieu  de  voter 
des  impôts ,  on  se  contenta  de  mmmier  des,  dé- 
putés 9  pou^  aller  solliciter  des  secouts  à  Rome 
et  en  Espagne.  L'Avocat-Général  de  Laurens 
fit  partie  de  la  députatioa  qui  se  rendit  auprès 
de  Sa  Sainteté-  Les  Conseillers  de  Castellar  et 

l.  '    ao 
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F^tti^  fuirent  égalenmU  changés  par  «celte  as- 
âfi^niUée  d'idler^aâsi^ter  aux  Étàts^-Géftéraux 
d'Orléans  que  le  duc  de  Mayenne  a^ait  convo- 
qués ,  et  d'y  réclamer  des  secours. 

,  T^biA  toutes  ces  démarches  étaient  peu  faites 
ppiir.  x^axphiQ^  l'wg^lit  dont  on  avait  un  pcti^ 
sf^at  besoin ,  et  ans;  lequel  le  pvince  éteaii^ier 
;^ydit  sérieusement  à  craindre  de  comprofeoettare 
sa  po«î^îoa.  Il  adopta' donc  le  parti  dei  lai  pm- 
'dence;  et  sous  le  prétexte  d'aller  appuyer  de 
son  crédit  la.  demande  que  les  députés  étaient 
chargés  <f  adresser  k  VEsgiagne  y  il  sut  cMoilier 
son  honneur  .et  sa  sftreté  en  partant  avec  eux. 

,  Il  est  temps  de  nous  éloigner  aiisA  d^Aix  y 
poUr  nous  occuper  du  Parlement  royal  que 
nous  avons  laissé  à  Manosque.  On  pense  bien 
que  TarriVée  du  duc  de  Savoie  en  Pixyvence ,  et 
ses  hostilités  contre  le  gxmvernenr  durent  ms- 
pûner  de  vires  alarmes  à  la  portion  de  la  Gom- 
pagnie  qui  y  sous  la  protection  de  celuî-d ,  ren- 
dait la  justice  au-delà  de  la  Durance»  Elle  crai- 
gnit en  effet  de  n'être  pas  en  sûreté  à  Manosque , 
et  délibéra  de  se  rendre  à  Sisteron.  Goriolis 
n'avait  pas  cessé  de  présider  le*  Parlement  royai 
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•  »  » 

depiiis  son  étabEssement ,  et  les  Etats  de  Pe)v 
tais  crurent  deiroir  le  récompei^r  de  son  zèle  ^ 
en  demandant  au  Roi  (i)  de  le  pourvoir  de  la 
chai^  de  premier  Président*,  depuis  long- 
temps vacante  par  la  mort  de  Foresta.  Gepen^ 

« 

dairt  9  Tannée  suivante ,  $.  M.  appela  à  ced 
fonctions  ie  Président  de  Saint- André  (i),  et 
G)riolis  en  conçut  un  tel  déplaisir,  qu'il  alian-* 
donna*  sé^  collègues  et  se  retira  à  Avignon ,  où 
il  demeura  jusqu'à  la  fin  des  troubles. 

Au  mois  de  février  iSgo ,  les  Etats  ayant  été 
assemblés  à  Riez  (3) ,  sous  la  présidence  de 
l'Avocat --Général  de  Monnier,  s'occupèrent  de 
divers  objets ,  dans  lesquels  la  magistrature  et 
le  Parlement  en  particulier  étaient  intéressés  \ 
et  que,  par  ce -motif,  i^ous  devons  faire  ^con- 
naître. 

On  y  délibéra  que  le  Roi  serait  supplié  de 


(i)  En  iSSg. 

(a)  IL  était  Président  au  Parlement  de  Grenoble. 

(3)  Petite  ville  de  la  Haute-Provence ,  à  neuf  lieues 

« 

d'Aix,  qui  renferme  de  précieux  restes  d'antiquités  ro- 
naines. 
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réunir  la  diarge  de  Grand-Sénéchal  à  celle  de 

gottvemenr,  de  supprimer  celle  de  lieutenant 

* 

de  Roi ,  et  tons  les  offices  de  jndicatnre  qoi  ex- 
céderaient le  nombre  porté  par  l'ordonnance  de 
Blois ,  et  d'ordonner  que  le  Parlement  qui , 
depuis  sa  sortie  d'Aix,  avait  successivement 
tenu  ses  séances  à  Pertuis,  Manosque  et  Siste- 
ron ,  irait  résider  dans  une  ville  située  en-deçà 
de  la  Dnranoe ,  telle  que  Riez  ou  Brignoles ,  afin 
que  tous  .les  sujets  du  Roi  pussent  à  leur  tour 
profiter  des  bienfaits  de  la  justice.  Mais  les 
vœux  de  ces  Etats  n'eurent  aucun  effet ,  parce- 
que  le  gouverneur  n'avait  pas  des  forces  assez 
imposantes  pour  qu'ils  pussent  être  réalisés. 

Cest  à  ce  petit  nombre  de  faits  que  se  borne 
l'histoire  de  cette  époque ,  touchant  le  Parle- 
ment royal  :  pour  en  recueillir  de  plus  nom- 
breux ,  il  faut  pQrter  ses  regards  vers  celui  de 
la  ligue.  .    . 

Le  Pape  accueillit  avec  faveur  la  députation 
que  lui  envoya  le  parti  ligué  de  Provence ,  et 
l'Avocat-Général  de  Laurens  en  obtint  un  bref 
pour  sa  Compagnie.  S.  S.  déclara ,  en  même 
temps ,  accorder  une  somme  importante  pour 
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aider  les  aSkirea  de  France ,  promit  de  fournir 
des  tronp^s,  et  fulmina  enfin  un  monitoire 
contre  le  Roi  de  Navarre.  De  Laurens  se  hâta 
de  faire  connaître  au  Parlement  les  généreuses 
dispositions  du  Pape  ;  mais  ,  en  définitive , 
toutes  ces  promesses  se  réduisirent  à  des  secours 
spirituels,  et  à  une  bulle  qui  prescrivait  à  fous 
les  prélats  ^  ecclésiastiques ,  princes ,  seigneurs, 
gentilshommes,  villes  et  communautés^  atta- 
chés à  Henri  lY,  de  se  séparera  lui  dans  le 
délai  d'une  quinzaine. 

Cette  bulle  fut  publiée  à  Aix  par  Matai , 
grand-^yicaire ,  homme  extrêmement  exalté  en 
faveur  de  la  ligue,  et  dont  la  fureur  tenait 
apparenunent  plus  à  son  tempérament  qu'à  sa 
conscience ,  puisqu'il  se  montra  par  la  suite,  tout 
aussi  bouillant  pour  le  parti  ccmtraire^ 

Plus  heureux  que  la  députation  envoyée  à 
Rome ,  le  duc  de  Savoie  obtint  des  ressources 
efficaces  du  royaume  d'Espagne,  et  amena  en 
Provence  quinze  galëreë  chargées  d'ai^ent ,  de 
munitions  et  de  troupes  pour  soutenir  les  efforts 
de  la  sainte  union. 

Mais  ce  prince  d<mt  le  caractère  obligeant 
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I  • 

lui  arâit  mérité  l'affection  générale ,  montra , 
dès  son  retour,  des  dispositions  altières  qui 
compliquèrent  les  éVèn^mens. 

Il  se  brouilla ,  presque  aussitôt  après  son  arri- 
vée ,  avec  la  comtesse  de  Sault  qui  voulait  pour 
son  fils  le  gouvernement  de  la  ville  de  fierre , 
que  le  prince  lui  refusa  avec  dureté.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  qu'elle  se  livrât  à 
des  intrigues  vers  lesquelles  elle  avait  une  in- 
clination si  décidée ,  et  qui  eurent  pour  but 
de  forcer  le  duc  de  Savoie  à  regagner  ses  Etats. 
Mais. il  sut  les  déjouer,  et  s'assurer  la  faveur 
du  peuple  qu'elle  avait  essayé  de  souleyer  con^ 
tre  lui.  jComptaiit  sut  cet  appui  ^  il  n'hésita  pas 
à  la  punir  en  la  faisant  arrêter  avec  son-fils  : 
l'Avocat-^néral  de  Laurens  et  quelque^  gen^ 
tilshommes  en  exécutèreiit  l'ordre. 

Le  lendemain^  le  duc  de  Savoie  «rendit 
compte  au  Parlement  de  tout  ce  qui  Ttenait  de 
se  passer,  et  lui  porta  ses  plaintes*  L^  G)ur  s'ea^ 
timant  heureuse  d'étrq  délivrée  par  ce  inoyen 
de  la  tyrannie  de  cette  femme  am!bitieu$e ,  ap- 
prouva son  arrestation ,  et  profita  de  cette  cir- 
constance  poitr  obtenir  la  liberté  de  ceux  di  ses 


«a 


SUR  LE  FARLEHt^W  D£  PBQVENCE.  3li 

membres  qui  gémwiîe«tt  prifokiniers  lau  ioha^ 
teau  '  de  Mereuil ,  et  dont  Finfliiënce  de  ;  k 
comtoM^'de  SauU  avlait  jo^u'alora  *empéehé 

rélargiasement.  Ottelques  bittorienfl  racontent 

•  • 

que  la*  Compagnie  ordonna  'des  infomnations 

« 

contre  éUê.  Noatradauiua  va.a|éine  jnsqn'à  dixe 
qn'etle  fut  décrétée  de  jfunae  de  corps;  mais, 
atm  aay air  pekàtém^nt  ai  le  Parlement  dépby^ 
une  tett^ ligwMr,  «khis  poûTons  du  m0nis.as^ 
siireir  qajeUb  foi  inutile,  car  la  coiptesse  H  son 
fils  ne.tardèoeat'pas  d'échapper  à  leurs  gaw 
diens;  ib  se  retirèrent  à  Marseille  où  le  carèdit 
de  ipette  fieinme  surprenante .  fut  asseà  grand 
pour  empêcher  l'^s^uti^n  de  Farrét  raudu 
contre  elle  y  et  qui ,  confiée  à  deux  meailures.de 
la  G>ur,  les, avait  obligés  de  se  cendre  à  Mar- 
seille. 

L«e  duc  vit  a^ec  un  vi£  déplaisir  sa  prison- 
nière hautement  protégée  par  de  nombiiBux 
^ifms ;  ^t  lés  mauvais  suceè^  de  aes  armes^  soit 
devant  h  Puy-Savite-Heparade ,  qu'un  Forbin , 
d<e)scendant  du  fameuK  Palionède  y  défe.ndit  ayec 
autant  d'intrépidité  que  de  hûnheur,  soit  de- 
vant Yinon  où  il  perdit  une  bataille  9  ajoutant 
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encore  à  soa  dépit,  le  déterminèrent  enfin  à 
retourner  dans  ses  États. 

La  Yafette  profita  de  là  victoire  qiïe  le' parti 
royaliste  venait  de  remporter,  pour  assembler 
les  États  qui /présidés  par  le  Président  de 
Saint-André  et  par  l'Avocat-Général  de  Mon- 
viety  nommèrent  des  Procurènrs  da  pays,  et 
ponrvnrent  à  l'entretien  des  troupes.  Mais  le 
gouverneur  ayant  été  bientôt  blessé  à  mort  (i) 
devait  Rd^ebrune,  le  Pariement  royal  fiit 
Inirmème  obligé  de  prendre  les  ràsies  du  gou- 
vernement. 

Privés  de  leur  chef,  les  officiers  de  Tannée 
qid  étaient  presqpie  tous  Gascons ,  députèrent  au 
Roi  pour  obtenir  que  le  ducd'Épemon  vint  gou-» 
verner  la  partie  de  la  Provence  opposée  à  la 
ligue ,  et  prièrent  le  Parlement  d'approuver 
leur  démarche.  La  puissance  des  Gascons  ren- 
dait un  refus  impossible.  Cependant  l'état  des 
affaires  ne  permettait  guère  d'attendre  d'Éper- 
non ,  fort  éloigné  de  la  province  ;  et  la  Compa- 
gnie conçut  alors  l'idée  d'investir  provisoire- 

(i)  La  Valelle  fui  tué  en  février  1592. 
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ment  du  conunandëineiit  de  Varmée,  Lesdi- 
giiières  qui  était  sur  lesirontièires  da  Dauphiné , 
et  auqael  elle  .adressa  deux  de  ses  mesibres , 
pour  lui. porter  ie  témdgnage  de  confiance 
qu'elle  venait  de  lui  donner.  Le  Roi  applaudit 
aux  précautions  et  à  la  vigilance  de  son  Par- 
lement. 
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GHAPITAE  XX. 


SvLitit  natonccdeiit. 


Le  temps  n'était  plus  où  le  duc  de  Savoie 
gonvemait  en  souverain  le  parti  provençal  de 
la  ligue.  La  fortune  semblait  avoir  àbéinàonné 
ses  arpies,  et  avec  elle  s'était  évanouie  l'in- 
fluence qu'il  exerçait  auparavant  :  aussi  lui 

m 

parut -il  prudent  de  ne  pas  attendre  de  plus 
grands  échecs,  et  U  songea  sérieTisement  à  re- 
uoncer  à  toutes  les  espérances  dont  s'était  nour- 
rie son  ambition.  Mais ,  en  partant ,  il  eut  le 
dessein  d'emmener  à  sa*  suite  quelcpies-uns  des 
plus  chauds  adhérens  de  la  comtesse  de  Sault , 
qu'il  avait  fait  jeter  dans  les  prisons ,  et  par  sa 
seule  autorité,  il  en  fit  ouvrir  les  portes ,  afin 
de  s'en  emparer,  malgré  le  refus  du  conciei^e 
qui  demandait  un  ordre  du  Parlement  pour 
s'en  dessaisir.  Cette  démarche  lui  était  à  la 
fois  conseillée  par  la  vehgeauce  et  la  cupidité , 
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parcequ'en  même  temps  cp'il  faisait  éprouver 
«n  vff  désagrénifint  à  la  comtesse,  il  se  pro- 
mettait de  fortes  ranggiis.  Cependant  le  Prési- 
dent Chaîne  parvimiast-à  lui  fidre  compren- 
dre ^e  cette  actkm  le  rendrait  odieux,  le 
détermina  à  partir  amà  avec,  tes  siens.  Il  dé- 
clara toartefois.  qi^il  né  tarderait  pas  à  revenir 
avecdes  foîrcea  imposantes;  mais^on  ne  se  dis- 
simula  point  que  oé  n'était  qu'une  jadancedes- 
finie  à  couvrir  un  déaapoiptemeht ,  et  quelle 
protéctqrat  du  prince  était  fini  sana  xvtouD. 

On  se  représente  aisément  l'état  de  misère 
auquel  les  tiùubles  avaient  ^réduit  le  pays,  au 
moment  où  le  duc  de  Savoie  s'en  ittoignaiC  (i).* 
OhfuiôJbligé^  poorJadrefsiceauxengagemKis 
oontraotés,  de iaire  Iiattre  uiié  monnaie  extré- 
*  niement  altérée  et  de  mauvais  akfi ,  qu'on  ap- 
pela PihatUes.  Mais  c'est  un  de  ces  remèdes 
qui  creusent  la  plaie,  en  paraissant  k  guérir.' 
La  çircalatiôn  de  cette  monnaie  porta  un  coup 
terrible  au  commerce ,  en  Battant  tofis  les  dé- 
d'u&e  £si<»le  libération  qui  amena  une 


.^^  Il  H  I    I——— m    m^    t\\\  \  \  *  I ■■■■«I       tilt 


(i)  Eomars  t593# 
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hausse  excessive  dans  le  prix  des  denrées  (i). 
Cet  état  de  choses  qû  complîqHait  les  inaltiêim 
dont  on  était  affligé  ^  eidgeak  l'intervention  dn 
Pariement  ;  anssî  s'em]»Msa'«-lHil  de  rend^  un 
arrêt  dent  la  sagesse  est  remanpiable ,  et  que 
nous  èroyoDS  âévmv  raj^iorter  textoidlement. 
(cLa.Gonr  £adt  défense  à  tous  dâMteurtf  d'ao- 
«  qsittev  le  principal  de  lenisdettes,  jnsqn'à  ce 
ce  .que  la  monnaie  soit  rétablie  dans  sa  juste  ra- 
a  leur,  à  moins  qu'ils  ne  consimtent  à  rendre  à 
((  leurs. oiéanciers  les  mêmes  espèces  qu'ils  en 
a  ont  reçues;  mais  si  le  créancier  veut  oon~ 
ce  traindre  son  débiteur,  il  est  obligé  de  rece- 
a  voir  son  paiement  en  espèces'de  cours.  » 

Cest  vers  la  même  époque  que  le  départ  du 
duc  de  SuToîe  obligea  le  Parlement  de  tx>nfier 
le  command^nent  des  troupes  au  comte  de 
Garces,  et  de  convoquer  les  Etats  sous  la  prési- 
dende  de  l'un  de  ses  membres ,  pour  y  délibérer 
sur  les  afibires  du  pays.  La  nécessité  inspira 
des  idées  pacifiques  à  cette  assemblée.  Elle  de- 

(i)  Par  exemple^  la  charge  de  Uc  qui  ge  vendait  alor&' 
trois  ccus ,  s'cleva  toutà«€oup  jusqu'à  quaiorse. 


..^ 


SUR  LE  PAliCBMENT  DE  PROVENCE'  3l7 

cida  eii  conséquence  d'envoyer  des  députés  au 
Parlement  de  ^teron ,  pour  lui  proposer  une 
trêve.  Mais  le  Président  de  Saint -André  ré- 
pondit fièrement* à  ce  message,  qifil  était  in- 
dispensaBle  de  continuer  la  guerte,  à  moins 
qu^Ane  entière  jM^umission  au  Roi  ne  vint  la 
rendre  inutile.  Transmise  à  Henri  lY,  cette  ré- 
ponse mérita  d'honorables  remercîmens  à  la 
Compagnie ,  de  la  part  de  Sa  Bfa)esté. 

Nous  connaîtrons  bientôt  quelles  furent  les 
silites  de  cette  première  tentative  de  concilia- 
tkm..  Mais  les  avantages  opérés  dans  le  parti 
royaliste  permirent  an  Parl^nent  qui  lui  était 
dévoué,  de  retourner  a  Manosque ,  après  avpir 
passé  dix-huit  niois  k  l^steron.  Un  motif  de  sa- 
ge<ise  détermina  cette  translation,  qui  d'ailleurs 
n'oflfrait  plus  aucun  danger.  Le  gouverneur  de 
Sisteron  exigeait  qu'on  lui  portât  tous  les  soirs 
les  clefs  de  la  ville;  le  premier  Président, 
comme  dief  du  gouvernement ,  «emblait  avoir 
le  droit  exclusif  d'en  être  le  dépositaire.  On  fut 
heureux  de  trouver  le  moyen  de  détruire  le 
germe  d'une  lutte ,  dont  les  conséquences  pouy 
vaient  devenir  funestes. 
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Le  Président  de  Saiat-Andi^  vit  enfin  cou- 
ronner les  irœnx  qu'il  fociiiak  depuis  long- 
temps.. U  fallait  tout  son  dévouement  et  son 
courage  pour  être  venu ,  au  milieu  des  trpubles 
publics  y  se  mettre  à  la  tête  du  Parlement  coyal; 
il  obtint  enfin  la  permission  de  se  retirer.  Cette 
Compagnie  se  trouva  dès-lors  sans  Président  ; 
et  comme  ellje  apprit  peu  après  La  mort  du  Pré- 
sident d'Estienne  de  Saint-Jean  qui  demeurait 
à  Avignon ,  elle  présenta  au  Roi,  sur  la  réfui- 
sitioQ  de  Parisiis ,  remplissant  les  fondipna  de 
Procurçur-Général ,  trois  candidate ,  pdur.ipe 
S.  M.  daignât  nommer  à  cette  charge**  D'An- 
telmi,  le  plus  ancien  des  Gonseillei» ,  fut  pqrté 
en  première  ligne ,  et  on  s'attendait  à  £^n  avan- 
cement ,  comme  à  une  récompense  due  à  sa  fi- 
délité. Mais  la  charge  vacajute  ét^t  une  de 
ce.iies  que  l'ordonnance  de  Blqis  avait  frawées 

qui  laissa  le  Parlement  de  Manosque  composé 
seulement  de  Conseillers. 

.    Le  duc  d'Epernon  s'était  rpndu  en  Provence , 

* 

revêtu  du  titre  de  gouverneur  dont  le  souverain 
l'avait  honoré.  U  n'avait  pas  perdu  de  temps 
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pour  faire  vérifier  ses  pouvmrs  au  Parlement 
royal ,  et  s'MCnper  açti vendent  4es  isoio»  de  la 
guerre ,  où  il  o))tiat  die$  auocèsS)  cai?  il  aa  tarda 
paa  àse reoicbrem^tre  de  qtiîelqtiea petites  places 
yaiaiae$  de  la  oapi^e.  Ainsi  menacés  de  j>rèi» , 
lés  habitans  d'Aix  âolticitèrett|;  de  noliyeaii  Vln-i 
terY€nliV>n  du  duc  de  Savpie^  Mais  ceii^t  en  . 
vain^  parceque  ses  moyens  de  protectioti  se  trou- 
vaâeat  alocs  au-deaioils  de^  la  âdble  Yolotité 

♦ 

qu'il  pouvait  avoir  de  seoourirla  l%ue  ptoven- 
çâlè^  Dhna  cette  siljplafioQ  ciilique ,  la  proposi- 
tion dHtneocmféMQoe  entre  les  detix  pîactis  fut 
plufiîeniB'.fbis  renouvelée  ;  les  instances:  du 
vice^légafe  qui  désii^  amc^ment  la  paix  ^ 
parvinrent  à  ùite  séussir  «e.projQt,  et  il  fut 
enân  cxmvenn  cple  la  oojéèfWDe,  se  tiendrait  à 
SainitMaxilnin  qliiyau  pouvoir, du  dftc  d'E* 
pemon  ^  livrerait  des  ôtagesau  parti  contraire 
pour  la  sûreté  de.  ses  représeatans.  En  consé- 
quence ,  les  GonseiUers  d'Arnaud  .et^  dé  Thoron 
pour  le  Parlement  de  la  ligue ,  et  les  Conseil- 
lers d'Arcussia^  et  de  Suffiren  pour  le  *  Parle- 
ment  royal ,  se  réunireat.  11  n'entre-  prâit  dans 
notre  plan  de  rappeler  les  articles  xe^ièctive-  . 
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ment  présentés ,  et  les  moyens  de  condUation 
offerts  de  la  part  de  deux  gentîldiommes  da 
G>mtat ,  qui  assistaient  à  l'assemblée  en  qualité 
demédiateors.  Ces  détails  appartiennent  à  l'his- 
toire du  pays;  nous  nous  bornerons  à  obsenrer 
qa'aucmi  des  partis  ne  voulant  rien  céder  de 
ses  prétentions ,  tout  espoir  d'accommodement 
s'évanouit. 

Mais  le  Parlement  de  la  bgii^  avait  mis  à 
profit  le  temps  des  conférences  ^  en  £adsant  dé- 
truire divers  châteaux  (i),  voicins  de  la  ville 
d'Aix,  dont  la  garde  paraissait  tn^difficile,  et 
en  introduisant  dsms  cette  capitale  des  muni- 
tions et  des  vivres  pour  plus  d'une  année.  Il 
avait  aussi  ordonné  la  réparation  des  remparts, 
le  creusement  des  fossés ,  et  l'établissement  de 
nouvelles  fortifications.  Enfin  il  fit  délibérer 
par  tous  les  chefs  de  famille,  <tes  levées  d'hom- 
mes et  d'argent ,  et  de  recourir  de  nouveau  à 
la  protection  de  l'Espagpie  et  de  la  Savoie- 
Pendant  que  ces  préparatifs  de  guerre  s'o- 
péraient à  Aix ,  le  duc  d'Epemon  se  disposait , 

(i)  Saiat-Marc,  Merenil  et  Bouc. 
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desoa*  côté ,  à  recomnienGer  les  hostilités ,  et  les 
Etats  coiiTÔqués  par  lui  à  Riez  rotaient  aussi  la 
levée  de  nouveÙes  troupes  et  des  fonds  pour  les 
entretenir. 

Avec  oes  secours ,  le  ^MtA  royalistQ  n'hé- 
sita pas  à  entreprendre  le  siège  de  la  tille  d'Aix, 
dcmt  les  intéressans  détails  sont  du  ressort  des 
historiens  de  cette*  cité  célèhre  :  nous  rappor- 
terons seulement  un  exemple  de  Fardeur  avec 
laquelle  les  hahitans  soutenaient  ce  siège  y  par- 
cequ'il  se  lie  à  notre  sujet.  La  justice  ne  cessa 
point  d'être  administrée  ;  et  Ton  voyait  les  pra- 
tioieûs',  au  sortir  dés  audiences  auxquelles  ib 
avaient  assisté  ,  se  réunir  pour  aller  atta- 
quer les  ennemis  jusque  dansleurs  t^etranche-* 

•  * 

Inens(i). 

Fendant  le  siège  on  avait  fdtmJk  nû  bureau 

particulier  pour  délibérer  sur  les  affinités  de  la 

•.guerre.  Tous  les  corps  y  avaient  leurs  repré- 

sentans ,  et  ceux  du  Parlement  furent  les  Gm- 

seillers  d'Arnaud  et  de  Thoron. 

Ce  buwau  donna  des  pouvoirs  à  quelques-^ 

_     *  -  —       -^ — ~-  •■   * 

(i)  PittoQ,  HUt.  d'Aix. 

I.  a> 
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um  de  see  membres  pour  oouférer  arec  des  en- 
voyés du  duc  d'Ëpemou,  au  sujet  d'un  arran- 
gement qui  j  désiré,  de  l^  pajrt  des  assiégés ,  ne 
Tétait  pas  moins  de  la  part  des  assiégeant  eux- 
méme^9  à  cause  de  leur  lésktimce»  La  réunion 
eut  heu  daus.  une  maison  de  campagne ,  au  ter- 
roir d']%uilles  ;  et  9  graee  à  la  providence  qui 
permettait  qu'un  terme  fiàl-  apporté  aux  mal- 
heip*s  publics,  on  y  ponclût  une  trêve  agréable 
aux  deux  partis ,  et  dont  les  pincipaux  articles 
consistaient  à  reconnaître  le  duc  d^£pernon 
pour  gouverneur  de  toute  la  Provenoe ,  et  à  né 
rien  imiover  de  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  re- 
ligion. 

Lç  gouverneur  ayant  approuvé  ce  traité ,  il 
fut  soumis  à  la  ratification  du  Parlement  de  la 
ligue;. mais  cette  Gonr>  avant  d'y  procéder, 
voulut  comaaîlre  l'avis  du  comte  de  'Carces  et^ 
d'un  conseil-général  qu'elle  eut  soin  de  convo- 
quer. L'assemblée  n'osa  cependant  podnt  pren- 
dre de  délibération ,  et  renvoya  4a  décision  de 
cette  affaire  an  Parlement ,  en  y  adjoignant  le 
comte  de  Garces ,  les  Consuls  et  vingt  notables 
dont  on  laissa  le  choix  à  ces  dçrmers  ;  mais 
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n'ayant  pu  s'accorder,  on  sentit  qu'il  ne  fallait 
pas  cpie  ce  délai  pût  irriter  le  gouverneur  par 
l'apparence  qu'il  avait  d'un  l*efus  ;  et ,  au  nom 
de  la  ville ,  on  lui  dépécha  un  envoyé  pour  lui 
en  communiquer  les  motifs. 

L'heureux  moment  était  enfin  venu  ,  où 
Henri  lY  devait  détruire  tons  les  prétextes  de 
la  guerre  civile.  Prosterné  au  pied  de  hos  au- 
tels' y  il  fléchissait  la  céleste  eolère ,  et  consa- 
crait le  pacte  de  réconciliation  destiné  ci  efiacer 
toutes  les  haines,  à  commandera  tous  les  partis, 
et  a  ne  faire  du  peuple  Français  qu'un  seul 
peuple  fidèle ,  dévoué  et  ami.  Cette  démarche 
du  Roi  chevalier,  que  la  politique  n'adopta  que 
parceqne  la  conscience  l'inspirait ,  eut  poiir  pr^ 
mier  efiet  un  armiràce  avec  le  duc  de  May  «ace, 
par  lequel  la  cessation  des  hostilités  étidt  assurée 
pour  trois  mois. 

Le  Parlement'  d'Aix  éprouva  une  vive  joie 
en  apprenant  la  conversion  du  prince ,  et  s'em- 
pressa de  faire  publier  la  trêve  générale  qui 
avait  été  conclue, -et  d'assister  a  un  Te  Veum, 
chanté  à  l'occasion  d'un  si  heureux  événement. 

Le  duc  d'Epernon ,  au  contraire ,  qui  dane^ 


•  ' 
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l'intervalle ,  avait'  espéré  pouvoir  sp  rendre 
maître  de  la  ville  d'Aix ,  vit  avec  peine  que  ceg 
nouvelles  conjonctures  vinssent  lui  ravir  un 
triomphe,  et  continua  les  hostilités  jusqu'à  ce 
que  la  trêve  royale  -  lui  fût  officiellement  con- 
nue ;  il  parut  alors  un  moment  la  respecter^  et 
« 

le  Parlement  ide  Manosque  en  ordonna  la  pu* 
blication. 

Pendant  cette  trêve ,  qui  fut  encore  prolon- 
gée pour  trois  mois ,  la  ville  de  Marseille ,  de- 
puis  long-temps  asservie  par  Cazaux  (i) ,  avait 
demandé  au  duc  de  Mayenne  rétablissement 
d'un  Juge-Mage ,  dans  le  dessein  de  se  rendre 
indépendante  de  la  ville  d'Aix.  Le  duc  ^  afin  de 
satisfaire  à  ses  vœux ,  lui  envoya  le  maître  des 
requêtes,  Masparaut,  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions. Mais  le  Parlement  fit  arrêter  ce  Juge- 
Mage  à  Aix ,  et  l'y  retint  sous  le  prétexte  que 
la  ville  de  Marseille  étant  de  son  ressort ,  on  ne 


(i)  Charles  Cazaux,  premier  Consul  de  Marseille, 
ctQÎt  un  vrai  tyran  dans  cette  viilc.  Il  fut  <uë  par  Libeh- 
lat ,  qui  réunil  Marseille  sous  Tobcissance  de  Henri  lY, 
ea  février  1596. 
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pouvait  y  exercer  aucune  conmûssîon,  .sans 
qu'au  préalable,  il  en  eût  vérifié  les  lettres. 
Masparaut  étant  néanmoins  d'intelligence  avec 
Canaux,  d'Aix  où  il  était  détean,  parvint  à 
faire  remplir  cette  magistrature  par  des  Avo-- 
cats. 

Mais  l'époque  était  arrivée ,  où  l'esprit  d'op- 
position et  de  révolte  devait  céder  à  l'obéis- 
s^ce.  La  ville  .d'Aix  exécuta  cet  heureux  re- 
tour sur  elle-même  dans  le  mois  de  janvier 
1594  9  et  le  Président  Chaine  qui  avait  tou- 
jours  porté  un  attachement  sincère  au  Roi ,  eut 
le  bonheur  de  contribuer  puissamment  à  cette 
résolution  que  la  fidélité  inspira,  de.  concert 
avec  la  politique. 

En  conséquence ,  dans  une  première  assem- 
blée composée  de- royalistes  et  dé  ligueurs,  on 
arrêta  de  reconnaître  Hemû  IV  pour  souverain 
légitime,  et  d'inviter  le  Parlanent  à  rendre 
la  justice  en  son  nom.  Cette  délibération,  ac- 
cueillie par  acclamation  dans  une  autre  assem- 
blée où  avaient  été  réunis  tous  les  chefs  de  fa- 
mille, fut  portée  au  Parlement  pour  y  être 
sanctionnée.  En  effet ,  les  syndics  dHa  noblesse 
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et  les  Procureurs  du  pays  se  pirésentèrent  aux 
Chambres  assemblées  ;  et,  sur  leur  demande,  lu 
G)mr  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné 
à  tous  les  habitans  de  la  province  de  reconnaî- 
tre Henri  IV  pour  souverain ,  et  de  lui  obéir 
sous  peine  d'être  punis  comme  criminels  de 
lèse -majesté  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Cet  arrêt  portait  en  ra^e  temps  injonc- 
tion à  tous  les  gentilshomnies ,  capitaines ,  sol- 
dats et  autres  qui  suivaient  les  étendards  du  due 
d'Epemon  ,  de  rentrer  dans  leurs  domiciles 
sous  huitaine ,  et  d'y  demeurer  soumis  aux  or- 
dres de  la  Cour.  Enfin,  cet  arrêt  portait  encore 
que  S.  M.  serait  très  humblement  suppliée  de 
ne  permettre ,  dans  la  ville  d'Aix,  d'autre  culte 
que  celui  de  la  religion  catholique ,  de  mainte- 
nir tous  les  privilèges  de  la  cité ,  et  de  soufi&îr 
que  les  cahiers  de  remontrances  du  Parlement  ' 
et  de  la  province  lui  fussent  présentés  pa^  un 
Conseiller  de  la  Cour.  Cette  décision  réunis- 
sant les  suffrages  du  peuple ,  fut  accueillie  avec 
allégresse,  dès  qu'une  publication  solennelle 
l'eut  fait  généralement  connaître  ;  et  ce  fut  en 
vain  que,  pour  eii  paralyser  les  effets,  rarche- 
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Téqve,  domioé  par  un  fjréliétiqQe  enthousiasme 
ponr  la  ligne ,  s'efforça  de  soutenir  en  cliaire 
que ,  panr  être  exécuté ,  cet  arrêt  avait  besoin 
de  l'approliation  du  Pape  (i). 

Le  Conseiller  Joannis  de  Chàteauneuf  fut 
chaïgé  de  porter  ao  Roi  les  témoignages  de  li- 
délité  et  de  respect  du  Parlement,  et  les  re- 
montrances qui  avaient  pour  objet  d'obtenir 
l'amnistie  générale  du  passé ,  le  maintien  de  la 
religion  catholique*,  la  confirmation  de-tontea 
les  lettres  délivrées  par  le  duc  de  Mayenne , 
vérifiées  par  le  Parlement ,  la  conserValion  de 
tous  les  magistrats  pourvus  pendant  les  trou- 
bles, de  tous  les  arrêts  rendus  et  jugeinens 


,  Malgré  la  soumission  de  la  ville  d'Aix  à  l'au- 
torité royale  ,  le  duc  d'Epemon  n'avait  pas 
abandonné  le  désir  fie  s'en  rendre  maître  ;  et 
croyant  y  parvenir,  cette  fois ,  par  te  moyen 
des  négociations ,  il  écrivit  dans  ce  dessein  an 

(1)  Celait  Géncbrard  qui  occupait  le  aiègc  d'Aii , 
niais  srs  furf  ara  Aireni  cauwt  <|ii'îl  ne  pat  y  resler  (jue 
(|iH'[(|ue5  mois. 
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Parlement.  Mais  cette  Compagnie ,  résistant  à 
ses  insinuations,  lui  déclara  qu'il  persisterait  en 
vain  dans  un  projet  que  les  intérêts  du  Roi  ne 
légitimaient  plus ,  depuis  que  la  province  s'é-* 
tait  replacée  sous  sa  puissance. 

Cette  réponse ,  loin  -de  satisfaire  le  gouver- 
neur, lui  fit  naître  la  pensée ,  pour  j>arvenîr  à 
son  but ,  de  ï^prendre  les  hostilités  ;  et  en  effet, 
au  mépris  de  la  trêve ,  il  s^'empara  de  plusieurs 
châteaux  dans  le  voisinage  d' Aix ,  où  il  commit 
les  plus  coupables  violences.  Une  pareille  con- 
duite devait  naturellement  exciter  lé  zélé  du 
Parlement  qui  siégeait  dans  la  capitale.  Elle  lui 
inspira  une  sorte  de  manifeste  qu'il  adressa  au 
duc ,  et  dans  lequel  étaient'énoncés  avec  autant 
de  force  .que  de  noblesse  les  torts  sans  excuse 
qu'il  n'avait  pas  craint  de  se  permettre  (i). 

La  Compagnie ,  ne  se  bornant  point  à  cette 
démarche ,  jugea  utile  d'assembler  les  États  de 


(i)  Celte  pièce  est  consignée  «lans  VHktoire  manusc. 
du  Parlement  de  Provence,  par  M.  d'HesjnÎTy  de  Moi9^ 
sac^  1. 1^  p.  3(79. 
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la  province  (i)  dans  la  ville  d'Ars.  Elle  en 
ooilfia  la  présidence  an  G>nseiller  de  Rascas  : 
sons  sa  direction,  les  Etats  ne  tardant  pas  d'ap- 
prouver la  soumission  faite  au  Roi  et  la  con- 
duite que  le  Parlement  avait  tenue  à  l'égard 
»■ 

du  duc  d'Epemon ,  ordonnèrent  une  levée  de 
troupes  et  l'appel  de  Lesdiguières  en  Provence, 
a£n  de  les  opposer  au  gouverneur. 

De  son  côté ,  celui-ci  n'oublia  rien  pour  réa- 
liser ses  injustes  projets  de  conquêtes ,  qui ,  selon 
ce  qu'on  a  prétendu,  le  portèrent  à  invoquer 
secrètement  les  secours  de  la  Savdle  et  de  FEs- 

pagna. 

Cependant  l'hoiizon  de  la  Provence  s'éclair- 
dssait  insensiblement;  et  les  dispositions  dû 
peuple,  l'entrée  de  Lesdiguières,  la  sage&se 
d'un  G>mmissaire  que  le  Roi  avait  envoyé 
pour  pacifier  le  pays ,  amenèrent  enfin  le  gou- 
verneur à  des  concessions  satisfaisantes.  Cet 
événement  auquel  vint  se  joindre  la  réconci- 
liation de  la  omitesse  de  Sault  avec-  le  comte 
de  Carces ,  fournit  à  la  joie  publique  l'occasion 
■  ■■■'"■'■'>''      '  ■  '■'■  ■    ■ 

(i)  Eu  mars  k^94. 


33o  •     JSSSAIS   HISTOftlQCES 

de  se  manifester,  parceque  ces  circonstances 
parurent  avec  fondement  les  henreipL  précur- 
seurs de  la  cessation  des  tioubles. 

TouteËDis  la  division  qui  existait  toujours 
dans  le  Parlement ,  éloignait  encore  la  paix  ; 
mais  rendus  à  rdbéissanoe  envers  le  même  sou- 
verain ,  il  était  impossible  qu'animés  désormais 
daméine  esprit,  les  magirtrats  ne  reoonnassent 
pas  le  besoin  de  renoncer  à  de  vains  obstacles 
de  fomo,  pour  opérer  nne  rtanion .  devenue 
indispensable ,  depuis  qu'en  cédant  au  mouve- 
ment  général ,  ils  avaient ,  à  leur  tour,  renonc:é 
à  tout  ressentiment.  Consolant  tableau  ^  que 
nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs* 
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CHAPITRE  XXI. 

Réunion  des  deux  Parlemens.  —  Résistance  de  d'Êpcrnon  pour  se 
mainte  air  dans  Aon  gouvernement. 

La  «agesse  seule  *ne  suffit  pas  pour  réparer 
les  maux  d'une  révctution;  et  tandis  qne  la 
plus  ikible  étincelle  les  propage  et  les  agrandit 
sans  mesure,  il  faut  le  concours  de  la  pru- 
denoe ,  de  la  force  et  du  temps ,  pour  en  arrêter 
le  cours ,  en  effacer  ks  traces ,  et  en  faire  ou- 

* 

blier  les  effets  désastreuit. 

Les  armes  de  Henri  IV  avaient  été  victo- 
rieuses ,  et  sa  générosité  l'avait  entouré  de  con- 
fiance et  d'amour.  Mais  il  existait  encore  quel- 
ques prétentions  hostiles,  quelques  ambitions 
exagérées  qui ,  résistant  aux  exemples  de  la 
modération  et  aux  lois  de  l'obéissance ,  prolon- 
gèrent ,  sur  quelques  points ,  des*  troubles  dont 
les  fureurs  de  la  ligue  qui  venait  de  cesser,  au- 
raient  dû  les  éloigner  pour  toujours. 

Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  signaler 


o  »% 
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ces  funestes  suites  de  discordes  ;  et  nous  leâ 
déplorerons  d'autant  plus  qu'il  faudra  les  attri- 
buer à  ceux-mémes  qui ,  par  leur  position ,  de- 
vaient plus  de  sacrifices  au  bonheur  du  Roi  et 
au  repos  du  peuple. 

Mais  retraçons  d'abord  de  quelle  manière 
s'opéra  la  réunion  de  cette  Compagnie  qui  était 
disposée  à  confondre  tous  ses  intérêts,  «et  ou- 
blier tous  se&  ressentimens. 

Un  obstacle.de  forme  retenait  encore  le  Par- 
lement de  Mauosque  éloigné  de  celui  d'Aix. 
Transféré  loin  de  la  capitale  par  des  lettres- 
patentes ,  il  croyait  devoir  en  attendre  de  nou- 
velles pour  réaliser  son  retour.  Mais  le  Com- 
missaîre  que  le  Roi  avait  en  Provence ,  sut 
heureusement  lever  cette  difficulté ,  en  déci- 

*  • 

dant  le  Parlement  d'Aix  à  envoyer  des  députés 
vers  celui  de  Manosque ,  et  en*  allant  lui-ménip 
dans  cette  ville  pour  vaincre  les  scrupules  des 
magistrats. 

Déterminés  alors  à  se  rendre  à  Aix ,  ils  y 
furent  accueillis  avec  de  rares  témoignages  de 
satisfaction.  Lesdiguièrcs ,  le  comte  de  Girces, 
les  Consuls  cl  un  grand  nombre  dos  principaux 
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habitans  qui  s'étaient  joints  à  ces  autorités , 
s'avancèrent  plu^  d'une  lieue  au-devant  d'eux, 
pour  les  reeevoir.  Le  peuple  qui  reconnut  dans 
leur  retour  un  gage  nouveau  de  tranquillité , 
prit  part  à  cet  événement  avec  une  si  vive  joie, 
qu'elle  donna  à  leur  entrée  l'appareil  d'un  glo- 
rieux triomphe ,  au  riiilieu  des  applaudissemens 
inspirés  par  l'affection  et  la  confiance  publique. 

A  peine  entrés  dans  Ja  ville ,  ils  furent  con- 
duits aux  pieds  des  saints  autels ,  pour  rendre 
grâces  au  ciel  d'une  réunion  si  nécessaire  (i). 

Deux  jours  après  (a),  le  Parlement  d'Aix 
réuni  dans  la  Grand'Chambre ,  y  reçut  du  Con- 
seiller  Agar,  député  à  Manosque,  l'avis  o£Bciel 
de  l'arrivée  des  magistrats  composant  le  Parle- 
ment royal.  Alors  la  Cour  ordonna  au  greffier 
de  se  rendre  auprès  d'eux ,  pour  les  inviter  à 
venir  reprendre  leurs  places  dans  son  sein.  Ils 
se  rendirent  en  effet  au  Palais  sur-le-champ, 
^■"  '  '        '         ■  I       'I        I    II  i   I      I  1^ 

(i)  Le  Parlement  deManosque  fil  soa  entrée  à  Aîx  le 
6  juin  1594.  '         . 

(2)  Le  Parlement  d'Âîx  ne  put  s'assembler  le  lende*- 
main,  à  cause  du  diinanche. 
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pi^écédéa  de  leurs  huissiers  ;  et  s'y  étant  placés 
suivant  leur  rang ,  le  présicient  Ckaine  leur 
exprima  tout  \e  plaisir  que  la  Compai^nie  éprou- 
vait de  leur  retour.  Le  Gooseiller  d'Antelmy 
leur  doyen  s'empressa  de  répondre  à  ces  félîci- 
taiiona ,  et  annonça  qu'il  venait  de  recevoir  une 

« 

lettre  close,  par  laquelle  le  Roi  lui^ mandait , 
ainsi  qu'à  ses  collègues  /  de  de  joindre  sans  dé- 
lai à  la  portion  du  Parlement  restée  à  Aix ,  et 
lui. réservait  l'honneur  de  faire  prête*  serment 
de  fidélité  aux  membres  qui  en  faisaient  partie  ^ 
de  même  qu'aux  habitans  de  la  cité.  Le  Prési- 
dent Chaine  répliqua .  aussitôt  qde  ,  puisque 
tons  les  souliaits  étaient  accomplis  par  leur  réu- 
nion ,  ils  consentaient ,  pour  la  mieux  assurer, 
de  renouveler  le  serment  déjà  prêté  au  Roi  ;  et 
donnant  aussitôt  le  livre  des  saints  Evangiles 
au  Conseiller  d'Antelmy,  i^  prêta  ce  serment 
enti^  ses  mains ,  ainsi  que  tous  les  autres  magisr* 
trats  qui  étaient  restés  à  Aix. 

Ceux  de  Manosque  luéritaieut  sans  doute, cet 
lionneur ,  coumie  un  dédommagement  des  tri- 
bulations auxquelles  leur  fidélité  les  avait  ex- 
poses ;  heureusement  la  susceptibilité  ne  vint 


/ 
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point ,  par  ses  exigeances-,  altérer  ruiiiori  et 
l'amoiir  dé  la  pai^s;. 

Le  lendemain,  la  Conipafgnie  se  montrant 
réuBie  devant  le  peuple ,  à  la  procession  de  la 
Féte-Diea ,  fut  salué  par  àes  acclamations  uni- 
vcrselles« 

La  réunion  s^étant  opérée  ^ntre  ïeà  paMis 
contraires ,  il  n'était  plus  possible  que  ceux  des 
magistrats  qui  avaient  adopté  une  neutralité, 
plus. prudente  peut^éUre  qu'honorable  ^  demeu-^ 
rassent  encore  élcâgnés  ;  aussi  se  hàtèrentr-ils 
de  quitter  Avignon ,  Marseille  »  et  les  terres 
{larticulièires  dans  lesquelles  ib  s'étaient  retirés 
pour  venir  reprendre  leurs  fonctions  dans  le 
Parlement  qui  reconquit  dès-lors  ion  ancien 
lustre  ^  mais  les  malheurs  publics  avaient  tel- 
lement aiCùbli  la  voix  de  la  justiee ,  cju'il  lui 
fallut  beaucoup  de.teipps  {x>ur  regagner  la  plé- 
nitude de  son  autorité  (i). 


(i )  hea magistrats  qui  revîarent  de  Manosqoe,  ^taîeVit 
les  GoBseilters  d'Ânlelmjy  de  Sufiren,  Berinood  de  Pen* 
nafort^  de  Cadenet^  ^'Arcassia^  de  RetUAiie,  Dedons^ 
Francis  de  Foresla^  OlUrier,  dclieidet^  de  Se«uiran> 
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Le  Conseiller  de  Joaunis  qui  ,  comme  on  ]> 
vu  dans  le  livre  précédent ,  avait  été  députe 
vers  le  Roi,  ne  tarda  pas  à  rapporter  au  Parle- 
ment (i)  une  réponse  .favorable  aux  remon- 
trances  de  cette  Compagnie ,  et  remplie  des 
témoignages  les  plus  flatteurs  de  satisSactioa 
sur  sa  conduite.  On  lisait ,  en  effet ,  dam  les 
lettres -patentes  :  ((  Déclarons    être   satis&iî 
ce  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Provence, 
ce  laquelle  a  été.  le  principal  instrument  de 
a  la.  réduction  de  toutes  les  villes  de  n(^ 
a  royaume  en  notre  obéissance ,  ayant  vérife- 
cc  Uement  témoigné  en  cette  réncontfe  une  en- 
c(  tière  reconnaissance  de  notre  autorité ,  et 
(d  montré  une  constance  et  une  fidélité  exein- 
cc  plaire  à  toute  la  France.  )> 


d'EscaUs  de  Bras ,  de  Périer,  ^  Gùérin ,  et  l'Avocat' 
néral  de  Monhîer. 

'  Ceux  qui  s'étaient  éloignés  des  affaires^  et  qui  reatrc- 
rent  à  cette  occasion  dans  leurs  charges ,  étaient  ^ 
Pifésîdcos  de  CorÎQlis  et  de  Piolenc ,  le  'Procuren^^^' 
rai  Aimar,  le  Conseiller  Aimar  son  père ,  et  le  Procureur- 
Général  Rabasse. 

(i)  A  la  fin  du  uiênîe  mois  de  juin  i594. 
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Il  y  avait  sans  doute  de  l'indulgence  dans 
cette  royale  déclaration,  en  l'appliquant  an  Par' 
lement  entier;  mais,  entre  qu'en  général  les 
corps  ont  l'avantage  de  profiter  de  la  bonne 
voie  qu'adoptent  partiellement  ses  membres  , 
sans  être  responsables  des  fautes  de  ceux  qui 
a*cn  éloignent,  il  faut  dire  à  la  gloire  dUenri  IV 
que,  parmi  ses  nombreuses  vertus,  dominait 
celle  d'oublier  les  actions  qui-  encouraient  le 
blâme ,  ponr  ne  garder  le  souvenir  que  de  ce 
qni  était  digne  d'éloges  ;  et  il  est  juste  d'obser- 
ver que,  dès  l'instant  oit  le  Parlement  dé  la 
ligue  revint  à  ses  devoirs ,  son  dévouement 
fut  ntUe  au  monarque. 

Ces  lettres-iKilentesétaient  accompagnées  d'un 
édit  par  lequel  la  province  était  conservée  dans 
ses  privilèges ,  et  les  magistrats  nommés  par  le 
duc  de  Mayenne  dans  leurs  charges.  Le  Parle- 
ment, après  l'avoir  communiqué  aux  Qiam- 
hres  assemblées ,  en  ordonna  la  publication 
solennelle  dans  la  ville. 

Cependant ,  la  paix  qui  se  rétablissait  de  jour 
en  jour,  comptait  un  inexorable  ennemi  :  d'E- 
pernon  qui  naguère  avait  partagé  la 
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fortune  du  Roi,  était  à  son  égard  dans  un  état 
.d'hostilité,  depuis ^uc  la  province  avait  fait  sa 
soumission.  Egaré  par  un  esprit  de  révolte  que 
Tanibition  et  Tamour-propre  nourrissaient  peut- 
être  de  concert ,  il  avait  voulu  s'emparer  des 
vijles  qui ,  rentî^ées  sous  l'obéissance  du  Roi , 
ne  méritaient  plus  ce  traitement.  Portant  prin- 
cipalement ses  désirs  sur  Aix,  et  humilié  de^ 
refus  qu'il  en  éprouva ,  il  fit  élever  contre  celte 
capitale  un  fort  destiné  à  la  réduire ,  et  s'aban- 
donna  à  des  excès  inexcusables ,  et  si  évidem- 
ment contraires  à  la  volonté  et  aux  intérêts  du 
monarque ,  qu'ils  n'accusaient  plus  désonnais 
que  la  résistance  criminelle  du  gouverneur. 

En  cet  état  de  choses ,  la  province  avait  de- 
mandé son  éloignement ,  mais  le  Roi  suspendit 
son  autorité  qu'il  confia  au  duc  de  Guise ,  et -en- 
voya en  Provence  le  connétable  de  Montmo- 
rency ,  pour  recueillir  les  plaintes  dont  le  duc 
d'Epemon  était  l'objet ,  surtout  à  l'égard  du 
fort  qu'il  avait  fait  construire ,  et  dont  on  solli- 
citait avec  ardeur  la  démolition.  Le  Parle- 
mer.t  envoya  des  députés  a  ce  Commissaire  du 
Iioi  pom'  l'instruire  de  tous  les  reproches  qui 
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s^élcvaient  contre  le  gouverneur.  Mais  y  atta- 
dié  au  duc  par  des  liens  de  famille ,  le  conné- 
table se  montrait  peu  disposé  en  faveur  de  ses 
adversaires ,  et  différait  sans  cesse  de  prendre 
une  résolution  relative  à  la  citadelle  dont  il  senr 
tait  bien  que  la  démolition  ruinerait  en  même 
temps  le  paiti  de  son  protégé. 

Dans  cette  situation ,  Lesdiguières  et  de  Car^ 
ces ,  fatigués  de  ces  délais  »  conçurent  le  pœjet 
de  s'emparer  de  .cette  forteresse  qui  était  l'objet 
d'inutiles  négociations,  et  de  la  détruire.  Mais 
ils  voulurent  y  être  autorisés  par  la  Cour  qui , 
sur  la  demande  que  Lesdiguières  lui  en  fournit 
par  écrit,  ainsi  qu'elle  l'exigea ,  rendit  un  arrêt 
secret ,  à  la  date  du  lo  jtdllct ,  par  lequel  la 
destruction  du  fort  était  ordonnée^ 

Le  lendemain,  les  deu;x  géuéraox  parvins 
rcnt  à  exécuter  cet  arrêt ,  au  moyen  d'une  sur- 
prise par  laquelle  ib  se  rendirent  maîtres  de  la 
citadelle  ;  et  trois  jours  suffirent  pour  effiicer 
jusqu'aux  traces  de  cet  édifice  menaçant,  an 
renversement  duquel  on  vit  concourir,  avec 
une  ardeur  extraordinaire ,  les  femmes  elles- 
mêmes  et  les  enfatis. 
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Le  connéf  aMe  en  fût  vivêinent  irrité,  et  soiip- 
tTOtittant  le  Commissaire  dtt  Roi  en  Pi'ovenc^î 
d'avoir  donné  ce  conseil')  il  n'hésita  pas  à  le 
faire  arrêter.  S.  M. ,  au  contraire ,  ne  mani- 
festa aiiean  mécontentement  :  ce  ^ui  confirma 
'qn^elle  Tarait  secrètement  inspiré. 

Quoi  qu'il  en  soit^  le  connétable  désirait  qu'an 
arrangement*  favorable  à  d*Epeï*non  pût  s'ef- 
fectuer. Ptmr  y  pâiireftir ,  it  réunît  à  Beaucaire 
une  assemblée  composée  des  dentés  de  ce  gou- 
vernesr,  et  de  ceux  du  parti  Mmbrèux  qui  lui 
âaii  oontraire.  Le  IVésident  de  Goriolis,  le 
G>nseiller  Bœmond  «t  P Avocat  •*  Général  dé 
Monnier  ifiguraient  parmi  ces  déitiiêrs.  Mais  la 
cx)àférènce  ne  produisit  aucun  résultat  \,  parce 
qaeledacpersislmtà  gaitkt  son  gouvernement 
contre  le  vœu  trèi  prononcé  de  ses  adversaires. 

Montmorency  voyant  en  éiix  cette  résolu- 
tion in^ranlable  ^  laissa  les  contendan^  s'a- 
dresser  à  la  justice  du  Roi ,  ^  prescrivit  line 
trêve  de  trois  mois  ^  duitmt  laquelle  les  villes 
favorables  au  duc  devaient  être  dispensées  d'al- 
ler plaider  à . Aix ,  et  les*  troupes  de  demeurer 
dans  leurs  garnisons. 
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D'Epernon  fiit  âigmfier  celle  ordonnaiice  au 
Parlement  ?  pour  9ayoir  6'il  voulait  l'exécuter 

et  1^  reconiisMtre  lui-môine  poiv^ouveimeur; 

» 

mais  cette  Comp^uie  répondit  que,  jus^'à  )^ 
dédsion  du  Roi ,  elle  ne  pouvait  lui  attrib^cj^ 
cette  qualité ,  et  que ,  poi^r  ce  qui  concernait 
les  justiciables  de  son  ressort  qi(e  Toi^  voulait 
en  divertir,  i\  fallait  çn  soumettre  la  quc§liQi; 
aux  Etats.  Ils  furent  en  conséquence  prompte- 
ment  convoqués  (})jet  Çoriolis  qui  les  présidait 
au  nom  du  Parlçipept  avec  le  Conseiller  de 
Yento ,  en  fit  Touv^urture  par  un  éloqu^^nt  ^^- 
cours  ou  il  §ignala  le  besoin  qu'sivait  I9  Pro- 
vence dp  se  délivrer  dp  (rois  gr^^qds  ennemis  i 
savoir,  de  Saint-Roman  qui  gardait  encore  au 
nom  dp  la  ligue  les  villes  de  Salon ,  de  Martigues 
et  de  Marspillo  ;  le  duc  de  Savoie,  qui  était  maître 
de  Berre ,  de  Grasse  et  de  Saint-Paul  ;  et  enfin , 
selon  lui ,  le  pire  de  tous ,  d'Epernoq  qui ,  njal- 
gré  les  ordres  du  Roi  et  l'exaspération  du  peu-, 
pie ,  cherchait  à  se  mA.intcnir  dans  son  gouver- 
nement. 

(1)  Le  9  septembre  i5<j'*. 
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Les  deux  premiers  réunirent  contr^eux  toutes 
lés  opinions  9  mais  les  sentimens  furent  par-* 
tagés  à  regard  de  d'Epemon  ;  et ,  après  de 
longties  discussions,  l'avis  de  rendre  exécu- 
toire Fordonaanoe  du  connétable  prévalut. 
Cette  résolution  eut  toutefois  de  fâcheuses  con-^ 
séquences,  parceque  la  trêve  qu'elle  consa- 
crait n'était  pas  destinée  à  être  fidèlement 
observée, 

Vers  cette  «^oque ,  de  nouveaux  différent , 
dont  nous  ne  connaissons  pas  bien  la  qause ,  se 
réveillèrent  entre  le  comte  de  Carces  et  la  com- 
tesse de  Sault  j  ils  furent  assez  graves  pour  pro-* 
voquer  l'intervention  du  Parlement  qui  intima 
au  comte  de  Carces  de  se  rendre  à  Digne ,  et  à 
la  comtesse  dans  l'une  de  ses  terres.  Ils  refusè- 
rent l'un  et  Pautre  d'obéir  ;  et  la  Cour ,  dans  la 
crainte  d'exciter  d'autres  troubles,  crut  devoir 
fermer  les  yeux  sur  cette  résistance.  Cette  di- 
vision fut  heureusement  de  courte  durée ,  ren- 
voyé du  Roi  étant  bientôt  parvenu  à  les  réunir, 
et  à  les  faire  embrasser  on  présence  de  plusieurs 
?nembres  du  Parlement. 

ï^e  moment  de  réleclion  consulaire  appro-^ 


\ 
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chant ,  le  Parlcftient  a^iprit  que  le  ^uc  d'Ejier- 
lion  se  donnait  de  grands  raouveinens  pour  faire 
tomber  le  phoix  sur  des  hommes  qui  lui  étaient 
dévoués.  Dans  l'espoir  de  déjouer  ces  menées , 
la  Compagnie  manda  les  G>nsuls,  et  les  exhorta 
à  ne  prendre  leurs  successeurs  ^ue  parmi  les 
'fidèles  serviteurs  du  Roi ,  et  leur  enjoignit  do 
lui  communiquer  la  liste  de  ceu::^  qu'ils  devaient 
proposer.  Les  G>nsub  voyant  dans  celte  dé-* 
marche  une  entreprise  contre  leur  indépen- 
dance 9  et  une  atteinte  à  leurs  privilèges ,  firent 
d'inutiles  réclamations;  et  la  G)ur,  dirigée 
par  l'intérêt  général ,  n'en  persista  pas  moins 
dans  ses  volontés ,  en  déclarant  toutefois  qu'elle 
n'entendait  pas  préjudicier  aux  libertés  de  la 
ville- 
Dans  ces  conjonctures ,  arrivèrent  des  ardi^s 
du  Roi  pour  surseoir  à  l'élection  des  Consuls  y 
niais  la  ville ,  ayant  député  auprès  de  S.  M.  , 
obtint  la  révocation  de  ces  ordres  :  ce  qui  en- 
gagea le  Parlement  à  renouveler  les  siens.  Plus 
dociles  cette  fois ,  les  Consuls  promirent  de  ne 
nommer  que  des  liommes  bien  intentionnés ,  et 
de  faire  connaître  à  la  Cour,  avant  de  pirocédcr 
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à  l'élection ,  les  candidats  qm  leur  paraîtraient 
dignes  d'être  choisis. 

La  Goor  qui  ne  désignait  ordinairement, 
pour  àsaiater  à  cette  nomination ,  qu'une  dépu- 
tatîon  de  deux  ConBeillers^^  et  d^un  AyocatrGé** 
néral  9  orut  néçesisaire,  dans  cette  ciropnstance, 
de  la  rendre  plus  imposante ,  et  délégua  le 
Président  de  Gofiolis ,  les  Qonsràllers  d'Antel* 
my,  d'Arnaud,  de  ^oannis,  et  l'un  des  mem-» 
bres  du  parqiœt.        ^ 

Il  parut  oonvenahle  au  Roi  de  p^longer  do 
trois  mois  la  trêve  qui  im^udait  la  dédsioa 
qu'attendaient  à  la  fois  le  duo  d'Epemon  et  touâ 
ceux  qui  lui  étaient  opposés^  Des  dépxités  du. 
Parlement  et  des  Etats  se  rendirent  à  Brignoles 
pour  en  donner  connaissance  au  duc;  mais, 
comme  celui-ci,  dans  l'intervalle,  s'était  pré- 
paré quelques  ressources ,  il  crut  pouvoir  dé-* 
clarer  hautement  que ,  â  l'on  ne  se  soumettait 
pas  aujs:  conditions  proposées  précédeminent , 
et  dont  les  principales  consistaient  à  le  recon- 
naître pour  gouverneur,  et  à  établir  une  Cham- 
bre de  justice  indépendante  à  Saint-Maximin , 
pour  juger  les  affaires  de  ceux  de  son  parti ,  il 
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livrerait  au  pays  «ne  guerre  plus  cruelle  que 
toutes  celles  qui  Tavaient  déjà  ravagé. 

D'après  cette  réponse  horrible,  le  Parlement 
convoqua  à  Aix  une  assemblée  génésale  de  la 
noblesse  qui  délibéra  de  rejeter  avec  fiertédes 
propositions  aussi  extrordinaires  qu'inconve*- 
nantes ,  et  d'envoyer  dé  nouveaux  députés  au 
Roi ,  pour  lui  exposer  les  désordres  dont  la  dè^ 
sôbéissanoe  du  duc  maoaçait  la  {Npovince.  Mais 
la  conduite  de  d'Epernon  ne  permit  pas  d'at^ 
tendre  la  réponse  du  Roi  ,  parceque ,  s'étant 
uni  au  commandamt  de  Berre  qui  commandait 
pour  le  duc  de  Savoie ,  il  avait  déjà  commencé 
des  hostilités  qui  obligèrent  sur-le*champ  la 
Compagnie  à  prendre  des  mesures  de  rigueur. 
Elle  rendit  en  conséquence  un  àrrét  (i),  par  le- 
quel le  duc  d'^>emon  était  déclaré  yb^^z^  des 
troubles,  et  adhérent  aux  ennemis  de  PEtat. 
Le  même  arrêt  ordonnait  <k  deis  informations  à 
<(  prendre  contre  lui  pour  être  envoyées  au  Roî,^ 
<(  et  faisait  en  même  temps  défense  à.  tous  ca- 
«  pitaines  ,  gentilshommes ,  G>nsuls ,  manaus 

(i)  Du  mots  (hs  mars  i5(}5. 
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ce  et  habitaiu»  des  villes  et  lieux  de  la  province 
«  et  à  tous  les  sujets  du  Roi ,  de  l'assister  de 
(c  vivres  ou  de  munitions ,  sous  peine  d'être  dé- 
(c  clarés  criminels  de  lèse-majesté.  » 

Cest  ainsi  que  celui  qui  naguère  avait  vail- 
lamment soutenu  les  armes  de  son  souverain 
légitime  y  et  partagé  ses  reV^ers  et  son  infortune 
pendant  la  ligue ,  poussé  tout-à-coup  par  je  ne 
sais  quel  esprit  d'indépendance  ou  d'envahis- 
sement,  se  trouva  digne  de  figurer  sur  la  liste 
des  rebelles  !  Etrange  condition  de  l'hmnanité , 
si  Télévation  du  rang ,  la  possession  des  hon- 
neurs, le  devoir  plus  pressant  encore  que  ces 
avantages  prescrivent  4  la  fidélité ,  ne  suffisent 
pas  pour  réprimer  Iqs  passions! 

L'arrêt  qui  venait  d'atteindre  le  gpuverneur 
fut  envoyé  dans  toutes  les  sénéchaussées,  et  pu- 
blié avec  solennité*  Mais ,  loin  d'éclairer  le  duc 
d'Epcmon  sur  ses  elxcès  et  de  l'engager  a  un 
honorable  retour  sur  lui-même ,  il  ne  servit 
qu'à  le  précipiter  de  plus  en  plus  dans  la  fausse 
voie  qu'il  avait  adoptée  ;  aussi  contiima-t-il 
avec  ardeur  le  siège  de  Salon  qu'il  avait  entre- 
pris, et  réduisit -il  le  Parlement  à  recourir  à 
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Fassistance  de  Lesdiguières  qui  s'empressa  de 
satisfaire  à  cet  appel. 

Le  Roi  lui-même  tenta  vainement  de  &ire 
déposer  les  armes  à  d'Epemon.  Dufinesne  (i) 
qu'il  envoya  auprès  de  loi,  le  trouva  toujours 
plus  obstiné  dans  sa  révolte.  Ce  commissaire 
fut  obligé  de  faire  part  de  Pinutilité  de  tes  né- 
gociations 9  et  de  la  fureur  avec  laquelle  le  duc 
les  avait  repoussées ,  à  une  assemblée  qu'il  réu- 
nit pour  aviser  aux  moyens  qui  restaient  à  pren- 
dre dans  une  circonstance  aussi  fâcheuse.  Les 
Présidens  et  les  trois  plus  anciens  conseillers  du 
Parlement,  de  même  que  les  gens  du  Roi  et  les 
Procureurs  du  pays  formant  cette  assemblée , 
s'arrêtèrent  à  l'idée  de  proposer  au  duc  une 
nouvelle  trêve  de  deux  mois  ;  Dnfresne  parvint 
a  la  lui  faire  accepter  peu  de  temps  après ,  et 
elle  fut  ensuite  vérifiée  au  Parlement  qui  fut 
encore  obligé  d'employer  la  sévérité  contre* 
quelques  membres  de  l'église. 

L'archevêque  Génébrard  s'était  éloigné  de 
son  diocèse ,  et  eu  avait  confié  la  direction  à 

(i)  Secrelaire-d'Etût. 
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Garandel ,  aassi  exalté  que  lui ,  et  qui ,  dans 
l'excès  de  son  fanatisftie  y  conatdéraiit  le  lioi 
comme  e^^oommunié ,  et  tenant  )çs  discours  les 
plus  séditieux ,  eut  eûcore  l'audace ,  malgré  les' 
avertissemous  de  la  Qduï,  dé  s'opposer  k  ce 
qu'on  priât  pour  S.  M.  ^  et  de  ^outemr  en  chaire 
que  l'on  ne  pouvait  en  Gonsâenoe  prier  en  fa- 
veur d'un  prince  excommunié.  A  l'exemple  de 
ce  grand -vicaire,  un  rstigieux  minime  et  le 
supérieur  de  cet  ordre ,  se  firent  remarquer  par 
leurs  fureurs.  Le  Parlement  réprimant  des 
écails  qui  portaient  évidemment  atteinte  au 
trône  I  enjoignit  au  premier  de  s'éloigner  de  la 
province,  et  au  chapitre  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement ,  et  mit  les  deux  religieux  dans  l'al- 
ternative de  se  résoudre  à  prier  pour  le  Roi  dans 
trois  jours ,  ou  à  être  expubés  du  royaume.  La 
Cour  fit  en  même  temps  défense  à  tpus  les  pré* 
dlcateurs  ^e  prêcher  sans  son   autorisation. 
Enfin  l'archeyê^ue  étant  parvenu  à  obtenir  une 
bulle  d'excommunication  contre  le  successeur 
qui  avait  été  donné  à  G^raiidel ,  le  Parlement  fut 
encore  obligé  de  s'occuper  de  cette  affaire ,  et 
de  promulguer  la  défense  de  dé£6rer  à  la  buUc. 
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Les  lt*oufol6s  que  ces  noUveailx  étièhemefls 
pouvaient  produire ,  furent  heml'eiMeiitâlrit  pré*- 
\nenu8  bientôt  par  Huraillt  d^^  l'Hôpital  ^  plus 
connu  sons  le  nom  de  Yalegrand ,  que  le  Roi 
noniina  à  TardleYéchè  d'Aix. 

Mais  la  fbugiae  tott|oom  croisante  de  soh 
t^décess0iir  (i)  qui  eontinuait  de  rénder  k 
MaiBeâle ,  devint  telle  qu'elle  obligm  le  Roi  de 
domier  des  ordres  à  son  Parlemetit  ^  pour  qu'il 
procédât  contre  lui  d'après  la  xig^oeor  des  oc^ 
idoana'nees.  Beâ  prooédnœs  furent  donc  ^ri^- 
g^s omitit) ce prélM  indom^teUe;  etoommeil 
en  ré$ulta'qu'il  HaAt  l'autetir  d'un  livre  contraire 
aux  Ims  du  râymme,  qu'il  avait  été  l'un  des 
membres  du  Conseil  des  Setaoe  a  Paris,  qu'il 
avait  fomeoAé  la  rébellion  à.Aix,  et  fait  tons 
se6  efforts  pour  que  cette  ville  ne  r^oumât 
point  sons  l'oiaéîstonoe  du  Roi ,  le  Parlement 
rendit  un  àrrét(a)  par  lequel  cet  ancien  arche- 
véqueful  condamné  au  bannissement ,  comme 
coupable  de  lèse -majesté;  la  même  décision 


-*—*''—^^"'^--"*— *—--■--■-■    ■*-"''"- -f--rir  r 


(i)  Genébrard. 

(s)  Du  mois  de  février  1596. 


35o  ES&AIS   HISTORIQUES 

condamna  son  livre  aux  flammes ,  et  confis^a 
ses  Inens  au  profit  de  TEtat. 

Mais  y  déjà  Henri  lY  s'était  décidé  à  donner 

un  successeur  à  d'Epemon  ;  et  son  choix  en  se 
portant  sur  le  duc  de  Guise ,  fiit  plus  décisif  que 
toutes  les  mesures  violentes  pour  affîiîblir  le 
parti  du  premier,  en  rattachant  au  nouveau 
gouverneur  un  nombre  infini  de  ses  adhérens. 

Le  duc  de  Guise  s'empressa  d'arriver  en  Pro- 
vence (i) ,  et  le  Parlement  enregistra  ses  pou- 
voirs dès  cpUîl  fut  arrivé  sur  les  firouti^^s  de 
son  gouvernements  11  rendit  exanite  un  aiacét 
propre  à  eouinettre  la  résirtanoe  opiniâtre  de 
son  prédécesseur.  En  efiFet,  cette  sentence  por- 
tait'injouction  ^ux  partisans  de  d'Eperooa  de 
sortir  de  la  province  dans  huit  jours,  sous  peine 
d'être  traités  comme  criminels  de  lèse-majesté , 
et  à  tous  les  gentilshommes  eto£Bciers  de  guerre 
de  venir^  dans  le  même  délai ,  prétœ  serment 
de  fidélité  au  Roi ,  et  se  ranger  aous  les  ordres 
du  duc  de  Guise. 

Cet  acte  devait  aussi  amener  d'Ëpernon  à  des» 

(i)  En  novembre  i5g5. 
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idées  plus  pacifiques  ;  et  dès  que  son  successeur 
eut  fait  son  entrée  à  Aix  (i)  9  et  y  eut  été  ac- 
cueilli avec  les  plus  vives  démonstrations  de 
joie,  l'ancien  gojavemenr  sentit  bien  qu'il  était 
teinps  de  déposer  les  armes  y  et  ayant  prêté  Vo- 
reille  à  des  voies  de  conciliation ,  il  se  détermina 
à  renoncer  à  toutes  ses  prétentions ,  moyennant 
une  indemnité  considérable  à  laquelle  consentit 
la  province*  Cette  résdbition ,  et  son  départ  qui 
ne  tarda  pas  de  la  smvflh,  excitèrent  une  satis- 
faction générale  ;  Aix  se  fit  surtout  remarquer 
par  les  festins ,  les  bals  et  les  carrousdis  donnés 
à  cette  occasion;  des  prières  s'élevèrent  aussi 
vers  le  ciel,  pour  le  remercier  de  la  délivrance 
de  cet  ennemi,  et  on  fit  une  procession  solen- 
nelle à  laquelle  assistèrent  le  Parlement  en  robe 
rouge  et  le  duc  de  Guise  qui  marchait  entre  les 
deux  plus  anciens  Présidens. 

La  longue  résistance  de  d'Epex^nou ,  la  tran- 
saction qui  la  termina  à  son  profit,  et  les  fêtes 
qui  signalèrent  son  départ ,  sont  bien  propres  à 
faire  juger  de  l'esprit  qui  dominait  à  cette  mal- 

(1)  IjC  i4  décembre  i5^5. 
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heureuse  époque  de  notre  histoire ,  pendant  la- 
iquelie  iMgnoraiioe  t\  le  fanatisme  du  peuple  ^  et 
l'ambition  des  grands  nourrie  par  de  vi«lles 
idées  d'indépendance  féodales,  anffisaient  sans 
doute  pour  muhiplier  les  obstacles  et  retarder 
le  bienfait  de  la  paix  intérieure. 

A  peine  d'Epékmon  eut^l  abandonné  la  pro- 
vince ,  que  le  Parlement  jugea  utile  d'en- 
voyer une  nombreuse  députatîon  (l)  dans  tou- 
tes les  villes  où  le  couft  de  la  jitstice  avait  été 
interrompu  par  l'occupation  de  ce  goïiVérnetir, 
afin  d'y  faire  exécuter  les  différens  arrêts  ren- 
dus dans  l'intervalle ,  de  recevoir  les  {tîntes 
des  habitans ,  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  l'expédition  des  af- 
faires. 

La  nomination  du  duc  de  Guise  au  ^ouvei'- 
nenient  de  Provence  donna  lieu  à  une  protesta- 
tion remarquable ,  parceque  le  Parlement  d'Aix 
la  transcrivit  dans  ses  registres ,  ainsi  que  celui 
de  Paris. 

"■       ■  '■■    Il         I  I     II  Ml  II.  »  ll.l     II         .       .1.  X    .1       1^  ■ 

(i)  Celte  dépulaùon  fut  composée   d'un  Président, 
de  neuf  Conseillers  et  d'un  membre  du  parquet. 
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.Lie  Chancelier  de  Chive)rui  craignit  Tambi- 
-lion de œ  nouveau  gouvei^eur  qui,  prétendant 
avoir  dès  drcâts  personnels  sur  la  Provence , 
trouvait  dans  Fautorîié  dont  il* était  investi  des 
moyens  propres  à  les  faire  prévaloir.  Dominé 
par  cette  patriotique  prévoyance ,  il  chercha  à 
la  faire  partager  au  Roi  ;  et  ne  pouvant  pajrve- 
nir  à  changer  la  résolution  de  S,  M. ,  il  consi- 
gna dans  les  archives  des  deux  Parlemchs  une 
courageuse  protestation,  destinée  à  'servir  de 
frein  à  celui  dont  il- redoutait  les  entreprises, 
et  à  assurer  l'intégrité  du  royaume  :  conduite 
nohte  qui  fait  Téloge  du  souverain  et  du  mi- 
nistre. Henri  IV  voulait  qu'on  réclairât  sur  ses 
fautes,  ou  qi/on  le  garantît  contre  leurs  suites , 
et  il  fut  assez  heureux  pour  réunir  autour  de 
lui  des  hommes  toujours  prêts  à  "seconder  ses 
intentions  avec  ce  courage  qui  surmonte  tous 
les  obstacles. 

Peu  de  tenips  après  avoir  investi  le  duc  de 
Guise  du  gouvernement  de  Provence ,  le  Roi 
dési^^t  reconnaître  les  services  de  Lesdiguiè- 
rcs ,  lui  confia  le  titre  3e  lieutenant  de  Roi  dans 
le  même  pafys ,  avec  pouvoir  d'y  commander 

1.  23 
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en  Talisence  du  gouverneur»  Mais,  le  dac  qui 
craignait  de  trouver  en  lui  un  auryeillant  im- 
commode ,  appuya  secrètaDent  lef  ints^ai)»  de 
d'Oraison  et  de  Qirces  qui  prétendaient  l'un  et 
Tautre  à  ce  poste;  et,  sons  le  prétexte  qu'il  était 
de  la  religion  réformée ,  il  parvûit ,  malgré  le» 
services  éclatans  de  Lesdiguiéres^  à  li|i  faire 
retirer  la  faveur  dont  le  souverain  avait  ré- 
compensé  son  dévouement»  Mais  ce  tri<miphe 
pouvant  n'être. que  passager,  iU  voulurent  le 
rendre  durable,  et  empêcher  à  jamais  le  retour 
de  Lesdiguières  j  en  insinuant  à  la  noblesse  de 
demander  au  Roi  qu'il  ne  confiât,  dans  aucune 
occasion  9  la  lieatenance  ni  aucune  des  princi- 
pales charges  de  la  province ,  à  des  étrangers. 
Afin  que  cette  démarche  obtint  plus  de  poids , 
le  duc  voulant  y  associer  le  Parlement.,  des  dé- 
putés de  la  noble^e  adrw  au  bureau,  devant 
les  Qbambres  assemblées,  leur  firent  part  de 
cette  détermination.  Mais ,  avant  de  l'autoriser 
de  son  suffrage ,  là  Cour  qui  ne  soupçonnait  pas 
que  toute  oette  affidre  était  due  aux  suggestions 
du  gouverneur,  désira  son  avis ,  et  envoya  aus- 
sitôt vers  lui  les  gens  du  Roi ,  pour  Tinviter  à 
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venir  pr^idre  sa  place auimlieb  d'elle.  Le  duc 
s'étant  empressé  de  s'y  rendit ,  et  de  donner 
son  assentimeÀt',  le  PàrlëiAent  acctaeillit  la  pro- 
position ;  mais  nous  ignorons  si  elle  obtint  la 
sanction  royale» 
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CHAPITAE  XXll. 

De  la  Ctiambre  sou^-eraiike  élaMie  &  Marseille. 

•  •  • 

Cliaque  jour,  après  le  départ  de  d'Epernon  ^ 

.  V 

fut  marqué  par  la  soumission  de  quelque  nqu- 
velle  ville.  Marseille  ne  tarda  pas  à  suivre  cet 
exemple  ,  et  à  rentrer  sous  la  puissance  du 
bon  Henri.  Mais  elle  voulut ,  en  retour,  obte- 
nir rétablissement  d'une  Cliambre  souveraine 
qui  pût  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  af- 
faires^ de  ses  habitans.  Le  Parlement  vit  dans 
cette  demande  une  atteinte  portée  à  s^'uridic- 
tion ,  et  crut  devoir  réclahier  le  maintien  de 
ses  droits.  Cependant,  le  Roi  ayant  déjà  promis 
la  faveur  qui  lui  avait  été  demandée ,  cherdia 
à  concilier  toutes  les  prétentions ,  en  désignant 
des  membres  du  Parlement  pour  former  cette 
nouvelle  Chambre'  de  justice ,  et  en  écriv^int  à 
la  Compagnie ,  pour  la  dédommager,  une  lettre 
digne  du  meilleur  des  pères  (  i  ) . 

^— M»^— l^—— "^"^  I  I       '      ^^m^^mm  — ^— — — «^Mi— i         ■  ■  ■ 

fO  LettriB  de  Henri. IV  au  Parteinenl  de  ProTcnce  : 
((  Nos  âmes  et  féaux ,  les  habitans  de  noire  rille  de  Mar- 
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\jak  {»^siéence  de  ce  nou veafa  tribiuial  ayant 
été  coilfiée  au  célèlbre  Gnillauine  du  Yair,  il  en 


«  seille  nous  ayant  f«iît  entendre  qne  par  le  traité  de  leur 
u  réduction  à  notre  obéissance^  il  leur  aVoit  été  proniis 
((  qu'il  y  auroit  une  Chambre  de  justice  établie  en  ladite 
«  'ville  pour  connoître  et  décider  en  dernier  ressort  leurs 

«(différends,  nous  dééîrant  observer  d'entretenir  de 

•  ... 

«(  bonne  foi  ledit  traité ,  ayons  procédé  à-  l'érection  dé 
«  ladite  Chambre.  Mais  au  lieu  que.lesdî ta  habitants  floiis 
M  aurdient  reqata  de  la  composer  de  nouTeaox  officiers , 
((  afin  qu'elle  demeurât  toujours  distraite  de  votre  corps  ^ 

<(  nous,  pour  ne  faire  une  telle  brèclie  à  votre  dignité  et 

• 

((  autorité,  laqutelle  nous,  voudrions  plutôt  augmenter 
((  que  diminuer,  avons  ordonne  qu'il  y  auroit  un  nombre 
»  pris*  et  élu  de  votre  Compagnie  poiir  aller  tenir  ladite 
t(  Ch'aiôbie  ,''avec  un  personnage  d'honneur  qui.seroit 
«  par  iious  nomm4;  et  ayiint  choisi  le  sieur-  du  Vair, 
u  CoûseiUei'*en  notre  Ganseil'd'Etat,  pour  y  présider  pour 
u-un  temps  seulement,  et  jkiscju'à  ce  que  les  choses  se 
((  disposent  à  être  réduites  à  leur  ancienne  forme,  nous 
«.avons bien  voulu  vous  en  donner  avis  par^  celle  lettre , 
((  par  laquelle  vous  mandons  d'obéir  de  votre  part  ea  cSe 
((.qui  dépendra  de 'vous,  k  ce  que  voys  avons  ordonné 
«  pour  cet  égard,  et  y  étant,  de  vous  aQSommoder  k  ce 
oqui  concerne  le  repos  Pt  la  tranquillité  de  ladite  ville. 
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préqrata  T'élit  d^  .c»6»tion  ^»  P«idMiieirt  (i  )  qui 

dificatioûfl.  Il  arrêta  ^6  la  Chambre  de  Marseille 
ne  pourrait  procéder  à  la  vérification'd'aucaiiea 
lettres ,  édite ,  ni  déclarations ,  non  plus  qa'à  la 
réception  des  officiers,  majeurs. pu  autres;  se- 
condement  qu'elle  ne  connaîtrait  point.des  pro- 
ces  criminels ,  quand  même  ii^  concemen^ent 
les  Marseillsps  ;  troisièmement  que  les  arrêts  de 

tt  ea  tdle  sorte  que  notnê  n'ayons  pas  occasion  dhuer  da 
«f  remède  que  no«9  aTons  accorde  .à  ceux  dadtt  ffar^ 
tt  seiOe,  en  cas  que  toos  soyes  refusants  on  dSayants  tie 
Il  saUs&ire  à  notredite  Tolontë.  Car  si  nous  sommes  con- 
«  traints  de  faire  un  établissement  de  gens  de  justice  en 

«f  ladite  rille  de  Marseille,  autres  que  ceux  de'  yolre 

• 

u  Compagnie^.nous  prëroyons  qu'il  sera  Afficilé  de  le 
a  changer  el  de  remettre  les  choses  dans  le  premier  état, 
«Tous  TOiilant  bien  diee  qne  nous  avonS* commis  la 
M  cji^rgp  de  cette  affaire  i  personne  «n  qoi  news  avons 
tt  toute  confianee  et  qui  y  apportera  telle  prudence  et 
ce  modération  que  si  les  choses  ne  s'accommodent  à  rotre 
M  Qonsentfsinent  et  avantage,  ce  ne  sera  que  parcequcTOua 
«  ne  l'anitts'pas  touIu. . 

tt  Oonaé  à  "Spurs,  le  ag  octobre  iSgG.  » 

(t)  I/e  i4  décembre  t^. 
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partage  Miakut  YÎdés  par  le  Parl^nent  qoi  ju- 
gerait aussi. les  récnsatioiis ,  lorsque  les  iMgis- 
trats  du  tribunal  de  Marseille 'ne  seraient  pas 
eu  aombM  suffiaaot  pour  statuer;  enfin ,  que  les 
seize  meuibves  dont  le  RM  avait  eemposA  cette 
nouvelle  juridictîoi^ ,  seraient  réduits  à  diic 
qui  ,  iXNfiformèment  à  Tëdit ,  seraient  «hoisîii 
dans  son  sein  (î). 

Ceê  inagistrxto  se  rendirent  aussitât  k  Mar- 
seiUe>  o4  ayant  été  reçus  avec  beaucoup  de  so^ 
lennité  ^.lenr  premier  soin  fut  de.procéder  «à  1» 
publicutiondes  letbm  de  ienr  établissement 
qui  accordaient  en  même  temps  abolition  du 
passé  en.faVcur  des*  Marseillais»  Ils  ordonnèrent 
ensuite  que  tous  les  habitans  viendi^enf  prêter 

'■■■*<         M I  a       II      I     »     1 1 ■  I  ■     I  ,1  w      *   _* 

(i)  LêBwmmk/teêàiiégaé^  ëuienU:  Antoîas ds  SéSren ; 
Boniface  Befinôad  de  Penni^ort;  Claude  d'Anmod;  Paul 
de-Cbeilan^  seigneur  de  Meurièa;  Nicolas  £mea|aud , 
seigneur  de  Barras  *|  Pierre  Puget  >  seigneur  deTourtour  j 
Pierre  Dedons;  Jean-Pi<^re  Olivier;  Antoin^ Ségniran 
et  iyexandre  Guérin*  L'avocal-gënëral  de  Monuier  et  le 
Procureur-Gëncral  Joseph  Aimar  furent  délègues  pour 
le  parquet,  et  on  nomma  pour  greffier  Joseph  Etienne  , 
greffier  cWnk 
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« 

entre  leurs  mains  sennenf  de  fidélité  au  Roi; 

« 

ce.  qui  fut^  ponctuellement  exécuté.  •     • 

Le  PÉrlemexrt  •,  'ain/d  diminué  considérable- 
ment par  Torganifiation  de  cette  Chambre  de 

justice ,  se  trouva  obtigé  de  se  réduire  à  la 

•  •        •  »  • 

Grand'Cl(ajnbj%  et  à  la  tournelle ,  daps  les- 
({uelles  onrépaitit  les  membres  des  enquêtes. 
Cette  résolution  déplut  beaucoup  aux  Présidcus 
de  cette  Chambre,  parcequ'ils  se  trouvaient  rc- 
duitâ ,  dans  les  autres ,  ^ux  simples  fonctiQiis 
de  Conseille]»;  ib  en  conçurent  tant  d'humeur 
qu'ils  s'éloi^èreqtdu  palais.  Mais  cette  bou- 
derie céda  bientôt  devaiit  Tordre  exptès  qu'ils 
rèçm^ent  de  continuer  leur  charge ,'  sous  peine 
de  perdre  leurs  éinoLumens^ 
L'établissement  de  la  Chambre  de  Marseille 

« 

donna  lieu  aussi  à  un  règlement  s«r  les  épices , 
qui  s'est  perpétué  jusqu'aux  derniers  temps. 
Les  rapporteurs  avaient  auparavant  la  moitié 
des  droits  taxés  au  bas  des  arrêts  ;  mais ,  comme 
Iç  ï^arlehient  se  trouvait  privé  des  affaires  de 
Marseille  qui  étaient  les  plus  productives,  et 
qu^  les  deux  Compagnies  avaient  une  boui*sc 
çoininune,  il  fut  délibéré  que  les  quatre  ciu- 
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quièmes  ides  épices  seraient  déposés  dans  cette 

boprçe,  et  que  le  rapporteur  n'en  prendrait 

» 

pdùr  liii ,  s6us  le  nom  de  Ifroit  dé  quinty  que  le 
cinquième  restant. 

' ,  Vers  cette  époque ,  lés  Présidens  élevèrent , 
à  l'égard  de  la.  G)m;pagnie,  des  prétentions  ex- 
traordinaires qui  furent  hautement  tepoussées. 
Ils  soutinrent  que  le  premier  Conseiller  ne  poa^ 
vait  présider,  en  leur  ^^bsence ,  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartenait,  et  qu'il  fallait  alors  re- 
courir au:?:.  Présidens  des  autres  Chambres  qui , 
pour  passer  de  Tune  à  l'autre,  devaient  être 
avertis  par  un  Conseiller.  Mais,  reconnaissant 
bientôt  Hujustice  de  leur  prétention,  ils  y  re* 
i^oncèrent.    • 

Quoique ,  par  le  personnel  de  Bfis  meinbres , 
ta  Chambre  de  Marseille  fût  une  émanation  du 
Parlement,  une  contention  s'éleva  entr'elle  et 
ce  corps,  à  l'occasion  du  retour  dç  l'année  ju- 
diciaire, paroequ'elle  eut  la  prétention  de  faii*Q 
h  part  sa  rentrée ,  et  de  recevoir  le  serment  des 

■  » 

avocats  et  des  pi'OQureurs.  Mais  le  Parlement 
auquel  déplut  cette  résolution ,  réclama  aussitôt 
auprSs  du  Président  du  Vair,  qui  i*épondit  par 
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4f  inutiles  représentations  ;  et  U  Cbnpftgiiîc  ter- 
mina cette  afEaire  par  un  arrêt  qui  ordonna  que 

iWrertnrç  du  Pariement ,  la  lectm*e  des  6r- 

•  •  • 

donnanoes ,  et  la  prestation  de  serment,  se  fe- 
raient,  à  Aix  en  la  «anière  acoontumée ,  et  qui 
défendit  à  tov  les  magistmts,  avocats ,  procu- 
reiura  et  suppôts  de  justice  i  d'y  Gontarevenir, 
sDus  peine  de  suspension  ^t  autres  peines  «rki* 
traires. 

Plnsienis  difficultés  s'élevèrent  encore  parmi 
ces  deiÙE  corps  de  magistrature  y  et  surtout  celle 
qn'ocoasienna  la  peste  de  Marseille  en  iSqS. 

La  Ghamlnra  de  justice  de  cette  ville  désira , 
pour  sa  s&reté  et  celle  de  ses  justiciables/  se 
transporter  ailleurs;  mais  son  établissement 
étant  circonserît  dans  Marseille ,  elle  crut  dé- 
voir s'adresser  au  Parlement  pour  obtenir  Fau- 
torisation  de  s'éloigner.  Cette  d^naude ,  qui  pa- 
raissait assez  juste-,  fut  toutefois  repoussée  par 
un  refus  formel ,  et  ne  lisdsea  d'aiitre  ressource 
a  ces  magistrats  que  •d'abandonner  leurs  fonc- 
tions* Ils  se  retirèrent  à  Aubagne  où  ils  vécn- 
renten  siinj^es  particuliers,  pendant  huit  mois 
que  dura  la  contagion» 
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Ce  fut  afpn»  qae  le  ïVlemQQt  renouvela  l'u-^ 
fag^  éiea  j^erpva^h^  V^^  1?3  twiibles  précédens 
aT<9Îe&tii)ii  péglig^F  ^  tçt  qui  »'pH  était  ilevenii 
que  plus  indi^peqsfiJiEB  k  cauaa  du  rdâchement 
et  des  ajmi^  qi^L  maYaîmt  él6  ]e$  taUAéa  suites- 
La  meccnriaje  qpi  e(H%  htm  éette  année ,  fot 
IWyrag^  de  rAYoc^tt^^a^i^  à»  hmren^  qpM 
ses  vertu^  ^feçampiapdaieat  à  Te^time  publiquey 
Elle  vei^emBàt  »pp»iute  artieies  qui ,  après 
avoir  ^é  e]Rafii|aès  par  uuê  oômmissian ,  furent 
soumis  aux  QiaiiAres  ^^semMées. 

A  son  tour  y  la  Compagiiie  en  dressa  une 
poip*  Iç  parquet  et  le  lieutenant^néral  d^Aix , 
afin  que  tops  les  membres  de  la  justîoe  pussetil 
profiter  d^me  si  utile  institution. 

ËUç  |i  ^  léguée  à  la  nouvelle  magistrature 
par  les  lois  4®  discipline'  qui  la  goitV«:nent* 

]MUu$  peut-on  espérer  ^ujovEdliui  de  ce  finein 

« 

s£^lu^re  les  mêmes  avantages  ?  La  déticâtesse 
fie  nos  inoçurs ,.  la  susceptihilité  de  notre  amoui'^ 
propre ,  oette  tendance  générale  vers  les  mena- 
gemeos  et  les  concessions  n'Âteiit-ils  pas  au 
dîscoiffs  du  Hiinistère  publie  to^te  sa  force, 
à  4es  tableaux  toutes  kmrs' couleurs  y  à  ses  i-e-- 
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proches  toute  leur  gravité?  Autrefois ,  on  ren- 
fermait la  plainte  dans  des  termes  assez  pr^is 

•     *.   ■  •  ■ 

pour  être  sîftr  qu'elle  atteignait  le  coupable. 
Mais,  de  nos  jours,  on  chefchë  à  se  perdre  dans 

4 

des  généralités  qui,  dissimulant  les  défauts  au 
magistrat  dont  ils  flétrissent'la  conduite ,  sem- 
blent l'autoriser  à  ne  pas  se  reconnaître  à  leur 
peinture ,  pour  être  dispensé  de  s'amender. 
Cependant ,  combien  ne  serâit-il  pas  à  désirer 
que  la  voix  du  ininistère  public  fût  inflexible 
devant  le  relâchement  des  moeurs  ?  et  n'est-ce 
pas  parceque  le  luxe  a  fait  d'effrayans  progrès , 
la  licence  de  désastreux  écarts ,  qu'elle,  devrait 
se  faire  entendre  plus  courageuse  et  plus  r^- 
doutable? 

Cest  parceque  le  mondé  est  plus  tolérant 
pour  le  vice ,  parceque  la  religion  est  traitée 
avec  moins  de  respect  ;  c'est  parceque  les  liens 
les  plus  sacrés  de- l'amitié,  de  la  «fidélité ,  de  Ta 
bomie  foi,  éprouvent,  quoiqu'en  secret,  plus 
de  violations  )  c'est  parceque  .les  Vertus  sévères 
et  graves  de  nos  ancêtres  se  sont  éloignées  du 
toit  domestique,* qu'elles  devraient  se  retrou- 
ver  toutes  réunies  j  comme  une  phalange  in- 
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vincj^,  éana  le  magistrat  !  et  dans/ lé  ^nc* 
tuaire  de  la  juaticedoatil  est  raûguste  imnistï-e, 
afin  .qu'en .  distribuojit  cellé-<^î,  il  pût. donner 
aux  autres  par  TaUtonté  de  ses  exemples ,  tout 
le  ppids  de  leur  ^ncietine  et  salutaire.iafluence. 

Mai^  rhoimne  e^  faible ,  et  a*  besoin  de  nom^ 
breux  averti^sen^eus  ,vSoit.  pour  éviter  les 
.écueils ,  soit  pQur  8\eïi  retirer  loiao^ull  a  eu  le 
u^alheur  cIV  Umxifiv:^  et  il  trouverait  noe  aenr 
tinjsUe  avaifcée  ^  un  guide  sur  dans  ce  iiiàgistrat 
que  la, loi  a.  établi,  pour  censeur, ^s  ^^emplis- 
sant  sa  tâche  dans  toute  son  étendue ,  iiseinet- 
tait  lui-inéme«^  l'abri  de  la  censure , -en  im*^ 
posant  silenpe  à  toutes  les  considérations,  et 
s'élevant  avec  autant  de  force  que  de  courage 
contre  tous  les  genres  d'abus,  sans  acçeptioii 
-  des  personnes  (i). 

Mais ,  après  cette  digression  qu'on  nous  par- 
donnera, en  faveur  de  son  motif,  revenons  à  la 
juridiction  établie  à  Marseille ,  au  grand  mé- 

(i)'  Si  nous  ne  craignions  pas  (le  nous  éloigner  de  notre 
sujet  y  nous  pourrions^^iter  plu»  d'une  honorable  et  cou- 
rageuse exception. 
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oontenteiiiail  étt  Fuiement^  psttwcpMIé  dî- 
minoiit  aon  autoEÎté.  CéiBâanxtètÊÈtai  à  la  jatK 
itaws  de  Hanri  IV ,  €âlé  rai  ibm  cowrte  exi^ 
tence^  {nnqpi'ajaDit  été  créée  eR  i5g)y  le  Roi 
kiévofna  en  i%^  La  rérifiGytioKi  dcTèdSlt  qrii 
la  flopprimaët  fat  Fadlei  ^  lé^foel  elle  tetanina 
8t8  traraiix  ;  Icd  ittt^[istcaf^qiH  la  eotnpoeaient 
Tinrent  reymndfe  ansâtdl  leor  place  dans  la 
Gnapagnie  dont  ib  avaient  élè  momentané- 
meut  ékdgnéa;  et  celiii  q«f  en  éisdt  le^  dief 
ayant  em  l'homieinr  é!j  iMre  appelé  y  eb  Ait  le 
Piéâdent  (i). 

,  (lySa  i'6ofoeneChaiibre  loi  rélabUe,j>uns elfe  fie 
subsista  que  neuf  moûy.  tft  Hii  muéI'  oompoisée^  de  rtion- 
lires  du  Parlement. 
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■^^--^Li-:, 


CHAPITRE  XXin. 

Nomination  da  premier  Présiilent.  —  Faits  divers.  —  D^ts  entre 

le  Parlement  et  rArdierêc|iie. 

Les  tronUes  ^i  fl^étakoÉ  piobngét  >  avaient 
long-temps  laiasé  vacant  le  tiège  du  pmmn 
PréaîdeBt.f  et  le  Roi,  en  y  nonmiant  du  Yair,  se 
rendit  à  la  fois  agréable  à  la  Gmipaipïie  et  aux 
divers  ordMs.de  la  provinoeqtii  >  sensible^  à  ce 
cboixi  en  adressèrent  leurs  remereîmens  au 
souverain-  En  e&t  ^  êe  magistral  était  le  digiie 
dh^jet  de  Vestime  et  de  rafféctkm  pàMiques  ; 
et  sea  vertus  tamett^nt  les  beaux  ^oui^  du  Par- 
lement} lui  lendweat  toute  àa  splendeur,  en 
entovant  apvk  autorité  de  reqiect  et  de  dé- 
vouement*. 

Les  Consuls ,  à  leur  installation  (i)^,  sç  dépar- 
tirent pour  lui  du  dseit  qu'ils  tétaient  attribué 

(v).  EUe  eut  Uea  le  5.  luUlet  1699  y  le  Parlemem  a.y ant 
éié  prorogé  diurant  les  yacations. 
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de  iXHîevoir  le  serment  des  chefs  de  la  justice  ; 
sa  liaute  renommée  lenr  paraissant  un  gage  de 
fidélité  supérieur  à  tous  les  autres  engagemens. 
Mais  cettç  concession  dictée  par  la  vénération , 
devint  définitive  :  cç  qui  prouve  que  lés  excep- 
tions que  Ton  croit  les -plus  pdss^ères,  sont  fu- 
nestes aux  usages  les  mieux  établis. . 

Au  début  de  sa  nouvelle  magistrature  ,  le 
.  premier  Président  eut  Fattention  d'aller  présider 
une  afËdre  en  tourœUe ,  afin  de  constater  le 
droit  que  lui  donnaient  ses  fonctions  de  se  ren- 
dre dans  tontes  les  Chambres  où  pouvait  Vap- 
peler  lé*  service  du  Roi.  Ce  droit  était  exclasi- 
vemènt  réservé ,  comme  aujourd'hui ,  aux  pre- 
imeri  Présidens ,  tandis  que  les  autres  ne  pou- 
vaientprésider  que  les  Chambres  danslesquelles 
ils  avaient  été  départis ,  à  moins  que  le  pre- 

■ 

mier  ne  fût  absent  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  second 
passait  à  la  Grand'Chambre  ,  et  le  troisième  à 
la  tourûelle.  * 

La  création  de  cinq  offices  de  Présidens  à 
mortier  remonte  à  cette  époque  (i).  Le  cin- 

(i)  En  1699. 
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qnième,  et  quelques  offices  cle  Conseiller  furent 
'    créés  au  profit  du  duc  de  Guise. 

A  la 'fin  de  la  même  année,  le  Roi  érigea 

« 

aussi  une  Chamhre  composée  à  nombre  égal  de 
membres  du  Parlement  et  de  la  G>ur  dés  Gmip^ 
tes ,  pour  connaître  des  comptes  de  la  commu" 
nauté  de  la  province ,  et  juger  en  dernier  res- 
sort les  difierens:  Mais  le  Parlement ,  en  posses-^ 
sion  exclusive  de  ce  droit,  ne  voulant  pas  le  par* 
tager,  sollicita  ïa  révocation  de  cette  Chambre  de 
justice ,  et  finit  par  l'obtenir  le  i4  avril  1601. 

Quoique ,  dans  les  premiers  temps  du  Parle^ 
ment,  les  magistrats  qui  résignaient  leurs  offices 
obtinssent  de^  lettres  de  vétérance ,  ils  n'avaient 
pourtant  plus  voix  délibérative,  et  ne  pouvaient 
assister  qu'aux  cérémonies  publiques  (1) ,  et 
aux  séances  d'honneur  (a).  Mais ,  plus  indul- 


(i)  Le  jour  de  Sainl-Nicolas  était,  eatr'antres,  un  de 
ceux  6à  les  anciens  prenaient  place  ou  Parlement.  Celait 
la  fêle  de  la  chapelle  du  palais;  et,  en  son  honâeor,  les 
procureurs  donnaient  des  fleurs  et  des  dragées  à  tous 
messieurs. 

(2)  Les  séances  d^honnenr  étaient  celles  oii  il  o'j  aYnlt 

L  24 


3jO  ESSAIS   HISTORIQUES 

geute  dans  la  suite  pour  ses  anciens,  la  G)ur  ar- 
rêta (i)  «qu'à  Fa  venir  tous  ceux  qui,  après  avoir 
tt  servi  vingt  ans ,  viendraient  à  résigner  leurs 
«  charges  à  leurs  enfans  ou  à  des  étrangers, 
a  auraient  le  droit  d'entrer  daas  la  Compagnie , 
<.(  d'y  avoir  séance  et  voix  délibérative  à  leur 
a  rang  et  ordre  ;  enfip  qu'ils  jouiraient  des  inè- 
«  mes  hoAueurs  et  prérogatives  qu'auparavant, 
«  à  l'exception  toutefois  des  émolumcns  et  autres 
((  droits  utiles.  » 

Plus  tard ,  il  leur  fut  mémo  permis  de  rap- 
poitCT  Ici  procès  pour  lesquels  ils  avaient  été 
commis  avant  leur  résignation.  Mais  Louis  XI Y 
les  priva  dans  la  suite  de  cet  exorbitant  privilège. 

On  voyait  souvent ,  dans  ces  temps  reculés  , 
les  magistrats  se  vouer  au  sacerdoce.  Henri  lY 

pas  de  dclibcration ;  ainsi  le  jour  de  la  rentrée^  ou  ceus. 
de  la  rcception  des  magistrats ,  des  gouverneurs ,  etc.  ^ 
ctaient  des  jours  de  séances  d'honneur. 

Ceat  par  les  dëlibér^iktions  du  8  ayril  i559  et  29  octo- 
bre 1577  V^^  1^'  magistrats^  qui  avaient  résigné  leurs 
cliarges,  avaient  clé  par-là  même  exclus  de  toutes 
iunclions. 

(i)  Eo  avril  i6oo. 
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en  donna  un  exemple  de  plus ,  en  appelant  à 
rarehevèché  d'Emhnui  rAvt>cat- Général  de 
Laurens ,  que  S.  M.  avait  penBonnellement 
connti  à  rassemblée  de  Surenne  où  il  avait  été 
député.  Organe  de  la  justice ,  il  s'était  illustré 
par  ses  talens;  à  la  tête  de  son  diocèse^  il  se 
signala  par  sa  charité. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  qu'en  1600  (1) 
le  Parlement,  en  corps  de  Goor,  alla  vimter  le 
connétable  de  Montmorency  et  le  chancelier 
de  Belliron  qui  étaient  arrivés  à  Abc  pour  se 
rendre  à  Marseille  et  recevoir  la  Reine  Marie  de 
Médiciis ,  quoiqu'il  ne  dût  cet  honneur  qu'aux 
princes  du  sang  et  aux  gouverneurs  de  la  pn>* 
vince.  Mais- il  est  vraisemblable  que,  maître 
du  cérémonial ,  il  crut  dev<»r ,  sans  tirer  à  con- 
séquence y  faire  cette  démiarche  en  reconnais-* 
sance  des  soins  que  le  connétable  avait  mis  a 
terminer  les  différens  auxquels  avait  donné 
lieu  la  résistance  du  duc  d'Épemon. 

Le  Parlement  envoya  desdépulés  à  Marseille 
pour  y  sal  uer  la  Reine  qui  se  rendit  à  Aijc  peu  de 

(1)  Le  5o  octobre. 
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jours  a^rès  (1).  La  0>mpagnie  alla  au-devant 
d'elle  à  cheval  et  en  r6be  rouge ,  les  Présidens 
avec  leurs  fourrures  et  leur  mortier  en  tête. 
La  Reiue  fut  placée  sur  un  trône  élevé  de- 

« 

vant  l'église  des  Minimes  (a) ,  et  le  Parlement 
suivi  de  toutes  les  autorités ,  apr^ès  lui  avoir  of- 
fert leurs  hommages ,  la  conduisirent  en  cortège 
4ans  la  ville. 

Le  dépôt  des  sceaux  de  Provence  avait  cté 
un  sujet  continuel  de  prétentions  opposées.  Con- 
fié d'abord  au  premier  Conseiller  du  Parlement, 
il  Tavait  été  ensuite^ a  d'autres  magistrats  et 
même  à  de  sijnples  particuliers.  Cétait  enfin  le 
]H-emier  Président  des  Comptes  qui  en  était 
chargé  ,  ce  qui  occasionnait  de  fréquentes  di- 
visions entre  les  deux  Compagnies.  Le  Parle- 
ment sollicitait  depiûs  long -temps  qu'ils  lui 
fussent  rendus  ;  et  Henri  ly,  cédant  enfin  à  ses 
instances ,  créa ,  au  profit  .du  premier  Prési- 
dent du  Vair ,  un  ofiice  de  Conseiller  auquel  il 


(1)  Ïjc  17  novembre  1600. 

(3)  Celte  église  est  située  à  peu  de  distance  de  la 
ville. 
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joignit  celai  de  garde-sceaux ,  avec  pouvoir  de 
lesrésignêr. 

Le  Conseiller  Berinoud  de  Pennafort^  au 
nom  du  Parlement ,  installa  son  chef  dans  ces 
nouyeUes.fonctions(i)»  Mais  da'Yair  les  exerça 
peu  de  temps ,  et  en  investit  Jean  de  Gauvet  y 
baron  de  Marigqiine  ,  moyennant  cinq  mille 
pîstoles.  La  Cour  eut  Jiesoin  de.  tout  l'attache^ 
ment  qu'elle  portait  à  son  cheX  9  pour  ne  paiai 
contrarier  l'admission  de  ce  nouveau  ooHèg^e  ; 
mais  elle  en  exigea  du  moins  son  renoncement 
authentique  à  se  placer  à  la  tète  des  Conseil- 
lers ,  privilège  anciennement  attaché  à  la  pos- 
session des  sceaux.  Ils  continuèrent  d^ètre  réu- 
ois  à  un  o£^  de  Conseiller,  jusqu^én  1700; 
mais,  de  nouveau  séparés  à  cette  époque,  Gni- 
ran  de  Labrillane  en  fût  isolément  pourvu.  Dix! 
ans  plus  tard ,  à  la  mort  de  ce  titulaire ,  le  Par- 
lement acquit  son  office  ;  et  depuis  cette  époque 
on  leva  les  provisions  au  nom  du  dernier  i^eçu 
qui  conserva  seulement  le  titre  ,  les  iofùciiou» 
demeurant  réservées  au  doyen. 


(1)  lie  9  avril  1601. 
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La  aaÎMiiiee  du  Dauphin,  qui  monta  mur  le 
trône  sous  le  nom  de  Louis  XUl ,  fîltYooeaflion 
d'un  Te  Deum  et  d'une  procession  générale 
auxquek  aansla  le  Barl^ment. 

Cétait  akMPs  l'usage  que,  dans  toutes  les  cir- 
constances solennelles*,  €x>mme  les  sacres ,  les 
mariages  de  nos  Roia ,  la  naissance  des  Dau- 
phins ,  ou  la  conclusion  des  traités  de  paix,  lé 
Paiement  ordonnât  de  Itû-^néme ,  sans  le  con^ 
cours  de  l'autorité  ecclésiastique ,  des  ptoce9- 
sions  générales.  Cette  coutume  se  perdit  dans 
la  suite ,  par  le  peu  dlmportance.  que  mit  la 
Compagnie  à  la  conserver.  v 

Nous  devons  tennin^  ce  diapijare ,  que  des 
faits  indépendans  et  san$  liaison  ont  foraément 
rempli ,  par  les  différens  qui  s'élevèrent  enfr^ 
la  Compagnie  et  Tarohevéque. 

Ce  '{»^lat  (  1  )  passait  pour  avoir  l'humeur  twt- 
bulente ,  ce  qui  disposa  peu  favorablement  le 
Parlement  pour  lui ,  lorsqu'ayant  obtenu  des 
Fettres  de  Conseillerd'honneur  qui  lui  donnaient 


(i)  Hurauk  de  THopital  ,  connu  sous  le  nom  de 
'Volfgrand, 


SUR  LE  PARLEMENT  DB  PROVENCE.  3r}Sr 

voix  détibérative  dans  t3€ftte  Compagnie ,  il  se 
présenta  pour  s*y  faire  recevoir.  Ce  ne  fot  qu^a^ 
près  plusieurs  obstacles  et  délais ,  qu'elle  se  dé- 
tenmna  à  enregistrer  sea  lettres ,  en  y  appo- 
sant dea  nodifitationa  peu  propres  à  inspirer  a 
Vdegrand  des  dîqxisitionB  paôfiqnea.  En  ^tStlj 
elle  arrêta  qu'il  cause  de  sa  qqalité^de  procureilii 
da  pays,  Vxx^Eueiféfpte  ne  pourrait  ^ttéatder,  ni 
aasiater  sa  jogeneiit  dea  piMès*dans  fesqûéb 
la  pixiviacë  aendU  iiitét«ssée  ;  et  il  fut  averti ,' 
jee  qvi  était  pis  Ctteciiie  ^  d'oser  modérément  de 
ses  fonctions  de.GMseitler. 

Les  prévantiotts  qui  partirent  sf attacher  tin 
caiactàre  àtt  Prélat,  ne  (bi^nt  vraisemMab)^^ 
ment  pas  le  seul  molifrde  f  opposition  que  Itti  ût 
éprodivin-  la  Compagnie^ }  et  peut^tre  voyait-' 
elle  avec  peine  rentrer  dans  son  sein  l'un  de 
ces  magistrats  k  sînécnre ,  que  des  édi|s  formels 
avaient  éloignés,  et  dont  l'autorité  pouvait  faire 
craindre  des  empiètémens  et  des  excès  ,  Iofsh 
que ,  placés'à  la  tête  de  l'Eglise ,  ils  acquéraient 
le  droit  de  s'immificer  dans  la  distribution  de.  la 
justice.. 

Quoi  qu'il  eii  soit ,  c'est  sans  doute  aux  procc- 
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dés  qu'eut  le  Parlemeot  pour  Faichevèque  dans 
cette  cijrooiistance ,  cpi'U  fstut  attribuer  le»  ûé- 

bats  qui  ne  tardèrent  pas  à  â'éleytr. 

Le  Piréaideat  dfi  Yair  éproilva ,  le  premier^ 
l'effet  des  reflisentiiiu^iis  du  Pr^t.  S^étaixt  rendu 
à  la  pltt^  haute  stalle  du  dioeur  de  la  mèiro-*' 
jjc^  y  ip^  était  a^  place  eomme  oeUe  de  ses 
pr^éeçssiQurs,  il  la  trouva  .oocupèe  par  Vévè^ 
qpfi  de  SMerpo  i^,TOiihit  ausaitftt  k  kd  céder; 
mais  Yalegrand  lui  intima  l'drdre  de  s^n  abs-^ 
tenir ,  ce  qui  obligea  Iç  preMÎfar  Prèsideuf  de 
se  retirer  y  pour  éviter  1^  scandale. 

Peu  de  temps  apri^,  l'archevêque  ne  craignit 

pas  d'entrer  eii  bitte  avec  la  Qw  dle^mêmft^ 

qiais  il  n'en  recueillit  aÇ^p  le  blâme  d'avoir 

compsçomis  le  çara^re  sa^  dont  fl  était  re-^ 
vêtu.  .•  ' 

La  Chambre  toumelle  a^vait  ^oçidamné  à 

mort  |in  prêtre  d'Arles ,  convaincu  d'un  crime 

horrible  contre  les  mœurs  (1),  Pour  exécuter 

a 

^    '  "   t      '    ■    'l'y    ■   ■  i  '■      '         *  '    ■    '■■■■>>'  g.  t    "p-  ■  ■   I  ■■■■  ■  ^       ■■  > 

{%)  Ce4t  $w  f appel  odnittie- d'abus >  înlcrjetë  par  le 
Procurettr-Gënëral ,  que  le  Parlement  porta  cette  sen-^ 
teqce^  carVautorîté  ecclésiastHjuOj  loin  de  le  livrer  an 


émm 
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rarrét^.elle  demanda  plosieurs  fois  à  l'arche* 
véque  de  dégrader  ce  prêtre ,  ainai  que  l'usage 
en  était  confiacré  dans  de  semblables  ciroons- 
tances.  Mais  Yalegnnd  yobètina  dans  aéa  refus, 
et  força  la  Ckmr  de  passer  outre  à  l'exécution  i 
quoique  le  crkninel  n'eût  pas  été  dépouillé  de 
son  caractôre  sacré.  Alors  l'archevêque,  assem- 
bla tous  les  confesseurs  9  et  leur  défendit  d'ab* 
soudxe  au  temps  pascal  qui  approchait  ,  les 
inembires»  de  la  toumelle  dont  il  donna  la 
liste.  (1)  f  parceque,  selon  lui ,  ils  avaient  en- 
couru l'exc(xnimraication  majeure  en  faisant 
exécutar  à  moït  un  oint  du  Seigneur.. 

Jje  Parlement^  ;i verti  de  cette  défense  contre 
son  autorité  ^  se  réunit  extraordinaireiptent 
■    Il  I    i«  ■         I  '  i        ■  '■ 

bras  séculier,  l'aTait  jugé,  et  s'àaii  bornée  à  le  condam- 
ner à  une  prison  perpétuelle  et  à  quelques  pénitences. 
^Mémoire  touchant  U  Pfwleinent  de  Provence,  un  vol. 
^  in-f  *.  )  Il  est  probable  que  l'humeur  de  Yalegrand  coii- 
*  tre  le  Parlemeqt  fût  encore  pins  irritée  par  cet  appel. 
(1)  L'atgreur  anima  l'archevêque,  au  point  de  lui 
faire  porter  sur  sa  liste  le  greffier  mêine  qui  arait  écrit 
Varrèl ,  les  huissiers  qui  avaient  conduit  le  patient ,  et 
jusqu'à  l'exécuteur  de  la  justice. 
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malgré  les  fêtes  de  Piques ,  et  après  s'être  con- 
vdincH  dQ  la  vérité  dé  ceà  faits  par  le  fémoi- 
gnage  des  curés  et  des  confesseurs ,  le  Procu- 
reur^jénéral  ititei^eta  appdl  ocminie  ê^aims  dé 
l'ôrdonnaiice  du  Prêtât.  MaiflT  avant  d^  -donner 
COUTS,  le  Parlement  cmt  devoir  lui  envoyer 
deux  de  ses  membres  pour  Fexhorter  à  révo- 
quer ses  défensed ,  afin  d'en  éviter  la  condàm- 
nation^  Inutile  ménitg^ment!  la  haine  ne  sait 
pas  reculer,  et  c'était  par  elle  que  Parclie  vêquc 
était  dirigé.  Il  fallut  donc  statuer  sur  sa  déci- 
sion ,  et  le  Parlement  rendît  Farrét  (1)  par  le- 
quel il  déclara  :  çu*ii  aidait  été  mal,  tiullemenï 
et  stûJidalêusêment  procédé  par  P archevêque  , 
et  lut  ixpdbmaa  de  révoquer  ses  défenses  dans 
la  même  forme  qî/il  les  avait  faites,  et  ^en 
donner  Une  déclaration  signée  de  lui  et  de  son 

_  » 

greffier,  pour  être  enregistrée  au  greffe  civil,  à 
peine  de  saisie  de  son  temporel  et  d'une  amende 
de  quatre  mille  écus,  avec  défense  de  faire  rien 
à  l'avenir  de  seniblaùle,  sous  peine  d'être  pro- 


(1)  Du  5  mai  1601. 
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cédé  contre  lui,  comme  infracteur  des  kis  et 
privilèges  du  royaume. 

Quelque  impératif  et  sévère,  que  fftt  cet  ar- 
rêt ,  il  ne  sEijffit  point  pour  vaincre  l'obslina- 
tiou  de  Yalegrand  qui  ^  se  contentant  de  donner 
une  déclaration  incomplète  ^  obligea  la  Coor  de 
rendre  un  second  atrét*  Mais  alors  il  se  déter- 
mina à  relever  expressément  les  magistrats  de 
rexGommunicafiûn  dont  ils  avaient  été  frappés 
avec  t^iit  d'injustice. 
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CHAPITRE  XXIV. 

EtàblUscmcDt  d*unç  Académie. ->- Des  Jéiultes.  —  Difficultés  avec  le 

Vtee^Lcgat. 

Si  les  désordres  ^  la  confuion  et  rignoranc^ 
suivent  les  réyolafions  et  les  gaerres  ci vileft ,  il 
est  réservé  à  la  paix  de  ramener  les 'beaux 
jours  ;  et  c'est  sous  sa  douce  influence  que  les 
lumières  se  développent  y  les  connaissances  s'é- 
tendent ,  et  Tamour  des  lettres  reçoit  une  utile 
impulsion. 

Loin  de  l'époque  fatale  de  la  ligue,  la  Pro- 
vence commençait  à  jouir  des  bienfaits  de  la 
restauration.  Le  moment  était  donc  venu  de 
donner  ses  soins  à  l'instruction  publique ,  et  l'é- 
tablissement d'une  académie  dans  la  ville  d'Aix 
prouva  qu'elle  n'était  pas  négligée  (i).  La  pro- 


(i)  Celte  ÎDstitutîon  date  de  i6o3^  et  prit  le  nom  de 
Collège  Bourbon, 
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vince  possédait  niie  université  depuis  1409  ; 
mais,  quoique  le  Parlement  lui  eût  accordé  sa 
protection,  et  qu'il  lui  envoyât  chaque  année 
des  commissaires  ;  quoique  plusieurs  de  ses 
membres  y  tels  que  le  Président  de  G(»îolis  et  le 
Conseiller  de  Saint-Marc  se  fissent  même  un 
honneur  d'y  professer  le  droit ,  et  de  commu- 
niquer aux  élèves  les  fruits  de  leurs  travaux , 
elle  n'en  avait  pas  fnoins  vivement  ressenti  les 
effets  des  discordes  civiles. 

Enfin ,  l'académie  devint  bientôt  florissante 
par  le  retour  à  l'ordre  et  par  la  vigilance  des 
nombreux  et  zélés  surveillans,  auxquels  le  Roi 
en  avait  confié  l'administration.  Elle  fîit  donnée 
aux  premiers  Présidens-  du  Parlement  et  de  la 
Q)ur  des  Comptes,  au  plus  ancien  Cokiseiller, 
et  aux  Avocats  et  Procureurs-Généraux  de  ces 

» 

deux  Compagnies ,  ainsi  qu'à  d'autres  «fonction- 
naires qui,  tous  ensemble,  fonnèrent  le  bureau 
qu'on  appela  de  Bourbon. 

Quand  ils  étaient  assemblés ,  le  premier  Pré- 
sident du  Parlement  prenait  place  seul  dans  un 
fauteuil  au  haut  de  la  table ,  ayant  les  membres 
de  sa  Compagnie  à  sa  droite,  ceux  des  Comptes 
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à  sa  gauche,  ainsi  que  tous  les  autres,  suivant 
leur  ordre. 

Ce  conseU  d^administration  qui  nommait  les 
professeurs  da  belies-lettres ,  et  pourvoyait  à 
tous  les  besoins  de  Tacadémie ,  subsista  jus- 
qu^eniôai. 

Mais,  à  cette  époque,  les  jésuites  obtinrent  le 
droit  d'enseigner  à  Aix  les  humanités  et  la  phi- 
losophie ;  ce  qui  fit  passer  entre  leurs  mains  la 
direction  de  rétablissement. 

Le  Parlement ,  enregistrant  la'  concession 
royale  qui  leur  fot  accordée ,  crut  que  son 
autour  pour  te  monarque,  lui  faisait  un  devoir 
d'y  apporter  quelques  modificatioiis. 

Il  soumit  en  conséquence  les  jésuites  qui 
venaient  se  fijcer  à  Aix ,  à  joindre  au  serment 
qui  leur  était  prcBcrit  par  Tédit  de  leur  rétablis- 
setiieut ,  ime  clause  consistant  à  reconnaître  le 
Roi  pour  souverain  dans  son  Etat^  ne  dépendant 
immédiatement  pour  le  temporel  que,  de  Dieu  ^t 
de  son  épée,  et  que  ses  sujets  ne  peui^ent  jamais, 
pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  dispen-- 
ses  de  la  fidélité  qu^ils  hd  d^t  jurée. 

Il  ne  semblait  pas  à  craindre  que  cette  con- 
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dition  parût  trop  dure  à  des  religieux  qui  habi-* 
taient  dax)s  le  royaume,  et  qui,  en  os^t  s'y 
soustraii*e,  armaient  naturellement  contr'eux 

« 

toutes  les  défiances*  Cependant  les  jésuites  en- 
voyés à  Aix  firent  tous  leurs  efforts  pour  s'en 
affranchir  (i)  ;  et  perdant  enfin  l'espoir  de  vain- 
cre la  fermeté  du  Parlement,  ils  s'adressèrent 
au  cœur  généreux  du  Roi  qui,  naturellement 
confiant  et  dirigé ,  dans  cette  circonstance ,  par 
celui  auquel  il  avait  commis  le  soin  de  sa  cons- 
cience (2),  ordonna  au  Parlement  de  supprimer 


(1)  Voyez  Mèm,  fouch.  le  Patlem,  de  Prov.,  Qa  to|. 
gr.  în-f**,  et  ffist*  manusc,  du  Parlement  de  Pnwence, 
de  M.  d'Hesmiyy  deMoÎMac>  tom.  I ,  pag.  455. 

(3)  Louis  \Q1  eut  î&j.  contesseuTS jésuites,  dotkt  voici 
kl  lisle  chronologique  :  Pierre  Chton,  confeâ»eiir  d'Hen- 
ri lY  en  i6o4y  et  de  Louis  XllI  jusqu'en  1G17»  — Jean 
'  jérnoux,  de  Riom  en  Auvergne  j  jusqu'en  i6ai.  —  Gas* 
pard  Seguiran,  d'Aix^  jusqu'en  1625*  (  C'est  «ous  sa  di^ 
rection  qu'eut  lieu  l'sffaire  dont  il  s'agit  ici.)  —  Jean 
Suffren,  de  Salon  en  Provence ,  jusqu'en  i65o.<— ÂleiLan- 
dre  Jarry,  de  Poitiers  ,  qui  ne  confessa'  qu'une  fois 
Louis  XilL — Charles  Maillan,  Maillant  oviMailland, 
du  Bugey,  jusqu'en  iGS/.  —  Jacques  (rourdon,  Ecos- 
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la  modification  iqu'il  avait  prononcée ,  et'  pour 
laqudle  il  montrait  une  vive  insistance.  '  La 


sais,  jusqu'en  1 638. (nommé  confesseur  du  Roi,  à  l'âge 
de  quatre-ringt-trois  ans^  mort  en  iB^n,  âge  de  qpatre- 
vingt-huit  ans).  — Nicolas  Caussin,  de  Trojes  eh  Cham- 
pagne, Jusqu'en  i65g.  —  Jacques  Sirmond,  de  Riom  en 
àuvergne,  jusqu'en  t645.  — Jacques  Vinèt,  de  Mou- 
lins, depuis  le  1 9  mars  i643  jusqu'au  5o  mat  de  la  même 
année.  ;  •         ' 

Le  lecteur  nous  saura  gre,  sans  doute,  de  compléter 
ici  cet  intéressant  catalogue.  Henri  IH  eut  pour  confes- 
seur Edmond  .^^/jgf^r,  jésuite,  de  1674  à  1687. Nous  venons 
de  nommer  celui  de  Henri  IV  et  ceux  de  Louis  XHI.  — 
Louis  Xiy  eut  six  jésuites  pour  confesseurs,  savoir  : 
Charles  Paulin ,  de  1649  à  i653.  —  Jacquçs  Dinet,  de 
mai  à  décembre  i653.  —  François  Armât,  de  i654  à 
1670.  —Jean  Ferrier,  de  1676  à  1674. .—  François  La 
C/taise,  de  1675  à  1709.  — Michel  Tellier,  de  170g  à 
1715.^ — ;  Louis  XV  eut  pour  confesseur  Claude  Fleury, 
de  17x6  à  1722;  ensuite  Vcoxs  jésuites ,  savoir:  Claude- 
Bertrand  de  Lignières,  de  1722  à  1743.  — Sylvain  Pey^ 
russeau  ,  de  1743  à  1753.  —  Philippe -Onuphre  Des 
MaretZy  de  1763  à  1764.-:- Son  dernier  confesseur  fut 
Louis-Nicolas  Matidoux,  curé  de  Brélîgny,  ^e  1764  à 
1774.  —  Total  :  vingt  jésuites  sur  i>ingt-dêux  con- 
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G)mpagDie,  par  un  sentiment  dé  fidélité  et 
d'amour,  crut  néanmoins  ne  pas  devoir  déférer 
à  la  volonté  royale ,  et  la  garantir  contre  les 
dangers  auxquels  elle  exposait  le  souverain.  Il 
fallut  des  lettres  de  jussion  pour  amener  le  Par- 
lement  à  une  obéissance  forcée  qui ,  l'afQigeant 
dans  son  amour,  le  tranquillisa  du  moins  pour 
sa  responsabilité. 

Cest  ainsi  que  les  jésuites  furent  sdSranchh 
d'un  serment  dont  le  refus  porterait  de  nos 
jouts  le  caractère  d'une  odieuse  félonie ,  encore 
qu'il  eût  sa  source  dans  des*  engagemens  reli- 

«  •  ■  •         « 

gieux  ;  et  s'il  était  jamais  possible  que  leur  ins- 
titut  ne  les  plaçât  que  sous  la  dépendance  de 
Rome ,  et  qu'ils  ne  reconnussent  point  que  les 
souverains  sont ,  dans  leurs  Etats ,  maîtres  ex- 
clusifs du  temporel ,  les  gouvememens  qui  ac- 
célèreraient  leur  retour  et  prononceraient  leur 
rappel ,  deviendraient  responsables,  envers  les 
dynasties  et  les  peuples  ,   des  conséquences 


fesseur  de  Henri  IV ,  Louis    XIII ,   Louis   XIY    et 
LouU  XV. 


386  ESSAIS  HISTORIQUES 

funestes  que  pourraient  amener  de  tels  prin-- 
cipes. 

Mais,  étranger  à  Tesprit  de  parti^  qui  est 
toujour;  aveugle  et  exclusif,  bous  devons  à 
notre  impartialité  d'observer  qu'il  serait  pos- 
s^le  que  le  véritable  motif  du  refus  des  je- 
suite!}  ne  se  trouvât  pas  dans  l'insubordination 
et  l'indépendance ,  et  que  déjà  soumis  aux  di- 
verses conditions  contenues  dans  l'édit  de  leur 
établissement ,  ils  avaient  intérêt  de  résis^r  à 
la  loi  particulière  que  le  Parlement  d'Aix  leur 
imposait.,  et  ^^nt  l'exemple  pouvait  indéfi- 
niment multiplier  leurs  obligations ,  selon  la 
volonté  des  autres.  Parlemens  danâ  le  ressort 
desquels  ils  auraient  occasion  de  s'établir. 

Liés  envers  le  Roi  et  FÉtat  par  un  pacte  ex- 
près, ils  avaient  peut-être  quelques  droits  à 
regarder  comme  injuste  que  les  Parlemens  vour 
lussent  l'aggraver,  quoiqu'ils  n'exigeassent  que 
l'exécution  d'une  loi  fondamentale. 

ê 

Mais  revenons  à  la  période  dont  cette  digres- 
sion nous  a  écarté ,  pour  rappeler  de  nouveau 
qu'il  n'était  pas  rare*  de  voir  des  magistrats 
échanger  leurs  fonctions  pour  le  sacerdoce. 
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Lé  pmnier  Président  du  Yair  nôas  en  four- 
nit encore  un  exemple ,  le  Roi  Tayant  noiimié 
tn  i€o3*(i)  à  Févéolié  de  MâtrseîUe.  La  Compa- 
gme  oonçat  de  vives  alarmes,  en  se  voyant 
HaieMoée  de  perdi^e  sén  illustre  chef,  et  dans 
'  respoitde  le  retenir,  elle  lui  adressa  une  nom-^ 
breuse  députation.  Mais  il  était  déjà  trop  tard  ; 
dii  Yair  vivement  touché  dès  témoignages  qu'il 
en  reçut,  répondit  qu'il  ne  quitterait  pas  de 
aitôt  la  Cour,  et  surtout  que  ce  né  serait  pas 
sans  l'en  prévenir.  Opehdant  la  Providence 
qui  lé  destinait  à  devlînir  le  chef  de  la  justice 
du  royaume ,  ne  permit  pas  qu'il  fût  sacré  évé- 
que  ;  il  joint  seuletbént ,  pendant  quelque  temps, 
des  revenus  attadiés  à  son  évéché.  Mais  sa  dé- 
Ueatesse  lui  faisant  naître  des  Scrupules ,  pour 
avoir  pei*çu  les  réveûus  d'une  Église  qull  n'a- 
vait pas  servie ,  le  détermina  à  léguer  à  l'hôpi- 
tal de  Marseille  les  sommes  obtenues  par  cette 
voie ,  et  d'ordonner  aux  pauvres. qui  y  étaient 
admis ,  de  dire  <;haque  jour,  après  leur  repas , 


(1)  Dan»  le  mois  Joctobre. 
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pour  conserver  le  souvenir  de  sa  restitution  : 
Dieu  fasse  paix  à  Guilknune  du  Vavrl 

Deux  ans  aprèala  nomination  de  ce  magistrat 
à  l'évéché  de  Marseille  (i),  le  Parlement  ftit 
obligé  de  réprimer  une  entreprise  de  la  léga- 
tion d'Avignon,  qui  portait  atteinte  à  Taùtorité 
royale. 

D'après  le  témoignage  de  M.  d'Hesmivy  de 
Moissac  (2) ,  le  nouveau  vice -légat,  aigri  par 
le  refus  du  Parlement  d'annexer  ses  balles, 
avant  que  des  lettres  du  Roi  lui  en  eussent  donné 
l'autorisation ,  ne  tarda  pas>  à  saisir  l'occaMoa 
de  s'en  venger. 

Les  G>nsuls  d'Aix  envoyèrent  à  Avignon  des 
affiches,  pour  annoncer  le  concours  de  quel- 
ques chaires  vacantes  dans  l'juniversité.  Elles 
étaient  décorées  des  armes  royales ,  et  le  vice- 
légat  ne  permit  de  les  rendre  publiques  qu'a* 
près  avoir  fait  au  Roi  très  chrétien  l'insulte 
d'enlever  ses  armes. 

(1)  En  i6o5. 

(2)  Hlntoire  manusc,  du  Parlement  de  Provence , 
1. 1,  p.  458. 
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Les  G>i&sals  en  portèrent  aussitôt  plainte  au 
Parlement,  qui  délégua  un  de  ses  membres  (i) 
pour  recueillir  des  informations. 

Mais  le  vice  -  légat  reconnaissant  bientôt  ses 
torts j  écrivit  au  Parlement,  et  lui  adressa  un 
député  pour  rejeter  sur  le  greffier  de  la  légation 
la  coupable  inconvenance  qui  lui  était  repro  - 
-chée,  to  disant  que  celui'<;i  n'avait  pas  cru  que 
les  armes  de  France,  dussent  paraître  sur  des 
affiches  dans  xax  pays  soumis  au  Saint-Père. 

Ces  explications  furent  loin  de  satisfc^ire  la 
G>mpagnie«  Mais  dirigée  par  un  louable  es- 
prit  de  modération,  au  lieu  d'adopter  des  me- 
sures de  rigueur,  elle  se  borna  k  donner  avis 
au  Roi  de  ce  qui  était  arrivé ,  et  à  envoyer  au 
Gardenles-'Sceanx  la  copie  de  la  pisocédure  qui 
avait  été  prise.  Sa  conduite  fut  d'autant  plus 
prudente,  que  des  raisons  politiques  engageaient 

Henri  lY  à  ménagier  le  Pape.  Aussi  désiiaH-il 

. 

que  le  Parlement  se  contentât  des  explications 
données  par  le  vice-légat  ;  ce  qui  fut  exécuté , 


(1)  Le  Cousciller  Benuouc!  de  Peuuafurt. 
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et  mit  fin  k  une  affidre  dont  les  suites  auraient 
pu  devenir  très  sèrienses* 

L'année  1609  fat  in«ti«ée  par  un  évèoetttent 
déplorable  pour  la  inagistntore  ^  qooiipilft  ne 
fût  relatif  qu'à  un  très  petit  nomface  de  ses 
membres.  11  s'éleva  dans  le  sein  de  la  6m&«r- 
Chambre,  une  querelle  entre  deux  PnësîdesK 
et  un  Gmseiller  qui ,  dans  leur  fureur^  en  se- 
raient venus  aux  mains,  s'ils  n'avaient  été  sépa- 
rés à  propos.  Cette  a&ire  s'étast  ébnâtée,  ie 
Roi  envoya  des  Commissaires  en  Provence  pour 
en  informer  ;  mais ,  comme  une  procédnre  de  ce 
genre  aurait  blessé  les  privilè^  et  les  usages 
de  la  Compagnie ,  elle  n'enregistta  les  pouvoin 
de  CCS  envoyés ,  qu'après  avoir  rendu  leur  mis- 
sion inutile*^  en  conciliant  les*  parties  par  un 
coup  d'autorité. 

.  Cette  rixe  eut  un  éclat  trop  fâcheux  pour  ne 
pas  faire  sentir  au  magistrat  tout  le  prix  dont 
est  pour  lui  la  modération ,  dans  laquelle  il  doit 
puiser  le  courage  de  mépriser  en  silence  les  in-* 
suites  qui  peuvent  lui  être  adressées  ;  car  s'il 
s'abandonne  à  la  vengeance ,  s'il  se  laisse  do- 
miner par  les  passions  ,  quel  droit  aura-t-il  de 
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réprimer  celles  de  simples  citoyens ,  et  ne  s  ex- 
pofiéra-t-il  pas  à  ce  cpi'oB  l«i  «Use  :  a  Avastde 
«  me  punir,  souviens- toi  que  tu  es  coupable , 
oc  et  qu'en  i^onn«nt  loi-méme  de  funestes  exem- 
<c  pies,  tu  t'es  rendu  indigne  du  saint  .ministère 
«  dont  tu  es  revêtu.  y> 


Sga  BssAis  .BiiTou^BS 


» 
I 

CHAPITRE  XXY.   . 

Mort  de  HcDri  IV. 

Perdant  qae  l'amottr  des  peuples  entourait 
Henri  lY ,  et  ne  cessait  de  bénir  sa  bienfaisance 
et  sa  justice,  le  fenatisme  aiguisait  ses  poi-* 
gnards  dans  le  silence,  pour  en  &apper  ce 
prince  bien  aimé  ;  crime  d^autant  plus  efficoya- 
ble,  que  les  excès  de  la  frénésie  en  avaient 
puisé  IHdée  dans  la  religion ,  comme  si  cette  pa-* 
dfique  et  charitable  fille  du  ciel  pouvait  ins- 
pirer un  odieux  parricide  ! 

Cependant  le  terrible  attentat  futoonsonuné, 
et  la  mort  d'Henri  lY ,  en  plongeant  la  France 
dans  la  consternation  et  le  deuil,  éleva  son 
successeur  au  trône. 

Louis  XIII  se  hâta  d'envoyer  des  députés  à 
ses  Parlemeofi ,  pour  leur  annoncer  un  si  grand 
malheur.  La  Yerdiàre,  neveu  du  comte  de 
Carces ,  fut  celui  cm'il  adressa  on  Provence ,  ^ 
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qui  fit  ime  telle  diligence,  qm'elle  paitit  alcm 
teisir  du  prodige,  pnia^'il  ne  .loi  fallut  que 
quatre  jours  ppur  se  rendre  de  Puis  à  Mx  (i)« 
Cet  envoyé  remit  une  lettxeéa  Roi  au  pre- 
mier Préaîdent  (a) ,  qui  sut  allier  à  sa  douleur 


{i)  HeiirilVfatatm8ii^Iei4jn^i6io-yLaYerdière 
«rriva  à  AU  le  18. 

(d).Ii6ltire4u]UH« 

«Nos  am^s  et  ttaux,  nous  tods  faisons  cdis-ci  en 
cc^hâte,  pour  TOUS  dire  le  sinistre  accident  arrifë  aa)oor- 
«  d'hui  au  Roi  notre  honore  seigneur  et  père ,  qui  a  éié 
«  blessé  d'un  coup  de  couteau  dont  il  est  à  l'instant  dé- 
«  cédé.  Celai  qui  a  commis  ce  malheureux  acte  a  été 
ce  aussitôt  prls^  et  apprenions  de  hii  qui  Pa  mû  à  com- 
u  meltré  cette  méchanceté  et  cruel  parricide  dont'  tious 
«  TOUS  Ciiross  savoir  plus  particulière  ment  des  nouvelles 
ic  dans  deux  jours.  Cependant  nous  tous  prions  et  exhor- 
«  tons  de  continuer  euTcrs  nous  en  la  fidélité  que  vous 
(c  avez  toujours  témoignée  en  toutes  sortes  d'occasions , 
a  concernant  le  bien  de  cet  Etat ,  faisant  contenir  un 
a  chacun  en  paix  et  repos  ^  sans  s'émouvoir^  donnant 
«  ordre  que  les  ^dits  de  pacification  soient  observés,  et 
«  tenant  bonne  correspondance  avec  le  gouverneur  et 
fc  Iieuteaant<*goncral  delà  province  qui  vousfairont  plus 
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profonde  toutes  les  précautions  que  coiuman- 
dait  la  sagesse.  'Craignant  que  les  eitnemià  du 
bon  otdreneprafitassoitdetttèvâneni^it  pour 
oocasîeaner  des  tionMes,  du  Yair  eut  soin  de 
le  tenir-  secret  jusqu'à  ce  qu'il  eftt  ett'  le  temps 
de  préyênir  les  malheurs  qu'il  redoutait.  Mais, 
dès  qu'il  eut  arrêté  ses  mesures ,  et  avant  le  le- 
ver du  jour^  il  téttttit  les  Préstdens  de^  la  Caui- 
pagnie,  et  peu  d'heures  après,  la  G)mpag'nie 
elle-même.  Il  leur  communiqua  •  la  lettre  du 
Roi ,  et  reçut  de  tous  les  magistratsieserment 
de  fidélité  qu'ils  se  hâtèrent  de  prêter  au  nou- 
veau souverain. 

Le  premier  Président  fit  ensuite  introduire 
dans  la  Grand'Gbambre ,  les  G>nsulS|  les  gen- 
tilshommes et  les  principaux  citoyens  de  la 
ville,  et.  leur  apprit  la  perte  immense  «que  la 
France  venait  cFéprouvcr. 

Il  est  difficile  de  peindre  la  douleur  que  res- 


.£«. 


«  particulièrement  entendre   ce  qui  sera  à  faire  |»our 
«  notre  service. 

u  Donne  à  Pans  ^  le  i4  mai  1610. 

fi  Signé j  lOVlS,  et  plus  bas,  PasiiifSAUX.  » 
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antît  cette  aaflQnblée.  Cétâift  moîiu  le  devoir 
^e  l?a£Gection  qm  attaelndt  les  cœurs  à  Heo- 
ri  lY,  et  1m  larmes  fixent  l'^oge  d^oa  ai  bon 
prinee,  hîen  pi«sélo«pMiiiiMent  enoore  ipietous 
les  disootm.  Apeàs^aToir  ordduié  aux  hiusiieife 
d'annoncer  an  peuple  la  moort  au  Roi  et  l'avè-* 
nement  de  aon  sncoesseur  (i)  ^  le  Plrésident  du 
Yair  adressa  à  l'assemblée  des  paroles  dignes 
da  sujet  qni  Ruspirait,  et  qui  portèrent  à  son 
comble  l'émolMm  générale.  Il  reçnt  ensuite  le 
serment*  de  toins  ceux*  qui  composaient  cette 
xéanion ,  et  ordonna  aux  G>nsuls  de  proclamer 
aussitôt  le  nouveau  Monarque. 

Le  peuple  n'accueilbt  la  nouvelle  de  la  ulort 
du  Roi  qu'avec  des  gémissemens  et  des  san- 
glots ,  dont  la  'Sincérité  attestait  les  sentiuiens 

H»l    ■ I >l    a       ■■   .É    lu  • ■     ■■■    ■ —1         »    ■>.     I  ■    II^M    <■ 

(i)  Aiasi  qu'on  le  pratiquait  en  pareille  occasion ,  les 
huissiers  >  placés  aax  croisées  de  la  grand'salle,  crièrent 
trois  fois  d'an  ton  lugabre:  Peuple,  le  Boi  est  mort! 
notre  bon  Roi  est  mort!  S'étant  retirés  de  quelques  pas 
et  revenant  ensuite^  aux  fenêtres  :  Vive  le  Roi  Louis  XIII, 
fils  d'Henri  IV,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ,  Compte 
de  Provence  y  Forcalqmer  et  terres  adjacentes ,  longue- 
ment et  heureusement  régnant! 
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,  qae  la  ProTence  v  tonjoars  énûoemaiciit  roya- 
liste ,  poiftaift  ait  flouvtaraiii  qu'an  lâche  assaasi- 
nat  venait  *  de  £uce  desoeudre  dans  la  tombe  : 
.éloge  tomchant  et  sublime ,  digne  de  Henri  le 
Grand,  et  ipe  les  Bois  doivent  d'autant  plus 
ainbitiimiier  qu'il  ne  se  commande  pas! 

La  Cour  commit  ensuite  un  Président ,  un 
Conseiller  et  un  membre  du  parquet ,  pour  aller 
dans  l'hôtel-de-YiUe  recevoir  le  serment  des 
habitans  d'Aix;  et  <ks  déptitatious  semblables 
furent  envoyéen  pour  le  même  objet  à  Marseilfe 
et  à  Arles.  Les  jours  suivans ,  Tarchevéque  de 
cette  dernière  ville  et  tous  les  autres  prMats  de 
la  province  vinrent  prêter  le  m^e  serment 
dans  la  Grand'Ghambre  (i).. 

Le  Parlement  eut  ensitàte  à  vérifier  les  let- 
tres (2)  qui  nommaient  le  comte  de  Carces  lieu- 
tenant  de  Roi  en  Provence,  et  celuiK^i  fut  aus- 

— ■■■         ■!<■■»■    ■■'■!■     I »■!  I.    I.—  I  ll'l  Il  I     ■■■ 

(  1)  Le  Parleiueul  agîs&ail  dans  celte  occasion  connue 
goUTerneur  de  la  protince,  le  duc  de  Guise  ea  étant 
absent  y  et  le  comte  de  Garces ,  nommé  lieutenant  de 
Roi  y  n'ayant  pas  été  installé. 

(9)  Le:i3  mai  t6io. 
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sitM  admis  à  prêter  le'Mrment  ^'exigeait  cette 
droite  (i)  ;  il  fit  ion  eomplimeiit ^à  Ja  CoBr,  et 
à  Visfl(Be  de  la  aéaiiœ ,  cdileci  alla  le  vûdler  en 
txïrps  à  flon  hdtel. 

Le  mois  amiTant ,  b  Gempagnie  ènreg^olxa  et 
lit  publier  aveo  aoleanité  l^arrèt  du  Parlement 
de  Paris,  qui  donnait  la  régence  du  royaume  à 
la  Roine.mère. 

La  Cour  eut,  vera  la  ui4n)e  4p<^iiey  l'oocie 
sion  de  donner  wn  exemple  de  sa  fid^ité  à  la 
dynaatie  royi^e , jen^pumasant  aycicaévérité  i^u 
prooijureur  ^,  ayant  apporté  de  Paris, des 
chansons  injurieuses  au  bon  Hewi  et  à  la  ré- 
gente,  les.aviait  répandues da:ns  la  ville^  Il  fut 
condamné  aux  galères,  perpétaielles  et  à  Va- 
inende  honorable  en  chemise,  la  corde  ou  cou 
et  une  torche  à  la  main. 

(i)  Fonmile  du  sermeui  qo«  le  Parlemene  4'Aix  Cti- 
saii  prêter  aux  GoaTernean  et  lieatenans  die  Roi  : 

<c  Vous  Jures  et  promettes  de  bien  et  fidèlement  senrîr 
«  le  Roi ,  de  ne  rien  entreprendre  sur  P«morité  de  la 
«  Conr,  et  de  n'aToir  aucune  jaridietion  epnfteniieaie, 
tt  ii^iift  de  prêter  main-forte  à  l'occasion'  de  ses  arrêta.* 
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De  Gircêt  j<»iiit  peu  de  la  âîgiiîté  dont  il  avait 
été  veréta,  et  moorat  dans  sa  ten«  peu  de  mois 
après.  Sa.  mère  et  sa  veave  en  donnèrent  aus- 
sitôt Qonnaissance  au  Parlement  ^  et  le  prièrBnt 
desupplier  le  Boi  d'oœonier  m  fib  de  de  Gar- 
ées U  charge  hcmorable^foeireiidait  vacante  la 
mort  de  jBon  père. 

La  G>mpagme  satisfaisant  à  oeCte  demande, 
Tonliit  ansai  rendre  des  honneai^  ftinèbres  à 
ee  Mentenant  de  Roi,  et  députa  ponr  as^atèr  à 
ses  riisèqnes ,  nn  Président  et  qnatt^  Conseil- 
lers, filte  fournit  même  pour  le  oonroi  douze 
torches  aux  annes  royales,  ainsi  cpi'dle  était 
dans  Tusage  de  le  &îre  pom*  ses  membres  et 
pour  les  archevêques  ;  œ  nombre  était  donMé  y 
(pxand  il  s'agissait  des  fttnéraiHes  d^n  Pré- 
sident. 

La  mort  4n  comte  de  Garces  et  Tabsenee  évt 
Gouvfrmenr  replacèrent  Tîadminîstcatîon  de  la 
Province  dans  les  mains  .du  Parlement  qui  la 
conserva  pendant  quatre  anni^  conséciUiyes, 
après  lesquelles  Louiis  XIII  ayant  nommé  le 
chevalier  de  Ouise  lieutenant  de  Rm ,  celui«<;i 
prit  lesrèncsdu  gouvernement,  et  lie  tarda  pas 
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de  se  rendre  digQe  des  plaa  grands  éloges,  par 
l'étendue  de  ses  lumières  et  son  amour  pour  le 
jDien  public. 


*f 


\ 
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CHAPITRE  XXVI. 

'  ,  Des  sorden.  —  Un  cure  condamné  comme  tel. 

La  crédulité ,  suite  nécessaire  de  Fignorance , 
donna  lieu  à  l'existence  des  sorciers ,  produits 
tour  à  tour  par  la  fourberie ,  la  vanité ,  le  liber- 
tinage et  l'enthousiasme. 

Au  milieu  des  ténèbres  qui  couvraient  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie ,  ^  trouvè- 
rent en  effet  quelques  hommes,  d'un  esprit  sou-« 
ple,  exalté  et  insinuant;  mais,  malheureuse- 
ment  enclins  au  vice,  ils  comprirent,  par  le 
sentiment  de  leur  supériorité ,  combien  il  leur  ' 
était  facile  par  de  fallacieux  prestiges ,  par  des 
cérémonies  illusoires ,  par  des  paroles  inintelli- 
gibles ,  de  tromper  les  hommes ,  de  s'emparer 
de  leur  confiajice ,  et  de  sati^fisdre  ainsi  leurs 
funestes  inclinations. 

Telle  fut ,  sans*  doute ,  l'origine  du  sortilège , 
et  la  superstition  se  hâta  de  lui  assuser  plus  de 
succès  qu'il  n'en  avidt  prévu  lui-même. 
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A  son  approche ,  les  imaginations  s'exalte- 
i>ânt  bientôt,  et  des  pro8él3rtes  de  bonne  foi 
crurent  entrer  en  commerce  avec  le  démon.  Le 
peuple  entier  fut  entraîné  par  la  crainte  ou  sé^ 
duit  par  l'espérance;  et,  de  piège  en  piège ,  il 
devint  à  la  fois  dupe  de  l'enthousiasme  et  de  la 
fourberie. 

Ce  nouvel  état  de  choses  appelait  toute  i'at^ 
tention  du  magistrat  ;  mais ,  trop  aveuglé  lui-^ 
même  pour  s'élever  contre  les  idées  supersti- 
tieuses qui  dominaient  les  esprits,  il  ne  sut  pas 
punir,  le  fripon  ou  guérir  le  malade  dans  le  sor-' 
cier,  croyant  pou  voir,  en  imposera  l'enfer  lui- 
même  ,  et  détruire  par  d'e&ayans  supplices  les 
liens  qu'il  supposait  exister  entre  l'auteur  du 
mal  et  les  possédés* 

Ainsi^la  justice  s'abandonna  à  la  croyance 
d'un  crime  imaginaire ,  et  envoya  également  à 
l'échafaud ,  celui  dont  l'imagination  n'était  que 
déréglée ,  et  celui  qui ,  pour  satisfaire  ses  pas- 
sions ,  trompait  impudemment  la  bonne  foi 
publique ,  en  se  livrant  à  des  pratiques  dont  il 
connaissait  la  puérilité ,  mais  qui ,  bien  que  cou- 
pables, ne  méritaient  pas,  le  dernier  supplice. 

I.  2G 
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Eu  un. mot,  entraîuée  par  i'aYeuglemfint  gé- 
nérai ,  9fiBfirvie  k  une  commune  superstition  y  la 
justice ,  comme  le  peuple,  ne  révoqua  pas  en 
doiUt#  le  SQriilège,  et  le  pouisuivit  sans  reliche. 

Ç^  faussée  idée^  s^enyacipèrent  au  point  .^e , 
même  SQU9  Charles  IX ,  pendant  qu'un  fana- 
tisme meurtrier  amoncelait  les  victimes ,  le  Ùl-^ 
uieqx  ^rcier  Trois  Echelles  nommait  douze 
cents  com^iicesi,  et  sa  tête  tombait  sur  la  place 
de  Grève  par  l'effet  de  la  suf)erstLtioii. 

Pll^s  tard ,  une  lueur  de  raison  pénétra  dans 
le3  esprits ,  et  l'on  commença  à  crçîre  que  les 
malétipea ,  les  invocations ,  les  horoscopes ,  fan^ 
tast>qi^  cortège  de  rimposf;ure ,  n'étaient  pas 
dignes  de  ai  grandes  peines,  et  qu'il  fallut  être 
criminel  pour  être  déclaré  sorcier.  Mais ,  par 
l'iqjOluence  de  cette  dénomination ,  il  fut  facile 
^  la  hmne ,  à  l'intérêt ,  à  la  vengeanoe ,  au  fa- 
natisme', de  parvenir  à  de  ccmpables  fins ,  et  de 
faire  supposer  des  forfaits  par  le  moyen  d\in 
nom  contre  lequel,  toutes  les  préventions  po- 
pulaires étfiient  déchaînées. 

Mais ,  de  même  que  la  méchanceté  ou  l'igno- 
rance du  peuple  pou vait  tromper  le  mâgistrai'. 
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en  aitribuant  de  gyapdsr  Crh^f»  a  cqlqi  qji^cUca 
demandaient  pour  victime ,  sous  le  nom  de  «cor- 
eiw  i  de  même  ans»  la  j^st*:q  ppuvaitdislsiittu- 
ler  quelquefois ,  soys,  pe  iiïvo^  d^  csrijnr»  dont 
la  politique  oti  la  position  ^ciale  ne  penofitr 
t aient  pas  la  pubUç^itiqu. 

Ce  np  fut  qu'au  dix  -  septiè^>^  aiâcle  qi^  Les^ 
idées  commençant  à  ^'épurer  f^  le^  Imni^rfoç  a 
s'otendirpy  où,  ne  condidAi^  l4¥^  ^u^^i^i'ileuae- 
ment  le  ci-pne  de.  sortilôge. 

l^  anqf  Ic^  judiciaires  offrent  néfti#mn3 
quelqiies  e:&oi|iples  contrfuips  :  ie\  ea>  celui  rap* 
porté  par  Chequ ,  d'un  ^fvéH  d^  Pai iomeut  de 
FarÎ3  en  1616,  qui  copdanmç  ipç>i^  pairticun 
liera  du  BfBrri  à  éfre  pendus,  ppnf  ^vojft-  a^- 
sisté  au  sabbat  et  participé  avec  le  diable.  Mais 
cet  exemple,  et  ceux  qu'on  pourrait  encore 
citer,  ne  détruisent  pas  notre  observatioii ,  par- 
ceque ,  relatifs  à  des  individus  obscurs ,  on  ne 
connaît  point  les  circonstances  sou9  l'aspect  des- 
quelles ils  furent  envisagée ,  et  qu'on  peut  le$ 
croire  graves ,  en  se  rappelant  leur  époque  y 
car  le  fanatisme  encore  impétueux  et  exigeant , 
commençait  eii  général  à  perdre  de  sa  lâolence 
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par  Teffet  toujoars  plus  sensible  de  la  civi- 
lisation- 

Si  Urbain  Grandier,  curé  de  Loodun ,  fut 
condamné  comme  sorcier,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qne  ce  ministre  des  auteb  était  à  la  fois 
accusé  pour  ses  moeurs  et  ses  écrits ,  et  peut- 
être  plus  encore  par  la  haine  ministérieUe  (i). 

Si  la  maréchale  d'Ancre  «Ue-méme ,  perdit 
avec  la  vie ,  dans  une  accusation  de  sortilège , 
toutes  les  illusions  d'une  fortune  inespérée , 
faut-il  le  dire?  c'est  sans  doute  parceqa'elle 
avait  trouvé  dans  un  crédit  immense,  l'occa- 
sion de  plus  d'un  reproche  grave,  et  qu'on  lui 
iiuputait  à  crimes ,  les  faiblesses  de  h.  vanité 
autant  que  les  abus  de  pouvoir.  Si  le  Conseiller 


(i)  Urbaio  Grandier  ne  fut  pas  d'ailleurs  condamné 
par  le  Parlement  de  Paris,  mais  par  une  coramîssiDn 
composée  de  quatorze  magistrats  pris  dans  diverses  )uri- 
dictiods,  et  présidée  par  Laubardemont ,  d'exccrable 
mémoire.  Untribunal  présidé  par  un  tel  homme  frappaif 
plus  souTent  des  Tictimes  que  des  coupables  :  c'éuit 
celles  d'un  ministre  impérieux,  auquel  Laubardemoat 
avait  deTOuc  son  cj'nisme  sanguinaire. 
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G>iirtiD  put  être  de  bonne  foi ,  en  lui  diemanr 
dant  de  quel  sortilège  elle  s'était  s^vie  pour 
gouverner  l'esprit  de  Marié  dé  Médicis ,  ne  dut- 
il  pas  être  frappé'  de  cette  réponse  :  Je  me  suis 
sentie  du  pouvoir  qu'ont  les  âmes  fortes  'sur  les 
esprits  faibles  ?  et  ces  paroles,  à  la  fois  pleines 
d'énergie  et  die  raison,  en  faisant  receler  la 
sùpeiràtiense  supposition  de  la  magie  ,  tie 
dorent-ellès  pas  en  même  temps  révéler  qua 
c'était  la  p<^tique  -qm  demandait  un  grand 
sacrifice? 

Ënim ,  si  le  Paiienient  de  Provence  dont 
l'arrêt  que  nous  allons  râter  nous  a  conduit  à 
ces  réflexions ,  condamna  à  être  brûlé  vif  Louis 
Ganffiidi ,  *  curé  des  Accoules ,  à  Marseille , 
comme  coupable  d'avoir  des  relations  avec 
l'enfer,  c'est  parcequ'il  fut  en  même  temps  con- 
vainca  d'avoir  £adt ,  par  le  moyen  de  ses  malé- 
fices y  de  scandaleuses  profanations  des  sacre- 
mens ,  et  abusé  dé  ses  pénitentes  (i). 

Cest  donc  ainsi  qu'il  est  prouvé  qu'à  l'époque 


(i)  I/arrêt  du  Parlement  d'Âîx  est  du  motsd^iivril 
i6ii.    • 
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é<m%  U  â'agrit  ^  ce  ti^l^it  plus  une  âvQugle  Cu- 
pidité ({tii  eh  imposait  à  la  justice  cdétite  Vës 
sottiéts ,  mais  phit6t  qu'elle  avait  hemm ,  pour 
les  pnnir,  de  trouver  des  faîi^  ttintéri^etneiit 
coupables  à  leur  imputer ,  et  qu'à  ses  yeax  il 
n'était  déiftioiitx^  qu'ils  avaient  des  relations 
avec  les  mauvais  géuies,  qu'autant  qu^ils  se  li- 
vraient à  de  mauvaises  actions.  Oest  ainMqa'cfii 
reapeotaiit  de  viéiHes  erreurs  ^  la  justice  dé- 
jouait le  crime  qui  Ibmiait  ses  càleuls  et  ées  enr 
treprised  sur  ces  erreurs  mêmes. 

Enfin  le  grand  siècle  apparut ,  et  Loiiîd  XI V, 
par  son  édit  du  mois  de  juillet  i66â ,  flétrit  Ik 
croyance  du  sovtnlège ,  déchira  ce  masqtie  dont 
se  couvrait  la  fiuksseté ,  et  publia  que  la  magie 
n'était  qu'un  art  trompeur^  inventé  par  la  mé- 
chài^dété  i  pour  réndk*e  la  supérstititm  el  le  ssê-. 
crilé^  akiilîaîres  d^  l'impiété  ;  et  s^il  happai 
encore  Ats  rigueurs  de  la  loi  j  ceux  qui  ii'en 
servaient'  pour  séduire ,  là  é<yhfiahce  publique 
assigna  du  moins  au  crime  ses  différens  de- 


grés. 


Cependant  ,   ces  averlissemens  8uffii*ent  à 
peine  pour  éclairer  le  gouvernement  et  les  ma- 


.^. M- 
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gûtrute^  it  le.  peuple^  fut  encore  long-tejtqis 
awervi  au  potivoir  cliimëri<tue  dea  sorciers.  De 
II09  jours  jnéme^  où  les  lumières  soxit  si  malti- 
pliéee  et  aemUent  avoir  pénétré  partomt,  la 
crédulité  ne  devient-elle  pas  souvent  enooie  la 
vii^tîpiiQ  de  rinaolênt  eiWlâtanâsuie  de  la  ma- 
gie?:Miâd  dA  inoids  a^^t'-il  «omenti  à  ciroons- 
crire  ses  explcâts  d^oid  de  «unpléa  laits  d'escro- 
querifi  ^  et  ne  cboSailtil  seft  victimes  que  parmi 
ces  ôtrts  faibles  et  confiaour  sur  lesquels  l'as- 
tuce )  de  qiiehfue  manteau  qu'elle  se  couvre ,  a 
toujours  bn.  grand  pouvoir. 

Nos  lois  août  la  J)onté  n'est  qtie  relative,  et 
qui  sont  aujourd'hui  si  peu  rigoureuses  /  au- 
raient autrefois  inévitablement  encoarâgé  la 
fourbçrie  et  l'euHiousiasnie  ;  mais  elles  suffiseiït, 
sans  doute ,  pour  arrêter  des  eixcès  que  l'opinion 
pubticpie  a  proscrits  pour- toujours. 

Nous  avons  dit  que  le  Pàrlemeïkt  de  Pro- 
vence ,  marchant  toujoura  avec  son  siècle , 
avait  commencé  à  compnndK  que  le  sortilège 
ne  pouvait  être  rigoureusement  ptini,  qu'au- 
tant qu'il  était  lié  à  des  caimès,  et  que  c'est 
pour  ce  moti£què  le  curé  Gauffridi  monta  sur 
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le  bûcher.  Cependant ,  cette  nauTelle  jurispru- 
dence qui  s'introduisait  ^  n'empêchait  pas  tpie 
les  magistrats  ne  partageassent  encore  les  ter- 
reurs du  vulgaire,  au  sujet  des  revenans  et 

des  sorciers. 

Nous  derons  à  la  vMté  d?en  rapporter  une 
preuve.  Elle  pourra  faire  juger  de  Tesprit  pu- 
blic, alors  qu'on  verra  les  mêmes  magistrats  , 
qui  naguère  avaient  montré  dans  les  commo- 
tions politiques ,  la  sagesse  réunie  au  plus  éner- 
gique courage ,  ouMier  tout-À-coup  leur  dignité, 
et  fuir .  comme  des  enfsms  timides  devant  un 
homxne  dont  l'ap^iarition ,  pour  être  singulière, 
n'en  était  pas  moins  naturelle. 

Ëcoutoiis  sans  dédain  :  pour  être  d'un  autre 

V 

genre ,  nos  faiblefiises  n'en  soUicitent  pa^  moins 
aujourd'hui  notre  indulgence. 

Le  Parlement  était  en  séance  ,  et  le  rsLppoT" 
teur  du  {NTocès  de  Gauffîidi  lisait  gravement 
l'information  dans  laquelle  plusieurs  témoins 
.  attestaient  que  ce  prêtre ,  pour  ^K>m]nuniquer 
avec  le  sabbat,  se  oignaii  (t huile,  et  passait  par 
la  cheminée  qui  était  atfssi  la  voie  de  son  re- 
tour de  l'antre  ténébreux.  Au  même  instant, 
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un  faniit  sourd  se  fait  entendre  dans  la  diemi* 
née  de  la  chambre  où  la  Conr  était  assemblée. 

'  Ua  firémissement  s'empai^  -de  toutes  les  âmes , 
et  la  terreur  est  à  son  comble ,  quand  on  Toit 
enfin  sortir  du  foyer  un  grand  homme  noir  se- 
couant sa  tête  avec  beaucoup  de  viTadté.  Per- 
sonne ne  doute  que  ce  ne  sait  le  diable  qui  Tient 
au  secom*s  du  curé ,  son  élève  ;  et  chacun  s'a- 
bandonnant  à  la  peur ,  se  hâte  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  L'apparition  du  mauvais 
génie  eût  été  incontestable.,  si  le  rapporteur, 
moins  diligent  ou  moins  adroit  que  ses  collè- 
guesy  ne  se  fût  embarrassé  dans  sa  robe  qui  se 
trouvait  par  hasard  accrochée  à  son  bureau. 
Retenu  par  cet  accident,  il  conjure  l'esprit 

'  malin  par  des  signes  de  croix  multipliés,  et  tout 
tremblant  demande  au  spectre  quel  est  l'objet 
de  sa  brusque  visite.  Biais  hélas  !  celui-ci ,  plus 
surpris  que  les  magistrats  n'avaient  été  effrayés, 
déclare  avec  candeur  qu'ayant  été  appelé  ^our 
ramoner  une  cheminée  de  la  G>ur  des  Comptes, 
il  s'était  trompé ,  et  que  c'était  là  seulement 
l'origine  de  sa  malencontreuse  apparition. 
Tel  est  le  dénouement  semblable  ou  analogue 
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de  tentes  ces  hifitoire»  d^  aorlâers  tt  dé  rs- 
venaus,  auxqueUéd  niotee  pénobànt  pwr  les 
choses  merydlleiues  ,  atfaiobe  «sooiré  tant 
d'intérêt. 
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CHAPITRE  XXVll. 

• 

Du  cbcYalier  «l«  GuÎm.  —  DifWrcns  entn  le  Parlement  ci  les 
Cothptés ,  à  roccàAÎon  de  son  arrivëc.  —  Sa  mort.  —  Cliâm1>r«  des 
Goimmintulés  îapiiiiiAalM Du  y  ni  naantaC  OariMct-Scèàrf  t 

de  Fratice. 

Le  chevaliet  dç  Giûse ,  conime  nous  l'av^iis 
indiqué  j^réeédËmmtot,  Ht ehatgédu gotaver- 
n^ment  de  la  Prdvence^  .en  qualité  de  lieute- 
nant de  Roi.  Son  installation^  requise  par  TA- 
vocat-Général  Dapérier^  eut  lieu  en  a6i4*.Sbti 
entréç  à  Aix  fit  naître  eiitre  le  Parlement  et  la 
G>ar  des  G>mptes ,  une  difficulté  trop  sérieuse 
pour  pouToir  être  passée  sous  silence. 

La  G>ur  des  Comptes  qui,  jus^ueJà ,  n'était 
jamais  allée  recevoir  lès  gouverneurs,  en  éleva 
la  prétention  dans  cette  circonstance,  et  sou- 
tint  que  éés  députés  devaient  naardierà  galiciie 
de  ctvci  du  Parlement.  Mais  cette  Compagne 
manifestant  une  vive  répugnance  contre  cette 
innovation,  fit  invitet  lé  lieutenant -^néral 
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d'interposer  son  antorité,  afin  qu'elle  ne  fût  point 
troublée  dans  le  droit  exclusif  dont  elle  était 
en  possession.  Elle  fit  même  déclarer  au  clie- 
valier  de  Guise  que ,  s'il  ne  parvenait  pas  à  cm- 
pécher  les  G>mptes  d'exécuter  leur  résolution  ^ 
les  députés  du  Parlement  n'iraient  pas  le  rece- 
Toir,  ou  seraient  a  a4xompagnMa  de  sorie  a 
a  s'en  faire  accroire.  » 

Cependant,  le  chevalier  refusa  de  prendre 
part  à  cette  affiûre,  et  engagea  la  G>ur  à  adop- 
ter des  idées  de  condliation.  Gelle-d  demeura 
iuflejdble ,  pavoeque  toutes  les  propositions  des 
G>mptes  tendaient  sans  cesse  à  obtenir  une 
place  à  la  réception  du  gouvemetur  :  ce  qui  bles- 
sait les  droits  acquis  et  le  susceptible  amour^ro-- 
pve.du  Parlement  qui  ne  leur  pardonnait  pas 
d'être  devenus  ses  ri  vaux ,  après  avoir  été  long- 
temps-sm  subordonnés. 

Dèm  cette  situation ,  la  Cour  des  Comptes  ne 
songea  pas  moins  à  réaliser  son  dessein ,  en  al- 
lant recevoir  le  lieutenant  de  Roi.  Mais ,  pré^ 
vèyapt  qu'elle  pourrait  avoir  besoin  de  forces 
pour  soutenir  sa  prétention ,  elle  assembla  au- 
tour de  ses  députés  toutes  les  personnes  qui  lui 
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étaient  dévouées.  A  son  tour,  persistant  à  toU- 
loir  éoondoire  ceux  que  les  représentations  n'a- 
i^CTt  pu  déterminer ,  le  Parlement  s'entoura 
d'une  noïnbrense  escorte ,  principalement  com- 
posée de  la  marédiaussée ,  mais  où  fieraient 
aussi  les  amis  particuliers  des  magistrats. 

Cen  était  donc  fait  ;  et,  pour  une  puérile 
prétention  de  présence  dans  une  oérénKmie ,  les 
deux  corps  les  plus  imposans  de  la  pnyrinee 
allaient  inévitablement  en  venir  aux  mahis  : 
sans  respect  pour  les  iMmorables  insignes  dont 
ils  étaient  revêtus,  et  sur  la  voie  publique,  un 
faux  <»rgueil  était  sur  le  point  de  d^^rader  la 


Que  d'exemples  d'une  pareille  inconvenance  ! 
Et  n^a-t'-on  pas  raison  de  regarder  l'homme  en 
pitié,  quand  il  s'abandonne  à  ses  passions?  11  ne 
craint  plus  alors  de  s'avilir  pour  satisCiire  un 
trompeur  mouvement  de  vanité  ;  et ,  semblable 
à  renfimt  qui  pleure  ou  s'irrite  pour  un  jouet 
qu'<Mi  lui  dispute  ^  on  le  v<»t,  également  petit , 
également  Edble,  également  exclusif,  porter 
dans  des  discussions  d'amour-propre  plus  de 
chaleur  que  pour  soutenir  les  intérêts  les  plus 
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réeb  et  leia  plw  pirécieiuç.  Il  ^'«4  f^owH  cfe  |k>- 
sidon  qui  garautiMe  de  cea  faifelos^os }  aaw  IW- 
mure  da  gnomer ,  sous  l'hsJiH  du  fiwtife*,  soos 
la  toge  du  magistMt  y  rhomma  se  jrebxiii ve  toa- 
jours;  et  combien  les  secousses  d'w  ci^gueil  in- 
vole  so&t  plus  fr^ueules  epc^f^  e%  pl^s  vives , 
lorsque ,  f^iyafil  p^itie  d'uA  corps  pQOsidàr^le, 
il  crpit  pouvojur  se  mettre  k  l'abri  du  ridicule , 
en  paraissant  défendre  dos  dfQil^  doift  U  p'^t 
que  dépositaire,  et  qui ,  par  qe]^  in/^mfij  devant 
é^tre  transmis  intacts  4  se«  ^u^tce^seurs,  justi- 
fieut  à  ses  yeux  les  entrepriseii  q^^  luî  ^«ggéie 
une  trop  grande  susceptiMU^éi 

'  La  sagesse  du  chevalier,  de  Guise  sut.  {XHite- 
fois  détourner  des  malheurs  si  faciles  à  prévoir. 
11  envoya  supplier  le  Parlement  d#  d#  pçint  lui 
adresser  de  députation ,  pari^eqii'i)  préfét?ait  en- 
trer dans  la  ville  sans  cérémcMiie.  Mais ,  à  cette 
comumnicaiion  qui  fut  acceptéei  le  preqiier  Vs^- 
sident  répondit  avec  une  fierté  que  nous  np  pou- 
vons m  ieux  peindre  qu'en  rs^pportant  ses  p4rolQ9> 
et  qui  montre  bien  quai  était  alQr^  l'esprit  do  la 
G>mpagnie.  ce  La  Cour,  dit  du  Yair ,.  veut  bien 
ce  consentir  au  vœu  manifesté  pi^v  le  lieutenant 
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ce  de  A(À  ;  mais  lorsqu?il  sera  question  de  soutenir 
n  Taiitotîté  que  S.  Jf .  lui  a  confiée ,  et  de  faire 
(C  exécuter  ses  arrêts  ',  elle  est  en  éfiit  de  se  faire 
d  ohé(ir,  et  de  telle  sorte  c[ue  ceux  qui  voudraient 
a  y  dOiumrile  l'empêchement  en  porteraient 
«  lewa  Iéte9  mw  un  plot,  levant  qu'il  fût  nuit.  » 
AnÎTé  À  Aix ,  sana  pompe ,  ainsi  qu'il  Tarait 
déliré  par  esprit  de  ménagement  et  de  paix  , 
le  chevalier  de  Guise  y  reçut  la  visite  du  Barle- 
in^Qt;  en  oorps  et  de  toutes  les  autres  autorités.  Il 
justi6a  par  sa  condipte  les  espérances  que  cette 
première  déqiarche  avait  fait  concevoir  ;  et  ce 
fut  avec  reconnaissance  qu'on  le  vit  porter  tous 
ses  soins  à  £dre  honorer  par  sa  justice  le  gou- 
vemement  dont  il  était  mandataire,  et  à  rendre 
heureux  les  cîtayens  dépendans  de  son  autorité. 
Mais  la  province  jouit  peu  de  la  haute  sagesse 
qui  présidait  à  l'administration  du  lieutenant  de 
BiH  qui  mpurut  de  l'éclat  d'un  canon  dont  il  fai- 
sait l'essai  aux  Baux  (i),  près  là  ville  d'Arles.  Cet 
événement  devint  l'occasion  d'une  querelle  en- 
tre cette  ville  et  celle  d'Aix ,  qui  prétendaient 

■'  .  '  ' : • 

(i)  Petit  TtlUge  près  d'Arles. 
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l'une  et  l'autre  a  riionneur  de  posséder  les  dé-- 
ponilles  du  chevalier.  Le  Parlement  fut  obligé 
d'intervenir  pour  les  concilier,  et  il  y  parvint , 
en  attribuant  le  cœur  du  lieutenant  de  Roi  à  la 
ville  d'Aix  ^  et  son  corps  à  cdlé  d'Aries.  Ou  re* 
mit  ses  funérailles  à  plusieuTsmois ,  pour  avoir 
le  temps  de  les  faire  avec  ^us  de  pom^.  Le 
Parlement  en  fixa  le  jour,  sur  la  detpande  que 
trois  pommandeurs  et  trois  chevaUersde  Malte 
vinrent  lui  en  adresser  en  loi^  manteaux  de 
deuil.  Il  désigna  ensuite,  pour  le  représenter 
aux  obsèques,  une  députation  compooéede  deux 
Président ,  de  six  Conseillers ,  et  de  l'un  des  gens 
du  Rôi  ;  on  arrêta  que  tous  ceux  des  membre» 
de  la  Compagnie  qui  se  trouveraient  à  Arles  se 
réuniraient  aux  députés ,  et  le  Parlement  four- 
nit,  pour  le  service  funèbre,  les  douze  flam- 
beaux aux  armes  di|  Roi. 

L'aimée  i6i5  rappelle  l'établissen^ent  d'une 
nouvelle  juridiction,  connue  sous  le  nom  de 
Chambre  des  communautés  impidssanies*  Le 
Roi  la  créa  pour  connaître  des  difféirens  existans 
entre  les  villes  et  les  communautés  du  pays , 
avec  leurs  croancicrs.  Elle  fut  composée  de 
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■ 

membres  du  Parlement  et  de  la  G>ur  des  Comp- 
tes ,  et  du  Yair  en  eut  la  présidence.  Les  États 
s'assemblèrent  à  Aix  l'année  suivante.  Le  pre- 
mier Président  les  présida ,  et  c'est  une  dçs  der- 
nières fonctions  qu'il  reinplit  en  Provence.  Peu 
de  mois  après ,  il  fut  appelé  au  conseil  du  Roi 
et  chargé  des  sceaux  de  France. 

A  peine  eut-il  reçu  cette  double  £siveur, 
qu'il  en  instruisit  sa  Compagnie,  et  alla  revoir, 
pour  la  dernière  fois ,  une  terre  qu'il  possédait 
auprès  de  Marseille  (i) ,  et  qui  était  l'objet  de 
ses  prédilections.  Cest  là  qu'il  méditait  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice ,  dont  il  ne  cessait  de 
s'occuper.  A  son  retour  à  Aix,  tous  les  corps 
s'empressèrent  dé  le  féliciter ,  et  il  se  rendit  au 
Parlement  pour  en  prendre  congé.  Le  Prési- 
dent de  Bras  et  l'Avocat- Général  de  Monnier, 
lui  exprimèrent ,  d'une  part ,  les  plus  vifs  re- 
grets de  le  perdre ,  et  de  l'autre ,  les  sentimens 


(i)  Cette  terre  porte  encore  le  nom  de  LaFloride,  Elle 
est  située  entre  Aix  et  Marseille^  à  un  quart  dé  lieue  de 
cette  dernière  ville,  et  est  Tune  des  plus  jolies  habitations 
de  ses  environs. 

■ 
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de  joie  que  son  ^ilèvation  faisait  éprouver  à 
toute  la  magistrature.  Immédiatement  après, 
la  Compagnie  alla  le  visiter  en  corps,  honneur 
qu'elle  ne  rendait  jamais  à  ses  premiers  Prési- 
déns;  et  auquel  l'engagea  seulement  la  nou- 
velle dignité  de  du  Vair.  Enfin  arriva  le  mo- 
ment où  il  dut  aller  prendre  possession  de  la 
charge  honorable  dont  le  Roi  avait  récompensé 
ses  loyaux  services-  La  plupart  des  membres 
du  Parlement  l'accompagnèrent  jusqu'à  l'ex- 
trémité  da  territoire ,  arec  l'éyê«ïae  de  Siste- 
ron ,  le  premier  Président  à(is  Comptes ,  la  com- 
tesse* de  Carces  et  plusieurs  autres  dames  de 
distinction.  A  ce  cortège  étaient  réunis  les  Con- 
suls en  chaperon ,  des  députés  de  Marseille  et 
une  foule  de  gentilshommes.  Le  peuple  lui- 
même  en  faisait  partie ,  et  les  larmes  d'atten- 
drissement ne  furent  pas  le  moindre  des  témoi- 
gnages  honorables  pour  le  gardc-des-sceaux , 
parceque  ces  larmes  ne  provenaient  ni  de  l'am- 
bitiou  ni  de  l'hypocrisie. 

L»e  Hoi  y  déposant  les  sceau:^  de  France  entre 
les  mains  de  du  Vair,  lui  donna  une  nouvelle 
marque  de  confiance ,  en  lui  permettant  de  dé- 


.  j 
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signer  son  successeur  au  Parlement  de  Pro- 
vence. L'intégrité  du  ministre  garantissait  à 
S.  M.  que  son  choix  ne  serait  dicté  ni  par  des 
affections  de  famille ,  ni  par  celles  d'amitié ,  et 
moins  encore  par  l'indigne  combinaison  de  se 
faire  des  créatures.  Il  jeta  les  yeux  sur  d'Esca- 
Us  de  Bras,  le  plus  ancien  des  Présidens,  que 
ses  vertus  y  son  amour  pour  la  justice  et  sa  po- 
sition appelaient  le  plus  naturellement  à  cette 
place  importante. 
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